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SAVOIE-SARDAIGNE 


INTRODUCTION 


Depuis  le  milieu  du  xvii"  sifccle  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise, limites  particulièrement  assignées  â  cette  publication, 
l'hiatoire  des  relations  diplomatiques  de  la  France  avecles 
ducs  de  Savoie,  puis  avec  les  rois  de  Sardatgne,  se  divise  assez 
naturellement  en  trois  périodes  à  peu  près  d'égale  durée. 

La  première  va  du  traité  de  Rivoli,  du  11  juillet  163S,  jus- 
qu'à la  rupture  du  4  juin  1690  entre  Victor-Amédée  II  et 
Louis  XIV,  Pendant  ces  cinquante-cinq  années,  les  maisons 
de  France  et  de  Savoie  sont  unies  par  une  alliance  intime 
contre  la  maison  d'Autriche. 

La  seconde  période  commence  à  la  rupture  de  1690  et  se 
termine  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748.  La  cour  de  Turin 
suif,  durant  ces  cinquante-huit  ans,  une  poHliqtie  (féquiliÔre 
entre  l'Autriche  et  la  France. 

La  troisième  période  s'étend  depuis  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle jusqu'à  la  Révolution  française.  Les  rois  de  Sardaîgne 
gardent  alors  \a.  neutralilê . 

Avant  de  résumer  dans  cet  exposé  historique  les  phases 
successives  que  nous  venons  d'indiquer,  il  nous  a  semblé 
utile  de  rappeler  d'abord  brièvement  un  passé  plus  lointain  qui 
a  engendré,  en  quelque  sorte,  les  faits  dont  nous  allons  nous 
occuper. 

Nous  avons  cru  en  outre  qu'il  y  avait  un  certain  intérêt  à 
mettre  particulièrement  co  relief,  au  cours  de  cette  introdiic- 
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VI  INTRODUCTION. 

lion,  runo  dos  traditions  les  plus  anciennes  et  les  plus  tenaces 
dont  80  soient  inspirées  vis-à-vis  Tune  de  Tautre,  avec  une 
bonno  foi  inégale  peut-être,  les  cours  de  Paris  et  de  Turin  : 
l'établissoraont  des  princes  de  Savoie  en  Lombardie,  grâce  à 
Tappui  do  la  France  ;  l'abandon  à  celle-ci  de  la  frontière  des 
Alpes  pour  prix  de  son  service.  Depuis  plus  de  trois  siècles, 
cette  grande  idée  se  retrouve  à  tous  les  moments  de  Thistoire, 
elle  domine  les  faits  et  les  hommes,  elle  plane  au-dessus  des 
monts,  barrière  tracée  par  la  nature,  qui  séparent  la  France 
de  la  péninsule  italienne.  Plus  on  étudie  le  passé,  plus  on  doit, 
croyons-nous,  reconnaître  que  la  solution  solennellement  con- 
sacrée en  1860,  était  Tune  de  celles  que  la  marche  inéluctable 
des  événements  devait  finir  un  jour  par  faire  prévaloir. 


I 

ORIGINES.    PREMIÈRES   ASPIRATIONS   POLITIQUES 

1100-1520. 

• 

Dans  la  région  tourmentée  que  forment  les  puissants  contre- 
forts de  la  chaîne  des  Alpes  sur  le  versant  français,  la  vallée 
de  Maurienne  et  la  haute  vallée  de  Tlsère  méritent  de  frapper 
particulièrement  l'attention.  Par  le  col  du  mont  Cenis  qui  la 
domine,  la  première  communique  avec  la  vallée  de  la  Doire 
Ripaire,  voie  facile  pour  descendre  vers  les  plaines  de  la  Cisal- 
pine. La  seconde  confine  par  le  col  du  petit  Saint-Bernard  aux 
sources  de  la  Doire  Baltée  et  au  val  d'Aoste,  autre  important 
passage  entre  l'Italie  et  la  France.  Depuis  des  siècles,  hordes 
barbares,  légionnaires  romains,  conquérants  en  marche  ont 
connu  et  parcouru  ces  rudes  chemins  de  montagnes  qui  unis- 
sent deux  des  parties  de  l'ancienne  Europe  où  se  concentra  le 
plus  vivement  l'activité  humaine. 

Le  sol  du  pays  est  rocailleux  et  pauvre.  Pour  faire  prospé- 
rer une  maigre  culture,  il  faut  gagner  soit  sur  le  torrent,  soit 
sur  la  pierre  de  la  montagne  chaque  pouce  de  Tingrat  terrain 
qui  doit  produire  la  nourriture  de  Thabitant.  L'hiver  est  long. 
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ORIGINES    DE   LA   MAISON   DE   SAVOIE.  vil 

des  vents  violonls  balaient  les  hauts  plateaiix;  presque  toute 
l'année,  il  faut  lutter  contre  «ne  nature  âpre  et  dominante.  La 
race  d'hommes  qui  habite  ces  sauvages  régions  doit  Ctre  brave, 
labûHease,  énergique  :  pour  elle,  c'est  un  besoin.  Elle  est  pré- 
voyante et  portée  à  l'épargne,  c'est  une  conséquence  des  con- 
ditions de  sa  vie.  Elle  ne  connaît  ni  arts,  ni  industrie,  ni 
richesses  qui  amollissent.  Son  ambition  se  portera  vers  d'autres 
bnU  :  elle  sera  guerrière,  disciplint^e,  conquérante. 

Tel  fut  le  berceau  de  la  dynastie  de  Savoie;  telles  étaient  les 
fortes  qualités  des  premiers  sujets  de  Bérofd  et  d'Humbert  aux 
Blanches  Mains. 

Lors  des  remaniements  territoriaux  qui  suivirent  au  com- 
mencement du  XI*  siècle,  l'incorporation  du  royaume  de  Bour- 
gogne à  l'empire  germanique,  l'investiture  des  vallées  de  Mau- 
ricnne  et  de  l'ist're  supérieure  fui  concédée  par  Conrad  le 
Salique,  avec  le  titre  de  comté,  à  Humbert  fils  de  Bérold.  D'où 
venait  la  famille  de  ce  seigneur  à  qui  l'empereur  confiait  la 
garde  des  passages  des  Alpes  et  d'une  des  marches  de  l'Em- 
pire î  Certains  disent  de  Saxe,  d'autres  la  croient  issue  d'une 
race  autochtone  :  peu  importe.  A  partir  de  ce  jour,  la  maison 
de  Savoie  est  fondée.  Son  domaine  est  alors  bien  limité.  Mais 
les  hauteurs  arides  et  neigeuses  oii  les  comtes  de  Maurîenne 
viennent  de  s'établir  sont  celles-lk  mémos  d'où  les  soldats 
d'Annibal,  marchant  vers  Rome,  out  jeté  des  regards  brûlants 
de  convoitise  sur  les  plaines  ensoleillées  et  fertiles  do  l'Italie. 
Dès  ces  temps  reculés,  en  faisant  le  tour  de  leurs  montagnes 
qu'embrume  la  nue,  ces  petits  comtes  besoigneux  durent  eux 
aussi,  à  n'en  pas  douter,  subir  cette  même  fascination  du  ciel 
bleu  de  la  Lombardie  et  d'attirants  lointains  pleins  de  riches 
promesses.  Les  destinées  de  la  maison  de  Savoie  devaient 
faire  entrer  dans  le  domaine  de  ta  réalité  ces  inconscientes 
aspirations. 

L'idée  de  s'agrandir  parait  avoir  été  héréditaire  chez  les 
comtes  de  Savoie.  A  qtii  va  se  heurter  d'abord  leur  inquiète 
ambition?  A  de  paisibles  pasteurs  fixés  dans  des  vallées  tran- 
quilles, séparés  par  la  nature  des  habitants  de  la  vallée  voi- 
Bine  et  incapables  par  eux-mêmes  d'organiser  une  défense  :  de 
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loiir  part,  la  r^sisMnrv  nr»  pi*nt-"ti-.>  li»  lontf'i**  •inr'^ii.  Puis,  à  des 
iio\çruonr<  f«'odîiiiv  -ii-jÀ  maitr-'s  1  iiirr*s  ii-trî*;!.-?  dt*  la  mon- 
\»f/nt*  :  fin  ^/>t/  ivv*,ulï»nîal  «li-s  Aioe-^.  î«'s  ^imt«*s  1»*  «j»*n^ve,  les 
r>»nphins  di^  Vi«^nnr>ïs,  li^s  i«Mjr7n*urH  -i»'  F  r.ii:ij^7,  lie  Gex,  de 
Unufe/'  :  ^ur  1^,  vfp^anl  italii*n.  !t*s  mar-juis  îi»  '^ine.  ■!<*  Saluées, 
r-t  df^  \lontf«^rraf.  A  **.«>»>»  di*  i^.^s  imo^r\inti»i  niai:ioii:*,  «les  sei- 
jçnf^urs  pa^t.icnli*'r^  ^e  divi:*ai»*nt.  »»n  r'«i»iit^  U^s  t«-rres  du  Pié- 
mont :  k's  Valp^r^n*.  I<»h  '^LstiMlam-iati* .  i"S  Bi.indrfi ,  les 
Avojfadpo.  I^H  P^rr^'^ro,  les  Arhorio.  !«*s  Tizz*>ai,  l»*-*  Barb.-ivara, 
If**  M'il^^pina,  ks  fe^ll^^ri.  If>«  Fili»^î:î;i.  Pif*pp»î^irnîaiits  de  la 
f/!od/ilif/  ^!0^.l^si;ï^Mqiio.  alop'-*  ^i  r-^miMnri*  dita-^  la  Haut»?  Ita- 
lie, IrtH /•vAqufrs  d*!  Turin  «rt  il»*  V.'r'"»^il.  l-rs  ibbes  ii»>  Piomerol, 
dr  SuHf.,  dft  Fnil;tiiapia  et  dti  riain^-D^ilmi?»  T«>Qt  prêts,  eux 
iiiisni,  rt  d^ffndre  IVf)«-e  à  la  main,  lind^pi^-ianoe  do  leurs 
liffs.  Knfin,  dans  la  r&^ion  pi^'îffiontai*»^.  pliiTÎ^riirs  villes,  Ver- 
(■  il,  Bif'.llft,  Novarfr.  Asti,  Chieri.  Albt^  Al»^xaii«lrie,  Mondovi, 
(loni,  AnquijSe  sont  f^ri^féeis  en  municipe:?  libres  t.-t  sadminis- 
Iront  commf.  de  petite**  républiques. 

Morcfdlement  à  Tinfini.  divisions,  rivalités,  faiblesse,  telle 
chI  l'impression  que  durent  ressentir  les  pn^raiers  comtes  de 
Savoie  lorsqu'ils  jetèrent  un  regard  autour  deux,  particulie- 
remcînl  à  l'est  de  leurs  fronti«^n.'s.  Mille  m'jvens  s'offraient 
ft  eux  pour  profiter  de  cette  situation.  Ils  n'en  négligèrent 
aucun. 

Les  luttes  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  au  xi*  siècle,  puis 
celles  des  Guelfes  et  des  Gibelins  aux  xu"*  et  xui*  éternisent 
Fanarchic  dnns  la  région  lombarde.  Au  xiv  siècle,  tribuns 
ou  condottieri  se  partagent  le  sol  de  la  Péninsule.  Que  d*in- 
vusionsy  que  de  violences,  doit  alors  subir  Tltalie  !  Le  Mila- 
nais, chemin  des  Empereurs  pour  descendre  vers  Rome  est 
vingt  fois  conquis,  vingt  fois  ravagé.  Profitant  du  désarroi  qui 
les  entoure,  placés  en  dehors  de  la  grande  route  des  armées 
allemandes,  jouissant  d'un  abri  sûr  dans  leurs  neiges  et  leurs 
montagnes,  les  comtes  de  Savoie  descendent  dans  la  plaine  au 
moment  propice,  et  savent  se  replier  chargés  de  butin  quand 
approche  Torage.  S*allier  aux  puissants,  dépouiller  les  faibles, 
puis  trahir  les  amis  de  la  veille,  exploiter  les  haines  de  famille 
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n  famille,  de  ville  à  ville;  soudoyer  les  assassins,  provoquer  la 

ïtévollc,  rien  ne  répugne  alors  aux  politiques  italiens.  Les 

I  rapides  progrès  dos  comtes  de  Maurienne  prouvent  que,   dès 

t  ces  temps  peu  scrupuk^ux,  l'astuce  de  leurs  rivaux  ne  les  trouva 

>  pas  désarmés.    Il    semble  toutefois  que    les   descendants  de 

Bérold  eurent  surtout  le  talent  de  laisser  leurs  voisins  s'user 

dans  des  luttes  dont  la  situation  de  leurs  états  leur  pennot- 

tait  h  eux-mSmes  de  se  tenir  éloignés.  On  raconte  que  lorsque 

^vle  comte  Amcdée  V  reçut  eu  13tO  la  visite  de  l'empereur 

^■Benri  Vil,  celui-ci  apercevant  l'Italie  du  haut  des  Alpes,  près 

^^Hc  Suse,  mit  geoou  en  terre  et  demanda  à  Dieu  de  le  protéger 

^■contre  les  factions  des  Guelfes  et  des  Gibelins  dont  l'Italie  était 

^^ftlors  divisée.  "  Sur  quoi,  le  comte  de  Savoie  prit  occasion  de 

^Ba  lui  dire  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  s'en  garantir  était  de 

^^Mt  suivre  son  exemple  et  de  ceux  de  sa  maison,  qui  n'avaient 

^^n  jamais  voulu  prendre  parti  dans  toutes  ces  brouilleries  et 

'«  divisions  >>'.  La  faveur  impériale  habilement  exploitée,  et 

quelques  unions heureusescontribuèreut d'autre  partàl'agran- 

disscmcntdcs  états  do  Savoie. 

A  cette  époque  de  violence  où  la  force  a  le  dernier  mot  de 

[oute  contestation,  dans  un  pnys  comme  l'italic  des  nf  et 

'  siècles,  sans  cesse  décbiré  par  la  guerre,  l'organisation 

ililaire  d'un  état  avait  une  importance  capitale.  Il  semble 

jjuc  les  comtes  de  Savoie  aient  été  pénétrés  de  cette  vérité. 

9  les  premiers  temps  qui  suivirent  leur  établissement  dans 

tes  vallées  des  Alpes,  ils  imposèrent  à  leurs  vassaux  la  stricte 

obligation  du  service  militaire.  Plus   heureuse  que    l'Italie 

livrée  à  l'anarchie  féodale,  la  Savoie  possédait  une  noblesse 

trop  peu  puissante  pour  rCver  déjouer  un  rôle  par  elle-même, 

et  qui  ne  connaissait  pas  les  factions.  Appelée  à  commander 

de  vigoureux  montagnards  faciles  à  enrégimenter  comme  les 

_  Suisses  leurs  voisins;  éminemment  guerrière,  pauvre,  éprise 

jde  l'idée  de  conquêtes,  nalurellemeul  accessible  aux  principes 

s  la  discipline,  cette  noblesse  se  groupa  autour  de  ses  comtes 

■  et  forma ,  sous  le  nom  de  Bannière   He  Savoie ,   un   corps 


Sui; 

ol      I 
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solide,  homogène,  animé  d'nn  véritable  esprit  national,  qui 
pendant  longtemps  demeura  la  plus  grande  force  de  l'état.  Au 
XIV*  siècle,  cette  troupe  comptait  près  de  neuf  mille  hommes, 
dont  seize  cents  gentilshommes  et  sept  ou  huit  mille  archers 
et  arbalétriers  leurs  suivants  ^  Le  Piémont  fut  loin  de  fournir 
au  point  de  vue  militaire  des  éléments  aussi  féconds.  Cepen- 
dant, ses  municipes  durent  mettre  leurs  milices  au  service  des 
comtes  de  Savoie  :  des  traités  en  règle  stipulèrent  le  nombre 
des  soldats,  leur  armure,  le  temps  du  service  convenu.  Des 
bandes  ou  établies  composées  d'habitants  des  villes  ou  d'en- 
rôlés volontaires  furent  formées  pour  tenir  garnison  perma- 
nente dans  les  places.  On  comprend  aisément  quelle  dut  être 
sur  leurs  voisins  la  supériorité  des  comtes  de  Savoie,  avec  des 
troupes  fortement  encadrées  et  fidèles,  au  moment  où  Fltalie 
entière  était  livrée  à  des  mercenaires  faisant  trafic  de  leurs 
services  et  de  leurs  trahisons. 

La  loi  salique  et  le  droit  de  primogéniture  pour  régler  les 
successions;  Fintégrité  territoriale  maintenue  avec  un  soin 
jaloux  ;  le  retour  forcé  à  TEtat  de  toute  province  concédée  en 
apanage  aux  cadets  ;  tels  furent,  en  outre,  les  principes  sur  les- 
quels reposa  la  constitution  politique  des  états  de  Savoie.  Tan- 
dis que  presque  partout  autour  d'eux,  ces  fortes  traditions 
faisaient  défaut,  les  descendants  d'Humbcrt  trouvèrent  là  pour 
leurs  domaines  et  pour  leur  dynastie  des  garanties  particu- 
lières d'homogénéité  et  de  durée. 

Les  croisades  offrirent,  d'autre  part,  aux  comtes  de  Savoie 
une  scène  élargie  et  brillante  pour  mettre  en  relief  leurs  talents 
politiques  et  militaires.  Cependant,  les  exploits  de  ces  princes 
en  Terre  Sainte  contribuèrent  moins  peut-être  à  grandir  leur 
situation  que  les  alliances  qu'ils  contractèrent  avec  les  mai- 
sons auxquelles  échurent  les  royaumes  fondés  par  les  chrétiens 
en  Orient.  L'union  d'Anne  de  Lusignan,  fille  de  Janus  roi  de 
Chypre,  de  Jérusalem  et  d'Arménie  avec  Louis  de  Savoie  en 
1432,  fut  le  point  de  départ  des  prétentions  que  la  maison 
éleva  dans  la  suite  à  la  succession  des  royaumes  de  Chypre, 

I .  Comte  do  Saluccs,   Histoire  militaire  du  Piémonty  I,  p.  06. 
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F  d'Arménie  et  de  Ji^rusalcm.  Los  ducs  de  Savoie  n'étaient  pas 
encore  admis  à  la  dignité  royale,  que  déjà  ils  en  réclamaient 
les  honneurs  en  invoquant  ces  litres. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  plusieurs  de  ces  premiers 
Comtes  étaient  personnellement  doués  de  solides  qualités. 
Lvant  que  l'histoire  consacrftt  comme  tacticiens  ou  grands 
tolitiques  les  Emmanuel-Philibert  et  les  Viclor-Amédée,  la 
Savoie  compta  des  souverains  dont  le  nom  mérite  d'être  rap- 
lelé  :  Thomas  I"  (1188-1233).  qui  fortifia  Chambéry  et  y  éta- 
Jllit  la  capitale  de  ses  états  ;  Amédée  V  (1285-1323),  à  qui  l'em- 
tocrcur  Henri  VII  accorda  en  1310  la  dignité  princière  et  qui 
mérita  le  surnom  de  Grand,  par  suite  de  guerres  heureuses 
wntre  les  Dauphins  de  Viennois,  les  comtes  de  Genève,  les 
marquis  de  Salucos  et  de  Montferrat  ;  Amédéc  VI,  dit  le  comte 
Vert  (1343-1383),  vaillant  capitaine  qui  eut  à  soutenir  des 
pinttcs  avec  tous  ses  voisins  et  courut  les  hasards  des  batailles  en 
France,  eu  Bulgarie,  àNaples  ;  AmédéeVll,  dît  le  comte  Rouge 
(1383-1391).  qui  annexa  à  ses  états  le  comté  de  Nice  ;  Amé- 
dée  VIII  cnlin,  surnommé  le  Pacifique,  qui  acquit  le  comté  de 
Genève,  reçut  de  l'empereur  le  titre  de  duc  de  Savoie,  et  fut 
élu  pape  en  1439,  sous  le  nom  de  Félix  V. 

Grftce  à  l'ensemble  de  circonstances  qui  viennent  d'ôtre 
brièvement  rappelées,  les  descendants  des  petits  comtes  de 
Hauriennc  acquirent  en  Europe  dans  la  grande  famille  des 
touver»ins.  une  situation  personnelle  très  supérieure  Scelle 
iquc  comportait  l'étendue  de  leurs  (îtats.  A  certaines  heures 
'  critiques  de  leur  histoire,  le  prestige  attaché  à  leur  nom  fut 
pour  eus  un  puissant  soutien  dont  ils  surent  en  général  tirer 
'    habilement  parti.  Un  grand  sens  pratique,  une  suite  dans  les 

I idées  qui,  chez  la  plupart  d'entre  eux,  ne  peut  manquer  de 
frapper,  le  tempérament  robuste  et  belliqueux  de  leurs  sujets 
permirent  aux  descendants  des  anciens,  comtes  de  Maurienne 
«le  décupler  en  trois  siècles  l'étendue  de  leur  domaine.  Ajou- 
tons aussi,  comme  cause  de  force  et  do  vitalité,  l'heureuse  con- 
I  figuration  de  leurs  états  situés  à  cheval  sur  la  puissante  bar- 
rière des  Alpes.  Les  comtes  de  Savoie  ont  ainsi  possédé,  pendant 
toute  la  durée  du  moyen  âige,  en  deçà  et  au  delà  des  monts, 
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comme  deux  foyers  de  vie,  dont  l'un  ranimait  l'autre  après  un 
échec  ou  une  invasion.  Lorsqu'en  1416,  le  comté  de  Savoie  fut 
érigé  en  duché,  ses  limites  embrassant  tout  le  massif  des 
Alpes,  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  cou- 
paient toute  communication  entre  la  France  et  l'Italie. 

En  1426,  las  des  exactions  du  duc  de  Milan,  Philippe-Marie 
Visconti,  la  plupart  des  Etats  de  la  haute  Italie  conclurent  à 
Venise  une  ligue  contre  lui.  En  vertu  de  cet  arrangement, 
Milan,  Pavie,  Novare,  Verceil,  Tortone,  Voghera,  Alexandrie 
et  Ast  devaient  être  attribués  au  duc  de  Savoie  lorsqu'on  se 
partagerait  les  dépouilles  du  vaincu.  Une  transaction  désarma 
les  partis,  et,  par  le  traité  de  Turin  (2  décembre  1427),  le 
duc  de  Milan  se  réconcilia  avec  Amédée  VIII,  en  lui  abandon- 
nant Verceil*.  On  peut  voir  là  comme  un  premier  essai  des 
princes  savoyards  dans  la  politique  d'absorption  progressive 
qu'ils  adoptèrent,  dans  la  suite,  à  l'égard  du  Milanais.  En 
1447,  l'ambitieux  duc  de  Milan  mourut  trahi  par  la  fortune 
et  sans  laisser  d'héritier  direct.  L'empereur  Frédéric,  Alphonse 
roi  d'Aragon,  le  duc  d'Orléans,  François  Sforza  fils  adoptif 
de  Philippe-Marie,  et  le  duc  de  Savoie  beau-frère  du  défunt, 
se  mirent  en  ligne  pour  recueillir  la  succession.  Si  les  princes 
de  Piémont  avaient,  dès  cette  époque,  comme  ils  l'ont  fait 
dans  la  suite ,  fixé  d'une  façon  définitive  l'orientation  de 
leur  politique  en  Italie,  l'occasion  pour  eux  eût  été  sans 
doute  favorable  pour  s'étendre  du  côté  de  Milan.  Pressés  par 
les  bandes  de  François  Sforza,  les  peuples  appelèrent  le  duc 
de  Savoie.  Il  ne  sut  pas  profiter  du  moment  :  Sforza  finit  par 
l'emporter.  D'après  un  contemporain,  Olivier  de  la  Marche, 
«  si  le  duc  Loys  eust  esté  bien  actif  ou  bien  servy,  il  eust  eu 
((  grande  part  au  duché  de  Milan,  parce  que  les  Milanois 
«  l'avoient  en  grand  amour  et  crainte  et  furent  les  armes  de 
«  Savoie  par  les  Milanois  mises  aux  portes  de  Milan  plus  de 
«  douze  jours  ;  mais  le  duc  Loys  fut  homme  de  petit  effet  en 
«  armes,  pourquoy  il  perdit  cette  bonne  adventure  »  '. 


1.  D.  Carutti,  Storia  délia  diplomazia  délia  cor  te  di  Savoidy  I,  p.  224. 

2.  Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche,  Ed.  de  la  Société  de  THistoire  de  France, 
II.  p.  il6. 
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Avec  le  règne  de  Louis  XI  débutait  une  ère  nouvelle  pour 
maison  de  Savoie.  Jusque  là,  sauf  à  l'occasion  de  quelques 
entreprises  lointaines  et  d'un  intérêt  général  comme  ies  croi- 
sades, les  comtes  de  Savoie  n'ont  exercé  qu'une  action  pure- 
ment locale.   Leur  influence  politique  ne  s'est  gu^re  étendue 
au  delà  des  limites  étroites  de  la  région  des  Alpes.  Ce  sont  des 
barons  féodaux  cherchant  à  s'agrandir  aux  dépens  d'autres 
barons  leurs  voisins.  Séparée  des  états  de  Savoie  par  le  Dau- 
phiné  et  par  la  Provence,  puis  ab8orb<5e  par  la  guerre  contre 
les  Anglais,  la  France,  de  son  côté,  n'a  jusque  là  tourné  qu'à  de 
rares  occasions  ses  regards  vers  ses  frontières  du  sud-est.  La 
'alité  des  maisons  de  France  et  de  Bourgogne  au  xv°  siècle 
irmit  aux  princes  savoyards  de  se  rendre  compte,  pour  la 
première  fois  peut-être,  du  rôle  qu'ils  pourraient  jouer  en  fai- 
sant dans  un  moment  critique,  acheter  cher  leur  alliance  à  de 
puissants  voisins.  Cependant  le  duel  du  tenace  Louis  et  de 
Charles  le  Téméraire  était  trop  inégal  ;  la  ligne  des  Alpes, 
domaine  des  descendants  d'Humbert  aux  Blanches-Mains,  était 
trop  en  dehors  du  champ    clos  où  se  mesuraient  les  deux 
radversatres,  pour  que  la  maison  de  Savoie  put  entrer  dès  lors 
lice  avec  fous  les  avantages  qui  s'olTriront  à  elle  lorsqu'à  la 
sagère  querelle  de  Louis  et  du  «   grand  duc  d'Occident  » 
ra  succédé  la  longue  rivalité  de  la  France  et  de  l'Empire, 
irsonnellement,  le  roi  disposait  de  mille  prétextes  pour  s'im- 
iscer  avec  autorité  dans  les  affaires  de  la  cour  de  Chambéry. 
ir  son  mariage  avec  Charlotte  de  Savoie,  il  était  doublement 
leau-frère  du   duc  Amédée  IX  qui  avait    lui-même  épousé 
Yolande  de  France,   fille  de  Charles  Vil.  Pendant  le  règne  du 
débile  Amédée  IX  (1463-1469),  pendant  les  orageuses  régences 
de  Yolande  (1469-1478),  Louis  XI  ne  négligea  tien  pour  faire 
agir  à  Chambéry  et  à  Turin  ses  influences  de  famille.  Charles 
le  Téméraire  apporta  sur  ce  terrain  le  même  acharnement  à  le 
combattre.  Avant  d'avoir  perdu  son  prestige  et  sa  puissance  dans 
les  champs  de  Gransoa  et  de  Morat,  Charles  compta  parmi  ses 
partisans  plusieurs  princes  de  la  maison  de  Savoie,  les  comtes 
de  Romont,  de  Bresse  et  de  Genève,  oncles  du  duc  régnant, 
grands  feudatjures capables  de  jeter  le  trouble  dans  l'Etat.  Née 
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pour  rintrigue,  comme  son  frère  Loois  XI,  la  r^ente  Yolande 
s'efforça  d*abord  elle-même  de  ménager  le  prince  bourguignon 
dans  l'espoir  d'obtenir  pour  son  fils  Philibert  la  main  de  la  prin- 
cesse Marie,  fille  unique  de  Charles.  Et  celui-ci  sembla  voir  pen- 
dant quelque  temps  avec  faveur  ce  projet.  A  ce  moment,  dit 
Commines,  '<  de  la  maison  de  Savoie,  le  duc  en  disposait  comme 
a  du  sien  :  le  duc  de  Milan  estoit  son  allié  :  le  roi  René  de 
c  Sicile  lui  vouloit  mettre  son  pays  de  Provence  entre  les 
<(  mains.  Si  ces  choses  fussent  advenues,  il  tenoit  de  pays  en 
t  son  obéyssance  depuis  la  mer  de  Ponant  jusques  à  celle  du 
«  Levant,  ny  ne  eussent  ceulx  de  nostre  royaume  sceu  saillir 
«  sinon  par  mer  si  ledict  duc  eust  voulu  tenir  Savoye,  Pro- 
«  vence  et  Lorraine  »'.  Pour  mieux  surveiller  les  manœuvres 
de  son  adversaire,  Louis  XI  était  venu  s'établir  à  Lyon.  De  là, 
il  faisait  jouer  les  ressorts  de  sa  politique.  La  Savoie  connut 
alors  les  misères  de  la  guerre  civile  et  de  l'invasion  étrangère. 
Tour  à  tour,  Bourguignons  et  Français  enlevèrent  la  régente  et 
le  jeune  souverain,  et  les  retinrent  prisonniers.  Après  la  mort 
de  Charles  le  Téméraire  (1477)  et  de  Yolande  (1478),  l'influence 
firançaise  finit  par  devenir  presque  aussi  incontestée  à  Gham- 
béry  et  à  Turin  que  dans  une  province  du  domaine  royal.  Attirés 
dans  l'orbite  de  la  France  par  le  génie  centralisateur  du  Roi,  les 
états  de  la  maison  de  S^rvoie  étaient  conune  une  annexe  du 
royaume.  Louis  XI  chargea  le  comte  de  la  Chambre  d'adminis- 
trer, avec  le  titre  de  gouverneur,  la  Savoie  et  le  Piémont,  pen- 
dant la  minorité  du  jeune  duc  Philibert;  puis  en  i482,  il 
s'attribua  à  lui-même  la  tutelle  du  duc  Charles.  En  même 
temps,  un  état  limitrophe,  la  Provence,  était  annexée  à  la 
France  (1481).  La  mort  seule  de  Louis  XI  (1483)  mit  un  terme 
à  l'envahissante  immixtion  do  Tonde  dans  les  états  de  ses 
neveux. 

Lors  de  Texpédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  un  enfant  de 
six  ans,  Charles- Victor-Amédée,  filleul  du  roi  de  France,  occu- 
pait le  trône  de  Savoie  sous  la  régence  de  sa  mère,  Blanche  de 
Montferrat.   L'armée  française  fut  autorisée  à   passer  libre- 

1.  Mémoires  de  Philippe  de  CommineSy  t.  IL  p.  Il  et  12. 
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i  traverser  les  états  du  duc.  Non 
seulement  la  duchesse  accueillit  Charles  VIII  •<  en  grand 
triomphe  »,  mais  elle  poussa  l'empressement  jusqu'à  lui  offrir 
"  ses  bagues  ",  pour  payer  une  partie  des  frais  de  la  campagne. 
Elle  lui  fil  en  outre  présent  d'un  cheval  merveilleux  nommé 
Savoie,  dont  la  vigueur  sauva  la  vie  de  Charles  à  la  bataille  de 
Fornoue,  Par  sa  politique  via-à-vis  des  princes  de  Savoie, 
Louis  XI  avait  aplani  la  roule  à  son  successeur. 

Avant  de  renouveler  au  delà  des  Alpes  les  tentatives  de 
Charles  Vill,  Louis  Xll  arrêta  avec  le  duc  Phililterl  11  les 
conditions  dans  lesquelles  celui-ci  devait  s'associer  à  l'entre- 
rfhttrise.  La  signature  de  cette  convention  (22  février  1498],  doit 
^Mre  considérée  comme  un  évéoement  important  dans  l'histoire 
de  k  maison  de  Savoie-  C'esl  le  point  de  dépari  d'une  série 
d'arrangements  analoguesquc,  pendant  plus  de  trois  siècles,  les 
souverains  français  devaient  conclure  avec  les  princes  gardiens 
des  Alpes,  afin  d'obtenir,  en  échange  d'avantages  éventuels  en 
Italie,  libre  entrée  dans  la  péninsule.  Par  cette  convention,  le 
duc  l'hiliberl  autorisait  l'armée  française  à  traverser  ses  états, 
et  lui  assurait  une  retraite  dans  ses  places  :  il  s'engageait  en 
outre  à  lui  fournir  des  vivres  payables  en  argent.  11  (j.ovait 
recevoir  une  pension  de  22.000  livres  et  permettre  à  ses  sujets 
de  suivre  l'expédition.  S'il  y  prenait  part  en  personne  avec  ses 
troupes,  Louis  Xll  s'engageait  à  lui  donner  un  commandemenl 
en  son  armée  et  UQ  subside  de  30.000  écus  soleil  par  mois. 
Après  la  conquête  du  duché  de  Milan,  le  roi  devait  concéder 
'  lare  duc  des  terres  et  seigneuries  du  Milanais  »  de  proche  en 
^h- proche  et  à  la  bienséance  de  ses  états  de  Piémont  jusqu'à  la 
Fl*  valeur  de  vingt-mille  ducals  d'or  de  rente  •>.  Louis  XII  pro- 
metluit  en  outre  de  ne  faire  aucun  traité  de  paix  ou  de  Irève 
sans  y  comprendre  le  duc  Philibert,  et  de  l'aider,  après  la  cam- 
pagne, à  reconquérir  certains  districts  du  Valais  '.  Suivant  les 
termes  do  cet  accord,  les  forces  savoyardes  s'associèrent  à  l'ex- 
pédilionfrant^aise  et,  par  lettres  patentes  des  3  et  8  octobre  ti99, 

t^corda  au  duc  une  pension  de  20.000  écus  sur  les 
on,  f 
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revenu3  du  Milanais.  Le  Roi  rencontra  les  mêmes  facilités 
auprès  du  duc  Charles  III,  qui  succéda  en  i504  à  Philibert. 
Blessée  dans  sa  dignité  et  dans  ses  intérêts  par  Venise  qui  déte- 
nait le  royaume  de  Chypre  dont  elle  était  héritière  du  chef  des 
Lusignan,  la  maison  de  Savoie  adhéra  avec  empressement  à  la 
ligue  de  Cambrai  et  témoigna  une  vive  satisfaction  de  la  vic- 
toire d'Âgnadel.  Pendant  les  douze  années  que  dura  la  domi- 
nation française  à  Milan  et  à  Gênes  (1500-1512),  le  duc  Charles, 
enveloppé  de  tous  côtés  par  la  France,  subit  d'assez  bonne 
grâce  une  alliance  qu'il  ne  pouvait  éviter. 

Le  duc  de  Savoie  accueillit  avec  joie  Tavènement  au  trône 
de  France  du  fils  de  sa  sœur  Louise,  le  jeune  et  brillant  Fran- 
çois I*',  et  s'empressa  de  lui  prêter  aide  et  concours  pour  la 
conquête  du  Milanais.  En  occupant  les  cols  du  mont  Cenis  et 
du  mont  Genèvre,  les  Suisses  avaient  cru  arrêter  les  troupes 
françaises.  Charles  donna  à  Tarmée  des  guides  sûrs  qui  la 
firent  passer  par  le  col  de  FArgentière.  Quelques  jours  plus 
tard,  les  Suisses  étaient  écrasés  à  Marignan,  et  François,  maître 
de  Milan  et  de  Gênes,  imposait  la  paix  à  l'Italie. 

Jamais  peut-être  les  relations  des  deux  cours  n'avaient  été 
plus  cordiales.  Parmi  les  témoignages  des  contemporains,  celui 
de  Claude  de  Seyssel  parait  particulièrement  digne  d'être  rap- 
pelé. Sujet  du  duc  de  Savoie,  tour  à  tour  chargé  de  missions 
diplomatiques  par  son  maître,  par  Louis  Xll  et  par  François  I*'  ; 
nommé  en  France  conseiller  d'état  grâce  à  la  protection  du  car- 
dinal d'Àmboise  ;  ensuite  évêque  de  Marseille,  puis  archevêque 
de  Turin  ;  hésitant,  aussi  longtemps  qu'il  vécut,  entre  le  ser- 
vice du  roi,  dans  un  cadre  digne  de  ses  larges  pensées  et  une 
carrière  plus  modeste  mais  plus  conforme  à  ses  origines  à  la 
cour  des  ducs  de  Savoie,  Claude  de  Seyssel  est  comme  l'image 
même  de  sa  patrie  au  commencement  du  xvi*  siècle.  Que  de- 
viendra la  Savoie  au  milieu  des  évolutions  qui  modifient  si  pro- 
fondément alors  la  configuration  politique  des  contrées  de  l'Occi- 
dent ?  Restera- t-elle  Savoie,  ou  tombera-t-elle  sous  la  sujétion 
du  roi  de  France?  Autour  d'elle,  duchés,  comtés,  seigneuries, 
lambeaux  de  la  féodalité  à  son  déclin,  tendent  à  céder  la  place 
à  de  grandes  unités  qui  devront  finir  par  broyer  entre  elles  les 
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Kjtntités  plus  faibles.  Le  tableau  niiîme  que  nous  laisse  île  son 

«ys  le  pan^gyrisle  do  Louis  XII,  semble  indiquer  que  les  ducs 

rde Savoie  étaient  alors,  vis-à-vis  delà  maison  de  France,  dans 

1  (îtat  de  dépendance  qui,  chez  bien  d'autres,  fut  comme  le 

■  signe  avant-coureur  d'un  prochain  asservissement,  •  Le  duc  de 

I  Savoie,  "  écrivait  Seyssel,  »  est  tant  conjoînct  à  la  couronne 
t  de  France  et  mesmement  au  Roy  Loys  d'amitié,  d'alliance, 
r  de  parentage  et  d'afbnité  qu'il  atousjours  employé  et  seroit, 

a  pour  l'advenir,  en  tout  temps,  prest  d'employer  tous  les 

II  pais  et  subjects  tant  de(;à  les  monts  en  Gaule  que  delà  en 

"  Italie  pour  le  service  dudict  seigneur Il  est  voysin  aux 

«  Suysses  et  à  la  comté  de  Bourgogne,  et,  de  tous  les  autres 
H  costés,  environné  des  terres  et  seigneuries  du  Roy  ;  c'est  h 
n  sçavoir  :  du  costé  de  Gaule,  des  païs  de  Dauphiné,  Lyonois, 
«  et  du  duché  de  Bourgogne,  et  du  costé  de  l'Italie,  du  duché 
«  de  Milan,  et  de  la  seigneurie  de  Gennes  '.  »  Cependant  l'écri- 
vain savoyard  semble  avoir  toujours  eu  foi  dans  les  destinées 
de  son  petit  pays.  Et,  en  m6me  temps,  il  a  comme  une  espèce 
de  prescience  de  l'avenir,  et  comme  le  sentiment  de  l'action 
latente,  mais  continue,  qu'exercera  sur  les  événements  mêmes 
la  configuration  de  ht  région.  En  faisant  remarquer  dans  sa 
Grand' monarchie  de  France*,  que  «  le  pays  de  Gaule  est  clos  et 
«  environné  du  Rhin,  des  Aipes  et  mons  Pyrénées  et  de  la  mer 

i  Britannique  »,  il  indique  déjà  qu'il  a  saisi  l'idée  des  frontières 
Atiirelles.  L'ardeur  singulière  avec  laquelle  il  croit  devoir  dé- 
cadré Louis  Xil  contre  «  un  tas  de  gens  »  qui  le  blâmaient 
l'avoir  porté  la  guerre  en  Italie,  »  disant  qu'il  devoit,  ainsi  que 

fist  II'  Roy  Loys  XI,  borner  son  royaume  et  non  point  sortir 
1  dehors  »,  montreencore  clairement  q  uc  Claude  de  Seyssel  avait 
lompris  la  valeur  de  ce  principe  politique.  Ces  idées,  peut-être 
ncore  un  peu  confuses  en  son  esprit,  semblent  avoir  inspiré 

i  vieux  prélat,  au  lendemain  de  Marignan,  un  plan  qu'ont 
fivéU  les  archives  d'État  à  Turin  et  dont  un  écrivain  contem- 


m,  par  CUude  de  SejrMel.  ParU, 
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porain  a. fait,  à  juste  titre,  ressortir  Tintérêt*.  Dans  un  long 
mémoire,  Tarchevêque,  retraçant  la  situation  générale  de  l'Eu- 
rope, s'efforce  de  démontrer  que  les  Français  ne  pourront  pas  se 
maintenir  à  Milan,  et  il  expose  les  conditions  dans  lesquelles 
il  croit  qu'il  serait  peut-être  possible  d'obtenir  du  roi  de  France 
la  cession  du  Milanais  au  duc  de  Savoie.  Voici  le  passage  de 
ce  mémoire  qui  vise  spécialement  les  démarches  à  faire  auprès 
de  François  P*^  : 

«  Au  regard  du  Roy,  la  raison  veuldroit  encores  plus  que, 
«  non  pouvant  tenir  ledit  duché,  il  le  remit  es  mains  de  mondit 
«  seigneur  le  duc  de  Savoie  plustost  que  de  nul  aultre,  pour  la 
((  proximité  de  lignage  quil  luy  atteint  ;  et  sur  tout  madame 
«  sa  mère  y  debvroit  tacher  ;  car  par  cellecy  seroit  une  gloire 
«  perpétuelle  davoir  fait  ce  bien  en  sa  maison,  mesme  que  le 
«  roy  son  filz  ne  puilt  garder  sans  trop  grand  dangier  et  la 
u  destruction  du  roiaume;  mais,  encoures  oultre  cecy,  luy 
«  porrait  Ion  remonstrer  que  mondit  seigneur  na  que  ung 
((  frère,  et  lung  ne  laultre  nont  femme  ny  enfans,  et  sont  en  la 
((  voulenté  de  Dieu.  Et  s'il  avenoit  quelque  chose  deulx  quilz 
«  décédissent  sans  enfans,  comme  il  est  advenu  de  tout  plain 
«  de  leurs  prédécesseurs  en  bien  peu  de  temps»  que  Dieu  ne 
a  veuille,  nont  aultre  parent  plus  prochain  que  ledit  seigneur, 
«  et  ne  vouldroient  avoir  aultre  successeur  au  duché  mesme 
«  de  Savoye  et  en  toutes  les  terres  quilz  tiegnent,  et  par  plus 
«  forte  raison  audit  duché  de  Milan  ;  et  sur  ce  porroient  fere 
«  aucune  pacte  et  déclaration  par  escript  secrètement,  si  en 
((  conduisant  laffere  Ion  veoit  que  cecy  servit  au  cas.  En  oultre 
«  ce,  ancores  porroit  Ion  promectre  quelque  pension  annuelle- 
«  ment  et  quelque  service  audit  seigneur,  et  faire  capitulation 
t<  telle,  que  mondit  seigneur  et  ses  successeurs  qui  tiendront 
«  ledit  duché  seroient  plus  astraintz  au  roy  et  à  ses  succes- 
«  seurs  que  à  lempereur,  réserve  de  la  fidélité  ;  et  davantage 
«  ledit  sieur  porra  tousjours  estre  bien  asseheuré  de  mondit 
«  seigneur  plus  qu'il  ne  seroit  de  nul  aultre,  pour  autant 
w  que  ses  pays  sont  tous  environnés  deceulx  dudit  seigneur  ; 

1 .  0.  Carutti.  StoHa  délia  diplomazia  délia  corte  di  Savoia^  I,  p.  2d0. 
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parquoy,  quant  bien  il  ne  voudroyt  luy  tenir  promesse  et 
fere  la  raison,  ce  quil  nest  jamays  pour  refuser,  ledit  seigneur 
aurat  asses  surquoy  semprendre  pour  avoir  sa  raison  '.  » 
Quelque  indécise  que  soit  encore  l'esquisse,  quelque  tiraîde- 
mt  présentée  que  soit  la  suggestion,  —  et  qui  eût  os(i,  &  cette 
époque,  conseiller  ouvertement  aux  ducs  de  Savoie  d'aban- 
donner le  berceau  de  leur  maison  7  —  on  perçoit  déjà  dans  ces 
lignes  comme  un  premier  essai  de  la  combinaison  qui,  pendant 
lus  de  trots  siècles,  constituera,  dans  la  région  des  Alpes, 
imme  l'objectif  traditionnel  des  deux  maisons  de  France  et 
de  Savoie.  On  verra  le  plan  prendre  des  contours  plus  accen- 
tués et  trouver  enfin  une  formule  nette  et  précise  dans  le 
génie  de  Henri  IV. 


PREMIERS    ESSAIS    DE    POLITIQUE    d'ÉQDIUORE    ENTRE    LA   I 
ET    l'bHPIBE 


L'élection  de  Charles-Quint  comme  empereur  (18  juin 
IÎS19)  fut  on  événement  décisif  pour  les  destinées  de  la  mai- 
son de  Savoie.  Deux  colosses,  la  France  et  l'Empire,  se  trouvent 
dès  lors  en  présence.  Entre  eus,  c'est  une  lutte  qui,  pendant 
trois  siècles,  ne  sera  guère  interrompue  qu'aux  rares  heures 
où  la  lassitude  fera  tomber  les  armes  des  mains  des  combat- 
tants. Placée  entre  les  deux  rivaux;  établie  dans  les  cols  des 
Alpes,  dont  chacun  des  deux  partis  a  tour  à  tour  besoin  pour 
pénétrer  chez  son  adversaire  ;  successivement  recherchée  par 
les  maisons  de  France  et  d'Autriche;  habile  au  moment  pro- 
pice à  arracher  d'avantageuses  concessions;  parfois  écrasée 
dans  la  plaine  et  dépouillée  de  ses  provinces  italiennes  ou 
françaises,  mais  conservant  toujours  dans  les  replis  de  ses 

t.  Ce  docDment  >  iU  imprimi,  sans  dnte,  dans  U  Sloria  délia  diplomasia 
dttta  eorte  di  Savoia.  par  M,  D.  Cnrulti,  I,  p.  536.  £37.  V.  également  un  irlide  de 
L  Armengnud  dans  la  Htvut  hiiltinque  de  mu-aoûL  IS7S,  p.  i^î  et  suit. 
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montagnes  un  germe  de  vie  propre  et  de  constante  renaissance, 
la  maison  de  Savoie  a  trouvé  dans  le  contact  même  de  ses  deux 
redoutables  voisins,  le  principal  élément  de  son  agrandisse- 
ment et  de  sa  force. 

Les  débuts  de  cette  politique  furent  difficiles.  Charles  III 
n'était  pas  le  prince  qu'il  eût  fallu  pour  marcher  avec  succès 
dans  la  voie  qui  s'ouvrait  à  lui.  Il  était  «  trop  franc,  craintif 
«  à  entreprendre,  perplexe  à  se  résoudre  et  mol  à  exécuter, 
«  plus  propre  pour  le  cabinet  que  pour  le  trône,  grand  en 
«  esprit,  mais  petit  en  courage,  malheureux  d'être  venu  en  un 
M  siècle  de  fer  oh  les  Princes  ne  faisaient  trophée  que  de  la 
«  ruse  et  de  la  valeur  et  où  les  vertus  n'étaient  estimées  que 
«  dans  les  monastères*  ».  Impériaux,  Français,  Ligues  helvé- 
tiques se  partagèrent  ses  dépouilles,  et,  durant  vingt-trois 
années  (1536-1559),  le  château  de  Nice,  Verceil,  le  Val  d'Aoste 
et  quelques  cimes  inaccessibles  de  la  Tarentaise  constituèrent 
l'unique  domaine  des  ducs  de  Savoie.  Il  ne  faudra  rien  moins 
que  le  prestige  guerrier  du  vainqueur  de  Saint-Quentin,  pour 
faire  rentrer  ces  princes  en  possession  de  leurs  États. 

Après  l'élection  de  Charles-Quint,  quatre  guerres  mirent  aux 
prises  la  France  et  l'Empire,  avec  de  courts  temps  d'arrêt 
que  marquent  le  traité  de  Madrid  (1526),  la  Paix  des  Dames 
(1529),  la  trêve  de  Nice  (1538)  et  le  traité  de  Crépy  (1544).  Le 
duc  de  Savoie  ne  renia  pas  d'abord  les  liens  qui  l'unissaient 
à  son  neveu.  Lorsque  François  P'  se  rendit  au  delà  des  monts 
en  1524,  il  lui  accorda  le  passage  à  travers  ses  États,  et,  aulen- 
main  du  désastre  de  Pavie,  il  intervint  en  sa  qualité  de  beau- 
frère  et  d'oncle  du  vainqueur  et  du  vaincu,  pour  calmer  l'ani- 
mosité  des  deux  rivaux.  Mais,  après  la  signature  du  traité  de 
Cambrai,  le  duc  Charles  n'hésita  plus  à  s'éloigner  ouverte- 
ment du  parti  du  roi.  Lorsque  Charles-Quint  se  fit  couronner 
à  Bologne  empereur  et  roi  d'Italie  (avril  1530),  le  duc  de  Savoie 
occupa  une  place  d'honneur  dans  le  cortège  de  souverains  réunis 
autour  du  César  triomphant,  et,  à  la  cérémonie  Hu  sacre,  il  porta 
la  couronne  impériale.  Le  roi  do^France  en  conçut  un  vif  res- 

1 .  Quichenon.  Histoire  généalogique  de  la  royale  maison  de  Savoie^  II,  p.  228. 


i 


i: 


LE   DUC  CHARLES  111.  xxi 

BPntimcDt.  ProfitaDi  do  la  diversion  opérée  par  les  armt^es  de 
SolinUciQ  et  par  le  parti  de  la  Réforme  en  Allemagne,  il  s'em- 
para des  Etats  du  duc  de  Savoie,  tant  en  deçà  qu'au  delà  des 
monts.  La  vaine  tentative  de  Charles-Quint  sur  la  Provence 
ne  dégagea  pas  les  territoires  du  prince  savoyard  qui,  par  la 
IrCve  de  Nice,  demeurèrent  presque  en  totalité  entre  les  mains 
de  François  ^^(ISaB}. 

L'année  suivante,  le  connétable  de  Montmorency  fit  proposer 
au  duc  Charles  de  céder  le  Comté  de  Nice  k  la  France,  en 
échange  de  vingt  raille  écus  de  rente  qui  devaient  lui  être 
attribués  dans  le  Royaume  '.  C'eût  été  la  suppression  délinitivo 
de  la  maison.  Le  duc  refusa  d'abandonner  ce  dernier  lambeau 
de  son  domaine. 

La  guerre  qui  recommença  en  1541,  entre  la  France  et 
l'Empire,  ne  modilia  pas  sensiblement  la  situation.  Le  traité 
de  Crépy  (18  septembre  151i),  qui  mit  fin  aux  hostilités,  stipula 
que  le  duc  Charles  III  rentrerait  en  possession  de  ses  États, 
lorsque  le  duc  d'Orléans,  fils  du  roi,  aurait  épousé  la  fille  ou 

nièce  de  l'empereur,  et  aurait  été  investi  du  duché   de 
[iltm;  or,  cette  condition  ne  fut  jamais  remplie.  Les  Suisses, 

leur  côté,  avaient  profité  de  la  détresse  du  duc  Charles,  pour 
s'emparer  du  pays  de  Vaud,  du  comté  de  Romont,  de  Lau- 
sanne et  du  Valais.  A  la  môme  époque,  recouvrant  son  indé- 
pendance, Genève  devenait  tout  à  la  fois  le  refuge  et  le  sémi- 
jBaire  des  partisans  de  la  Réforme,  il  fallait  un  homme  de  génie 
pt  ime  série  d'heureux  événements  pour  sauver  la  fortune  de 
18  maison  de  Savoie.  L'homme  se  présenta  en  la  personne  du 
duc  Emmanuel-Philibert.  Des  guerres  de  religion  qui,  pendant 
un  tiers  de  siècle,  transportèrent  de  l'extérieur  à  l'intérieur 
de  leurs  frontières  l'activité  batailleuse  de  la  France,  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Empire,  naquit  un  concours  de  circonstances  qui 
lermit  aux  peuples  de  la  Savoie  et  du  Piémont  de  ressaisir  en 

x  leur  individualité  menacée. 


Né  en  1528,  Emmanuel-Philibert  eut  bous  les  yeux,  dès  son 
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enfance,  le  epedadc  de  la  mine  des  siens.  N'ayant  plas 
son  pays  le  loisir  d'employer  son  adiriti,  le  jeone  prince  prit,  k 
dix-sept  ans,  du  senrice  dans  les  armées  Impériales.  Mùr  avant 
l'âge,  sûr  dans  le  conseil,  doué  da  coap  d'œit  qai  fait  les  grands 
capitaines;  craint  et  r^tiinéda  soldat,  auquel  il  savait  imposer 
ane  infleiible  discipline,  le  prince  de  Piémont  fit  apprécier 
ses  talents  militaires  à  Nordlingoe,  à  Mâhlberg.  puis  an  siège 
de  Metz,  et  fut  investi,  en  4553,  da  commandement  en  chef 
des  armées  impériales  qui  entraient  en  Picardie.  La  même 
année,  la  mort  de  son  père  l'appela,  par  droit  d'hérédité,  ao 
trdne  ducal  de  Savoie.  Il  dédaigna  d'aller  prendre  possession 
d'un  domaine  réduit  à  néant  et  envahit  la  France.  Après  l'ab- 
dication de  Charles-Quint,  il  fut  nommé  gouverneur  général 
des  Pays-Bas  espagnols.  La  victoire  décisive  qu'il  remporta  sur 
le  connétable  de  Montmorency  devant  Saint-Quentin  (10  août 
1557),  lui  assura  une  situation  t-on^idérable  dans  les  conseils 
de  Philippe  II,  lorsque,  l'année  suivante,  des  conférences  s'on- 
vrirent  pour  la  pais.  Par  le  traité  de  Câteau-Cambrésis,  il 
obtint  la  main  de  Marguerite  de  France,  sœur  de  Henri  II.  Le 
duc  de  Savoie  était  en  outre  remis  en  possession  de  ses  États 
tels  qu'ils  se  Irouvaienl  an  momenl  où  son  père  en  avait  été 
dépouillé  par  François  1",  à  savoir  :  la  Bresse,  te  Bugey,  la 
Savoie,  le  Valromey,  le  comté  de  Maurienne,  la  Tarentuise,  la 
vicairie  de  Barcelonnette,  le  Piémont,  le  comté  d'Ast,  le  mar- 
quisat de  Cëve,  le  comté  de  Coconat,  les  terres  des  Langbes 
et  de  Gatières,  et  le  comté  de  Nice  au  delà  du  Var.  Exception 
était  faite  pour  les  places  de  Turin,  Quiers,  Pignerot,  Cbivas  et 
Villenenve  d'Ast,  qui  devaient  rester  occupées  par  les  troupes 
françaises,  jusqu'à  ce  que  la  question  des  droits  du  roi  de 
France  provenant  du  chef  de  Louise  de  Savoie  eût  été  élucïdf 
De  son  côté,  le  roi  d'Espagne  conserva  une  garnison  dans 
villes  d'Ast  et  de  Santhia. 

Le  traité  de  Cùteau-Cambrésis  marquait  la  fin  des  entre- 
prises des  Valois  en  Italie,  et  plaçait  définitivement  la  Pénin- 
sule sons  le  joug  de  l'Espagne.  Pour  la  maison  de  Savoie,  le 
traité  du  3  avril  ISoD,  fut  une  véritable  résurrection,  l'affir- 
mation solennelle  de  son  droit  à  l'existence,  la  fin  de  la  ter- 
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rîble  épreuve  qui  avait  marqué  ses  débuis  sur  la  nouvelle 
sc^ne  politique  de  l'Europe;  enfin,  le  point  dp  départ  de  la 
bonne  fortune  qni  devait,  presque  sans  interruption,  présider 
dès  lors  à  ses  destinées. 

Après  la  signature  de  la  paix,  Emmanuel-Philibert,  pour 
bâter  le  départ  des  garnisons  françaises  et  espagnoles,  entama 
avec  les  commandants  des  troupes  d'occupation  uae  lutte 
sourde  do  chicanes  et  de  tarifs  qui  eut  pour  résultat  de  rendre 
à  ceux-ci  la  situation  presque  intenable  '.  Les  droits  du  roi  de 
France  provenant  de  Louise  de  Savoie  furent  discutés  dans 
une  conférence  qui  se  tint  en  1560  h  Lyon,  sans  produire  d'ail- 
leurs aucun  résultat.  La  gnerre  civile  qui  commençait  en 
France,  favorisa  plus  que  ces  négociations  les  projets  d'Emma- 
nuel-Pbilibert.  Pour  avoir  ses  coudées  franches  vis-à-vis  des 
protestants,  Catherine  de  Médicis  sacrifia  les  villes  piémon- 
taises  dont  l'occupation  constituait  une  lourde  charge  pour  la 
couronne.  Aux  termes  du  traité  de  Fossano  (2  novembre  1562), 
les  villes  de  Turin,  de  Quiers,  de  Villeneuve  d'Ast  et  de  Chi- 

»vas  furent  rendues  au  duc  de  Snvoie.  La  France  conserva 
bncore,  jusqu'en  1574,  Pignerol,  Savigliano  et  la  Pérouse. 
'  Les  débuts  d'Emmanuel-Philibert  avaient  fait  présager  un 
prince  belliqueux.  La  situation  de  ses  Etats  désorganisés  exi- 
geait la  paix.  Il  se  montra  dans  cette  seconde  phase  de  sa  vie 
aussi  bon  administrateur  qu'il  avait  été  dans  la  première 
vaillant  capitaine.  En  vingt  ans,  il  fit  renaître  chez  ses  sujets 
l'esprit  national  compromis  par  la  longue  présence  de  maîtres 
étrangers,  affermit  entre  ses  mains  le  pouvoir  souverain  en 
restreignant  les  privilèges  des  seigneurs  féodaux,  organisa 
une  milice  qui  pouvait  en  temps  de  guerre  atteindre  jusqu'à 
trente-six  mille  hommes,  promulgua  de  nouveaux  règlements 
de  manœuvre  et  de  tactique,  enfin  fortifia  Turin,  Mondovi, 
Bourg-en-Bresse,  Montmélian  et  Verceil.  Les  finances,  le 
commerce  et  l'industrie  furent  également  l'objet  de  ses  cons- 
tantes préoccupations.  Lorsqu'il  mourut  en  1580,  il  laissait  à 
son  fils  un  Etat  enrichi,  homogène  prêt  enfin  à  faire  digne- 
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Chtfles-EaamuiQel  I"  avait  £x-kiiît  ass  ionqa'U  taceéàm  k 
E(Bmaiia«l-PhiUbert.  Le  père  anit,  àèa  sa  jcvBeaae,  été  BÉri 
par  l'inrortone  ;  le  fils  fat  an  «mtfaire  gàK  par  ta  pmspériK. 
Ce  c'est  pas  <]ae  ta  oaluK  loi  eût  refosé  eeiiaias  laleals.  Actif, 
iostniit,  protecteur  des  letirea  et  snrtoot  vîgoorenx  soldai,  il 
aifirma  aux  yeox  de  l'Europe  l'importance  de  sa  maison.  Il 
aagmeDta  les  forces  de  l'armée  savo}-arde  en  la  doLost  d'une 
artillerie  et  en  établissant  one  conscription  générale  de  tons 
te»  sujets'.  Mais  sa  conduite  politique  révéla  un  prince  bronil- 
lon,  présomptueux,  Tersalile,  un  eâprît  agité  et  ambitieux,  sans 
mesure  dans  ses  rêves  comme  dans  ses  entreprises.  Ses  désirs 
d'agrandinement  se  porlèreat  tour  à  tour  et  sans  discernement 
vers  tous  les  points  de  ses  frontières.  Pendant  qu'il  vécut,  pas 
on  trâoe  en  Europe  ne  devînt  vacant,  sans  qu'il  invoquit  un 
titre  quelconque  pour  en  recueillir  l'héritage.  Seâ  courtisans 
lui  décernèrent  de  »on  vivant  le  surnom  de  Grand.  Ses  des- 
seins méritèrent  peut-être  ce  glorieux  titre.  Les  médiocres 
résultats  d'un  règne  de  cinquante  années  protestent  hautement 
contre  l'excès  de  la  louange.  Vis-à-vis  des  deux  maisons  de 
France  et  d'Autriche,  il  pratiqua  c)-niquement ',  et  sans  en  tirer 
d'ailleurs  aucun  profit,  la  politique  de  bascule  gauchement 
suivie  par  son  grand-père,  puis  avec  adresse  et  même  une  cer- 
taine dignité  par  son  père. 

Pendant  les  troubles  religieux  qui  désolèrent  la  France  sons 
Henri  III,  Charles- Emmanuel  embrassa  avec  une  ardeur  juvé- 
nile le  parti  de  la  Ligue.  Son  mariage  avec  l'infante  Catherine, 
fille  de  Philippe  II,  l'inféoda  encore  plus  étroitement  au  parti 
catholique.  Masquant  sous  les  apparences  d'un  zëlc  religieux 
aea  ambitions  dynastiques,   encouragé  en  outre  par  le  papo 

1.  Cf.  CoRiK  da  Stloeet.  BUloire  mililairtdu  Piér>uml,L  I.p.  172. 
I.  Oiiicli«oon  rtcoato  qu*un  jour  Charles-EmmuiDel,  en  nbonlast  don  Gonult* 
i*  CordonB,  goviemaur  eipagnol  da  Uilannis,  lui  •  Al  Toir  que  U  cauqnc  qn^ 

•  porUll  éuil  i  deui  rcicri,  pour  loi  faire  comprendre  que  «i  le  Roi  CallioliqtiQ 

•  ne  lui  lÛÈÛl  pu  lei  ■oaliges  qu'il  ■tleodaJt,  Û  traiterait  arec  le  Roi  trèa-Cliré- 

•  tien  >.  Ilitloirt  ginfahgîqtit  de  la  royale  maùon  de  Savoir,  I],  p.  439. 
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Sixte-Quint  et  par  la  roi  d'Espagne,  il  s'empara  inopinément 
en  1588  du  marquisat  de  Saluées  que  Henri  11  avait  annexé  en 
1548  à  la  couronne  de  France  à  la  mort  du  dernier  marquis  et 
qui  se  trouvait  alors  sans  ddfense.  La  guerre  civile  qui  suivit 
l'assassinat  de  Henri  III,  empêcha  d'abord  la  France  d'interve- 
nir, Tandis  que,  loin  des  Alpes,  le  Béarnais  gagnait  sa  cou- 
feQnne  à  Arques  et  à  Ivry,  négociait,  puis  entrait  dans  Paris,  le 
^  loup  de  Savoie  »  chercha  à  détacher  du  royaume  la  Provence 
et  le  Dauphiné.  En  1591,  il  enira  Irionophalemenl  à  Marseille 
et  à  Arles,  puis  dut  reculer  devant  Lesdiguières.  Abandonné 
par  l'Espagne  pendant  les  négociations  qui  précédèrent  le  traité 
Vervins  (2  mai  1598),  Charles-Emmanuel  ne  retira  aucun 
mtâgc  de  la  pais  '.  L'article  26  du  traité  stipulait  seulement 
que  les  dilTércnds  entre  la  France  et  la  Savoie  seraient  remis 
au  jugement  du  pape  Clément  Vlll,  pour  filre  tranchés  dans  le 
délai  d'un  an.  Henri  IV,  au  contraire,  sortait  de  la  lutte  grandi, 
fortifié,  et  désormais  incontesté. 

Aussitôt  commencèrent  les  négociations  relatives  à  la  resti- 
tution de  Saluées  à  la  France.  Le  souverain  Pontife  renonça  à 
concilier  les  intérêts  en  cause,  et  se  retira  du  débat.  Pierre- 
Léonard  Roncasio,  secrétaire  d'Etat  du  duc  de  Savoie,  envoyé 
à.  la  cour  de  France,  ne  put  obtenir  aucune  concession  au 
sujet  du  marquisat;  mais  il  rapporta  à  son  maître  de  tentantes 
ouvertures  de  Henri  IV,  qui  proposait  d'aider  Charles-Emma- 
nuel à  faire  la  conquête  du  Milanais  '.  L'affaire  méritait  qu'on 
y  prêtât  attention  :  «  c'était  le  plus  riche  duché  de  l'Europe  et 
('  qui  valait  mieux  qu'une  couronne  du  nord.  »  Le  duc  se  rendit 
lui-même  à  Fontainebleau  pour  traiter  avec  le  roi.  L'astucieux 
savoyard  trouva  son  maître  en  la  personne  du  ferme  et  clair- 
voyant Henri,  et  signa,  le  22  février  1600,  un  engagement  qui 
le  mettait  dans  l'alternative  d'accepter,  après  trois  mois  de 
réflexion,  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis,  ou  de  restituer  le 
marquisat  de  Saluées,  ou  de  céder  à  la  France  la  Bresse,  la  vallée 
de  Barcelonnette,  le  val  de  Stura,  la  Pérouse  et  Pignerol.  Cer- 


•HV.l»!  SuUseï  el  ta  Baute-llaUe,  pu  M.  Ed.  Roti,  p.  73  et  su 
t.  D.  CuuUt.  Storia  délia  diplomaiia  délia  Corle  di  Sauoia,  I,  p.  193. 
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laines  complications  intérieures  (le  complot  de  Bîron)  sur 
lesquelles  compfail  sansdoute  Chsrles-Eminanuel  pour  le  délier 
de  ses  eogagoments,  ne  se  produisirent  pas,  et,  le  moment  de 
l'exécution  venu.  Henri  fV  n'admit  aucun  délai.  En  trois  mois, 
il  eut  conquis  tous  les  Etals  du  duc  de  Savoie  sur  le  versant 
occidental  des  Alpes,  el  imposa  à  Charles-Emmanuel  ta  paix 
de  LyoD  qui  laissait,  il  est  vrai,  à  ta  maison  de  Savoie,  le 
marquisat  de  Saluces,  >'  la  porte  de  l'Italie,  »  mais  qui  concé- 
dait à  la  France  les  territoires  bien  français  de  la  Bresse,  da 
Bugey,  du  Valromey,  el  du  pays  de  Gex  (IT  janvier  1601). 
Durant  les  années  qui  suivirent  (1601-1606),  le  ducdem 
condamné  à  une  humiliante  inaction.  Ses  enfants  étaient  r 
nus  comme  otages  en  Espagne,  tandis  que  te  comte  de  Fuenlès, 
gouverneur  du  Milanais,  enserrait  brutalement  à  l'est  ses  fron- 
tières. D'autre  part,  Henri  IV  ne  cessait  de  l'épier  et,  en  1603, 
l'arrêta  dans  ses  entreprises  contre  Genève.  Cette  période  de 
l'histoire  fut  particulièrement  remplie  pour  la  diplomatie 
française-  Préparant  l'exécution  de  leur  grand  projet  ' ,  le  roi 
el  Sully  se  disposent  ï  attaquer  la  maison  d'Autriche,  en 
môme  temps  en  Italie,  sur  les  Pyrénées,  dans  les  Flandres  et 
en  Allemagne.  Revenus  au  principe  politique  de  Louis  XI, 
qu'il  faut  savoir  borner  le  royaume,  tous  deux  estiment  dans 
leur  bon  sens  pratique  que  la  force  d'un  État  consiste  surtout 
dans  son  homogénéité,  autant  que  possible  assurée  par  de 
solides  frontières  naturelles.  Pour  eux,  plus  de  conquêtes  loin- 
taines comme  au  temps  des  Valois.  Ils  se  contentent  de  cher- 
cher à  agrandir  le  royaume  dans  les  limites  que  la  nature  et 
la  langue  semblent  avoir  assignées  à  la  France.  Ces  saines 
idées  sont  celles  dont  ils  vont  s'inspirer  dans  leurs  rapports 
avec  le  duc  Charles-Emmanuel.  Tandis  qu'à  l'intérieur  on  exé- 
cute d'immenses  armements,  à  l'extérieur  Henri  fait  prépa- 
rer par  ses  agents  l'investissement  politique  de  la  puissance 
espagnole.   L'Italie,  en    particulier,  bien  qu'asservie  sous    la 

1.  II  est  bien  enlenda  que  nous  ne  donnons  pas  ici  4  cette  expression  ime  autre 
portée  qne  celle  que  lui  attribue  la  critique  historique  contemporaine.  Cf.  Ed.  RoU. 
Henri  IV.  le»  SuUtet  et  la  HauU-Halie,  p.  448  et  soitsntes  et  sur  le  Granrf  projet, 
une  série  d'articles  de  M.  Ch.  Pflsler  dans  le:  Tolumes  UV,  LV,  et  LVl  de  la 
Rnue  Bitloriqin, 


PROJET  DK  CESSION  DE  LA  SAVOÏE  A  LA  FRANCE,  xxvil 
domination  des  Habsbourg,  renfermait  encore  quelques  germes 
d'indépendance  qu'on  pouvait  espérer  de  faire  revivre.  Unir 
dans  une  ligue  contre  la  maison  d'Autriche  tous  les  Siati  liberi 
de  la  pt^ninsule  fut,  de  1603  à  1610,  l'un  des  principaux  objec- 
tifs de  la  diplomatie  française  '.  Aprî's  de  longues  négocia- 
tions, le  duc  Charles-Emmanuel  linit  par  entrer  résolument 
dans  cette  voie.  En  1606,  il  fit  de  lui-mCme  faire  à  Henri  iV 
de  secrètes  ouvertures  en  vue  d'un  rapprochement .  Le 
roi  envoya  à  Turin  le  sieur  de  Chevrières,  président  au 
Parlement  de  Grenoble,  afin  de  démêler  les  véritables  inten- 
tions du  duc  de  Savoie.  Les  instructions  que  le  président  de 
Chevrières  reçut  pour  cette  mission,  au  mois  de  mars  1607, 
renferment  en  germe  les  bases  de  l'arrangemenl  qui  finit  par 
prévaloir  peu  aprfts  dans  le  traité  de  Brussol  et  qui  devait 
entraîner,  de  la  part  du  duc  Charles-Emmanuel,  la  cession  de 
la  Savoie  à  la  France,  en  échange  du  Milanais  conquis  à  frais 
communs  sur  l'Espagne.  Celte  combinaison  suggérée  en  1600, 
sous  une  forme  moins  précise,  par  Henri  IV  lui-même,  à  l'am- 
bassadeur pîémontais  Roncasio,  mérite  d'occuper  une  place 
considérable  dans  l'histoire  des  relations  des  maisons  de 
France  et  de  Savoie.  Elle  se  trouve  ici,  croyons-nous,  consignée 
pour  la  première  fois,  dans  un  document  diplomatique  avec 
loute  la  netteté  d'une  proposition  ferme.  Voici  un  extrait  des 
importantes  instructions  qui  furent  remises  à  cette  occasion  au 
idect  de  Chevrîères  : 


Sa  Majesté  l'a  dépêché  vers  ledit  duc  priDcipalement  pour  élre 
éclairci  par  lui  de  la  vérité  de  son  intention  sur  certaines  ouvertures 
d'alliance  et  confédération  plus  élroiles  qui  ont  été  faites  et  par  plu- 
sieurs fois  réitérées  et  renouvelées  par  son  ambassadeur  résident  à 
Rome,  à  celui  qui  sert  Sa  Majesté  en  pareille  charge 

...  Ce  que  ledit  ambassadeur  de  Savoie  a  déclaré  à  celui  de  France 
est  que  son  maître  désire  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  donner  et  accorder 
eu  mariage  au  Prince  son  fils  aine.  Madame  sa  Slle  atnée,  et  lui 
donner  en  dot  les  pays  de  Bresse,  Bugey  eL  Véromey. 

Moyennant  quoi,  ledit  duc  se  conjoindra  et  vivra  entièrement  avec 
Sa  Majesté,  se  départira  totalement  de  l'alliance  et  amitié  du  roi 

t.Cl.Be»rilV.le*SuitieattlaUauU-ltalie,  par  II.  Ed.  Rou,  p.  419  et 
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d'Espagne,  commencera  et  ouvrira  la  guerre  dès  à  présent  au  duché 
de  Milan  avec  Tassistance  de  Sa  Majesté,  à  deux  conditions  :  Tune, 
que  toutes  les  places  qu'il  prendra  et  les  autres  conquêtes  qu'il  fera 
audit  duché  de  Milan  demeureront  en  propre  audit  duc  et  à  ses 
enfants  et  successeurs  pour  en  jouir  et  disposer  comme  de  leur  natu- 
rel héritage.  Et  l'autre,  après  que  ledit  duc  sera  établi  audit  pays 
et  duché  de  Milan,  non  seulement  qu'il  restituera  à  Sa  Majesté  les- 
dits  baillages  de  Bresse,  Bugey  et  Véromey  ;  mais  aussi  lui  trans- 
portera et  cédera  pour  elle  et  ses  successeurs  à  jamais,  tout  le  pays 
et  duché  de  Savoie  avec  les  places  et  forteresses  d'icelui,  l'en  mettra 
en  possession  pour  en  disposer  et  jouir  en  la  forme  et  manière  que 
fait  à  présent  ledit  duc. 

Voilà  donc  ce  que  a  proposé  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  celui 
dudit  duc  à  Rome  :  sur  quoi,  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  d'envoyer 
vers  ledit  duc  un  personnage  exprès,  confident,  pour  parler  à  lui, 
savoir  au  vrai  et  de  sa  bouche  même,  s'il  a  entendu  et  permis  que 
ladite  ouverture  ait  été  faite,  si  sa  volonté  est  de  l'effectuer  et  accom- 
plir, par  quels  moyens,  en  quelle  forme  et  en  quel  temps  il  entend 
en  traiter,  la  conclure  et  exécuter,  et  en  ce  cas,  déclarer  et  faire 
entendre  franchement  sur  le  tout  audit  duc,  l'avis  et  l'intention  de 
Sadite  Majesté,  la  chose  étant  de  telle  conséquence,  que  Sa  Majesté, 
a  estimé  la  devoir  plutôt  faire  manier  et  négocier  à  bouche  avec  Son 
Altesse  même,  que  par  écrit  et  par  leurs  ministres  et  l'interposition 
de  personnes  éloignées  de  Sadite  Majesté  et  d'elle. 

...  Si  ledit  duc  de  Savoie  avoue  et  confirme  audit  sieur  de  Che- 
vrières  la  susdite  proposition  faite  par  sondit  ambassadeur  en  sa 
forme  et  teneur,  et  lui  déclare  qu'il  a  volonté  d'y  entendre  et  d'en 
avancer  la  conclusion,  il  lui  dira  que  Sa  Majesté  est  aussi  très  con- 
tente de  faire  le  semblable...  Après  que  ledit  sieur  de  Chevrières 
aura  suffisamment  assuré  en  général  ledit  duc  de  la  bonne  volonté 
qu'a  Sa  Majesté  d'entendre  à  ladite  proposition,  en  quoi  il  s'étendra 
.  ou  restreindra  autant  que  ledit  duc  lui  en  donnera  d'argument  ou 
connoftra  être  à  propos,  il  descendra  et  entrera  après  avec  lui  aux 
particularités  de  ladite  proposition  pour  tirer  pleine  lumière  et  cer- 
titude de  la  prétention  et  intention  dudit  duc  sur  icelle. 

Premièrement,  il  lui  représentera  qu'encore  que  Sa  Majesté  soit 
contente  d'arrêter  et  assurer  ledit  mariage  de  Madame  sa  fille  aînée 
avec  le  susdit  prince,  et  de  bâtir  sur  ce  fondement  une  très-étroite 
et  solide  amitié  et  confédération  avec  lui,  et  qui  soit  pour  passer  à 
leurs  successeurs,  néanmoins,  comme  ladite  dame  n'a  atteint  l'âge 
propre  et  nécessaire  pour  être  mariée,  Sa  Majesté  désire  savoir  com- 
ment ledit  duc  entend  procéder  et  traiter  pour  ce  regard  avec  Sadite 
Majesté.  Si  son  désir  est  que  le  contrat  en  soit  à  présent  dressé  pour 
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être  exécuté  lorsque  ladite  dame  aura  atteint  Tâg^  nubile,  et  s'il 
prétend  d'être  dès  à  présent  mis  en  possession  et  jouissance  du  dot 
qu'il  a  demandé,  et  au  cas  du  dernier,  qu'elle  est  la  sûreté  qu'il 
entend  et  peut  donner  à  Sa  Majesté,  d'accomplir  ci-après  ledit 
mariage  dont  Sa  Majesté  puisse  honnêtement  et  suffisamment  demeu- 
rer contente.  Si  ledit  duc  consent  la  remise  de  l'exécution  dudit 
contrat  pour  le  regard  du  dot  duquel  il  sera  convenu  quand  ladite 
dame  sera  en  âge  d'être  mariée,  ledit  sieur  de  Chevrières  lui  dira 
qu'encore  que  ce  ne  soit  la  coutume  de  donner  en  mariage  aux 
filles  de  France  que  de  l'argent  et  non  des  terres  et  domaines, 
que  néanmoins  Sa  Majesté  pourra  se  laisser  aller  au  désir  dudit 
duc  en  cette  occasion  pour  les  raisons  dites  par  son  ambassadeur, 
pourvu  que  Sadite  Majesté  connaisse  qu'elle  puisse  ensemble  avec 
lui  recueillir  les  fruits  et  avantages  de  la  susdite  proposition. 

Mais  si  ledit  duc  insiste  que  Sadite  Majesté  l'investira  dès  à  pré- 
sent desdits  baillages  de  Bresse,  Bugey  et  Véromey,  sans  attendre 
l'accomplissement  dudit  mariage,  ledit  sieur  de  Chevrières  lui 
remontrera  les  raisons  qui  doivent  démouvoir  Sa  Majesté  d'y  con- 
sentir... Car  le  roi  ne  veut  en  aucune  façon  livrer  à  présent  audit 
duc  lesdits  baillages  sous  quelque  condition  et  prétexte  de  mariage 
et  autre  que  ce  soit,  tellement  que  si  ledit  duc  s'opiniàtre  à  ladite 
demande  et  cession  présente  d'icelui  sans  entrer  en  autre  ouverture, 
il  prendra  congé  de  lui,  le  priant  de  ne  laisser  de  vivre  avec  Sa 
Majesté  en  bon  frère,  ami  et  voisin,  l'assurant  que  Sa  Majesté  en 
usera  de  même  en  son  endroit. 

Si  au  contraire,  il  dispose  ledit  duc  à  passer  outre  audit  mariage 
et  le  conclure  sans  insister  que  lesdits  baillages  lui  soient  à  présent 
délivrés,  ledit  sieur  de  Chevrières  s'efforcera  encore  de  persuader 
audit  duc  de  se  contenter  d'un  dot  en  deniers ,  à  l'exemple  du  feu 
Roi  d'Espagne  et  des  autres  princes  qui  ont  pris  des  filles  de  France, 
rassurant  que  Sa  Majesté  le  traitera  aussi  favorablement  que  l'a  été 
ledit  feu  Roi  d'Espagne  en  cas  semblable  et  qu'il  fera  très-grand 
plaisir  à  Sa  Majesté  de  se  restreindre  audit  dot  en  deniers,  pour 
n'être  contrainte  de  faire  une  planche  et  ouverture  qui  oblige  ses 
successeurs  à  faire  le  semblable,  laquelle  désire  éviter,  tant  qu'il  lui 
sera  possible. 

...  Il  sera  nécessaire  que  ledit  sieur  de  Chevrières  demande  audit 
duc  comment  et  avec  quelle  puissance  il  entend  commencer  ladite 
guerre  ;  quels  sont  les  moyens,  forces,  artillerie  et  munitions  qu'il  y 
peut  employer;  quelle  est  l'assistance  qu'il  prétend  tirer  de  Sa 
Majesté  pour  ces  effets  ;  quelles  sont  les  intelligences  qu'il  a  dedans 
ledit  pays,  sans  quoi,  il  semble  qu'il  sera  difficile  que  son  dessein 
réussisse  ;  s'il  fait  état  d'y  être  assisté  d'aucuns  princes  et  potentats 
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d'Italie  el  autres,  que  sont  leurs  noms  et  leurs  offices,  aGn  que  !■ 
Majesté  reconuoisse  et  sache  le  fondenieut  qu'elle  eu  peut  faire*. 
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Charles-Emmanuei  persistant  à  exiger  la  remise  préalable 
entre  ses  mains  des  pays  cédés  h  la  France  lors  de  la  paix  de 
Lyon,  la  mission  du  président  de  Chcvrières  demeura  sans 
résultat.  Les  négociations  en  vue  d'une  alliance  se  poursuivi- 
rent dans  le  courant  des  années  1607  et  1608.  En  t609,  Ch 
de  Bullion,  conseiller  d'Etat,  envoyé  à  Turin',  amena  Charl 
Emmanuel  à  renoncer  à  la  remise  anticipée  entre  ses  mail 
de  lu  dot  promise  à  la  princesse  française  qui  devait  épouser 
le  prince  de  Piémont.  Le  2S  avril  1610,  deux  traités  furent 
signés  à  Brussol.  Le  premier  stipulait  alliance  offensive  et 
défensive  entre  Henri  IV  et  Charles-Emmanuel  contre  tous 
princes,  môme  contre  le  roi  d'Espagne.  Un  article  du  traité 
réservait  l'adhésion  éventuelle  de  tous  les  princes  d'Italie  h.  la 
ligue.  Le  second  arrangement  visait  spécialement  un  projet 
d'action  contre  le  Milanais.  11  attribuait,  en  cas  de  conquête,  le 
duché  à  Charles-Emmanuel  en  échange  de  In  Savoie,  qui  serait 
cédée  à  la  France.  Les  deux  princes  s'engageaient  à  fournir 
ensemble  trente-deux  mille  hommes  de  troupes  et  à  commencer 
les  opérations  de  guerre  dès  le  mois  de  mai  1610.  L'Europe 
attendait  anxieuse  les  événements.  Vingt  jours  après  la  si] 
turc  du  traité  de  Brussol,  le  couteau  de  Ravaillac  fit  loml 
ces  projets  dans  le  néant  (il  mai  1610). 

Du  jour  au  lendemain,  toutes  les  alliances  de  la  France  se 
trouvèrentrenversées.  Charles-Emmanuel  toutefois  ne  demeura 
pas  longtemps  en  repos.  Depuis  qu'un  arrêt  impérial  avait,  en 
1533,  concédé  aux  Gonzague  la  succession  du  Montferrat,  la 
maison  de  Savoie  n'avait  jamais  renoncé  aux  droits  qu'elle 
prétendait  avoir  sur  ce  duché.  François  de  Gonzague,  duc  de 
Mantoue  et  de  Montferrat,  gendre  du  duc  Charles-Emma- 
nuel étant  mort  le  22  décembre  1612,  et  ne  laissant,  en  dehoi 
de  ses  deux  frères,  qu'une  seule    fille  pour  recueillir 
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S.  Irulruction  au  tieur  de  Builion,  allant  trouver  le  duc  ilt  SauoU  pour  régler 
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lérîtage,  le  duc  du  Savoie  soutint  que  la  succession  du  Mont- 
ferrat,  fief  féminin,  était  ouverte  et  envahit  les  territoires  qu'il 
revendiquait.  Les  Espagnols  prirent  la  défense  de  la  maison 
de  Mantoue.  La  France  cl  Venise  blâmÈrent  d'abord  l'éclat 
commis  par  Charles-Emmanuel,  puis  sp  décidèrent  à  lui  accorder 
leur  appui.  Des  négociations  s'ouvrirent  grâce  à  la  médiation 
lâupape  Paul  V.  Les  traités  d'Asti  (1"  décembre  1614  et  21  juin 

615],  et  doux  accommodements  qui  prirent  le  nom  de  paix 
Madrid  (1618),  mirent  fin  au  difi'érend.  Ms  stipulaient  le 
établissement  du  stalu  quo  ante  et  resservaient  les  droits  des 

lues  de  Savoie  sur  lesquels  l'empereur  devait  ôtre  appelé  à 
prononcer  ultérieurement. 

Dans  la  guerre  de  la  Valteline  (162t-1626),  le  duc  de  Savoie 
fit  de  nouveau  cause  commune  avec  la  France  contre  la  maison 
d'Autriche.  Depuis  l'abandon  de  la  Bresse  à  la  France  en  1601, 
les  Espagnols  ne  pouvaient  plus  faire  usage  du  pont  de  Gresin 
sur  le  Rbdne  pour  assurer,  en  tout  temps,  la  communication 
entre  !e  Milanais,  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas.  La  Val- 
teline, H  la  reine  des  Vallées  européennes,  "  «  l'enfant  né  des 
relations  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne'  »  demeurait  la  seule  voie 
qui  permît  à  l'Empereur  et  au  roi  d'Espagne  de  s'envoyer  réci- 
proquement des  secours.  En  1621,  prenant  prétexte  de  discordes 
religieuses  cliez  les  Grisons,  le  gouverneur  du  Milanais  et  les 
Autrichiens  occupèrent  la  vallée,   L'Italie  entière  s'émut.  En 

'rance,  on  comprit  que  ce  coup  de  force  risquait  de  rendre  la 
ihésion  qui  lui  faisait  défaut  nu  u  grand  corps  à  deux  têtes  » 
de  l'Espagne  et  de  l'Empire.  Le  pape  Grégoire  XV,  Venise,  le 
roi  de  France,  le  duc  de  Savoie  protestèrent.  Il  fut  convenu 
entre  les  Puissances  que  la  Valteline  serait  mise  provisoirement 
en  dépôt  entre  les  mains  du  Pape,  tandis  qu'on  négocierait.  Les 

pourparlers  traiitant  en  longueur,  Louis  Xlll,  Charles-Emmanuel 

ret  les  Vénitiens  s'unirent  par  le  traité  de  Paris  (7  février  1623) 
up  porter  les  Espagnols  et  les  Allemands  à  restituer  !a  Val- 
ilinc  aux  Grisons,  Arrivant  peu  après  aux  affaires,  Richelieu 


1.  Cf.  Henri  IV,  Ut  Suiiseï  n  la  aaiile-llalie.paxii.  Ed.  RuU,  p.  S3.  On  IroaTs 
dans  ce  Tolnme  une  excellente  carte  indiquant  I«9  loutei  miliLairei  qai  u 
_alor*  U  Hiute-ltalie  au  reste  de  l'Europe. 
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doniu  une  impulsion  plus  vive  encore  à  ces  négociations. 
krtictes  signés  à  Suse,  le  21  octobre  1624,  arrêtèrent  les  détails 
d'une  action  militaire  contre  la  maison  d'Autriche.  Tandis  qne 
le  marquis  de  Gœuvn>s,  à  la  t6t<?  de  dix  mille  Français  et  Suisses, 
occupait  la  Valtelinc,  le  connétable  de  Lesdiguî&res  et  le  doc 
de  Savoie  firent  une  puissante  diversion  contre  G^nes,  dont  le 
marché  ûnancieret  les  ports  étaient  indispensables  à  l'Espagne. 
En  attaquant  les  Génois,  avec  l'assentiment  de  Riclielieu, 
Charlett-Era manuel  avait  le  secret  espoir  d'annexer,  après  In 
ecsMtion  des  hostilités,  une  partie  de  la  Ligurie  à  ses  Etats. 
Le  traité  de  Mont^n  signé  le  5  mars  1626,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  sans  que  le  prince  savoyard  eût  été  consulté,  fit 
rentrer  la  Valtelinc  sous  la  domination  des  Grisons;  mais  il 
remit  h  l'arbitrage  du  roi  de  France  la  solution  des  difficultés 
pendaateit  entre  Gènes  et  la  Savoie.  Profondément  déçu  et 
irrité  contre  Richelieu,  Charles-Emmiinuel  dut  se  contenter 
d'an  minime  territoire  détaché  de  l'état  de  Gônes. 

La  mort  de  Vincent  11  de  Gonzaguc,  duc  de  Mantoue 
(2fl  décembre  1621),  fournit  bientôt  fi  Charles-Emmanuel  l'oc- 
casion de  témoigner  iL  la  France  son  ressentiment.  Charles  de 
Gonzaguc,  duc  de  Nevcrs,  prince  français,  était,  comme  plus 
proche  héritier  mâle,  appelé  à  succéder  au  duc  Vincent'.  La 
cour  de  Madrid  ne  pouvai  l  voir  avec  indifférence  l'un  des  grands 
vassaux  du  Itoi  de  France  s'établir  dans  la  Haute  Italie,  et 
détenir  deux  places  qui,  comme  Mantoue  et  Casai,  figuraient 
parmi  lett  plus  fortes  de  \n  Lombardie.  La  fanatique  résistance 
des  Rochelots  retenait  alors  au  loin  les  forces  royales.  Le  gou- 
verneur du  Milanais  et  le  duc  de  Savoie  se  mirent  d'accord 
pour  eaviiliir  ensemble  le  Montferrat.  En  vue  de  gagner  du 
^■mps,  Richelieu  recourut  d'abord  aux  négociations  et  en- 
voya coup  sur  coup  en  mission  à  la  cour  de  Turin  Jean  de 
Rechigncvoisin  de  Guroii',  le  coramandour  de  Valençay'  et 

1.  Oo  Lrouvora  dan*  U  suilo  do  cette  publication  des  détails  pliu  complets  svf  U 
gurrc  de  la  tnceciiion  de  Uontoue  k  laquelle  donna  lieu  la  mort  du  duc  Vinceat. 

2.  Itiêtruction  au  litur  ilt  Guron,  conseiller  du  Roi  m  ion  conseil  tTÊlal,  etc. 
Du  Camp  d'Aytr*  derant  La  Rochelle,  le  lOjanTier  1628.  AIT.   Blr.  Corr.  Turin. 

viu.roi.as&. 

3.  Inllrutlion  à  U.  le  cotnmamiUur  de  Valentap  allanl  en  Piémont  de  la  fUrt 
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Ballioa'.  Devenu  libre  de  ses  mouvements  par  siiïle  de  la  red- 
dition de  La  Rochelle,  le  cardinal  s'avnni;a  avec  lo  Roi  en  per- 
^Sunne  vers  les  Alpes,  franchit  les  barricades  de  Suse  df^fendiics 
r  le  duc  de  Savoie,  et  força  Charles-Emmanuel  à  rentrer  dans 
ft  parti  français.  En  môme  temps,  les  troupes  royales  déblo- 
"quaient  Casai  assiégé  pur  les  Espagnols.  Les  traités  de  Suse  et  de 
Bussolin  (avril  i>t  mai  1629)  fix^^ent  tes  conditions  d'une  alliance 
entre  le  roi  de  France  el  le  duc  de  Savoie  qui  s'engageaient  à 
li^fendre  ensemble  l'intégrité  des  États  du  nouveau  duc  de 
[antoue.  Louis  Xdl  promettait  d'amener  Charles  de  Nevers, 
iquc  celui-ci  serait  mis  en  possession  définitive  du  Mont- 
rrat,  à  céder  à  Charles-Emmanuel  la  ville  de  Trin  et  son  ter- 
aire.  Suae  demeurait  à  titre  de  gage  entre  les  mains  des  Fran- 
ùs.  Louis  Xin  et  Kichelieu  rentrèrent  alors  en  France  rappelés 
iar  la  révolte  des  protestants  du  Languedoc. 
[  D'accord  avec  les  Espagnols,  l'empereur  avait,  pendant  ce 
mps,  refusé  de  donner  au  duc  de  ^Nevers  l'investiture  du 
jitouan  et  du  Montferrat.  Au  mois  de  septembre  1629,  il  tit 
^vahir  les  Etats  de  Charles  de  Nevers.  Le  duc  de  Savoie  crut 
1  moment  propice  pour  retourner  brusquement  à  l'utliance 
Kispano-al  le  mande.  La  coalition  qui  se  formait  menaçait  de 
faire  perdre  ù  la  France  tous  les  fruits  de  sa  pn'miére  campagne. 
Richelieu  comprit  la  nécessité  d'une  action  prompte  et  cner- 

Ï'que.  Deux  armées  françaises  qu'il  dirigeait  en  personne,  s'em- 
irèrent  en  quelques  mois  de  toute  la  Savoie,  à  l'exception  de 
ontmélian,  iniligèrent  à  Charles-Emmanuel  un  échec  décisif 
Avigliana  et  entreprirent  de  ravitailh-r  Casai  de  nouveau 
vesti  par  les  Impériaux.  Anéanti  par  ues  revers,  le  duc  de 
Lvoie  mourut  de  fatigue  et  de  désespoir  (26  juillet  1630),  au 
moment  même  où  une  armée  allemande  emportait  d'assaut  el 
saccageait  la  capitale  du  Mantouun.  Les  excf-s  commis  à  Mantoue 
r  tes  troupes  impériales  et  l'épouvante  qu'en  ressentit  l'Italie 
iptière,  semblent  avoir  fait  hésiter  l'empereur  même  et  le  roi 

K  Bai.  Paris,  le  21  décembre  1628.  Afl.  Ètr.  Coït.  Turin.  VIII,  fol.  i71.  —  1ns- 
a  pcrlicutiire  au   lîeur  commandtur  de  ValenfO!/  allant  en  Fiémont.  Ail'. 
r.  Coït.  Turin,  X  p.  IIS. 

I.  Initruction  au  litur  de  BuUiun.  conaeiller  du  [loi  nu  suii  cuntvild'Élal,  nie. 
■19,  Il  juiTier  162».  Aff.  Kir.  Corr,  Turin,  IX,  fol.  19, 
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J'Espagnfi  à  poursuivie  l>x(^caUon  de  leurs  desseios.  La  e 
purition  de  Cbarlcs-Ein manuel,  le  »  ^rsod  pescheur  en  eau 
li-ouble  ■>,  produisit  en  outre  une  d<^tente.  Bien  différent  de 
son  père,  le  nouveau  doc  de  Savoie,  Victor- A médée  I",  était 
un  prince  pacifique  et  •  réglé  en  toutes  ses  actions  ».  Lalrève 
de  Rivalla  conclue  le  i  septembre  1630  entre  la  France, 
l'Empire,  l'Espagne  et  la  Savoie,  ouvrit  une  ère  de  né\ 
tioDS.  Le  traité  de  Ratisbonne  (13  octobre  1630)  rétablit 
paix  en  Italie  i-ntre  la  France  et  l'Empire.  Par  ce  traité, 
pereur  s'engageait  à  accorder  au  duc  de  Nevers  l'investiture 
du  Manlouan  et  du  Montferrat.  Cne  indemnité  était  stipulée 
en  faveur  du  duc  de  Savoie.  Il  était  décidé,  d'autre  pari,  que 
les  Espagnols  évacueraient  le  Montferrat.  Les  troupes  fran- 
çaises conservaient  Pignerol,  Suse,  Briqueras  el  Avigliana,  et 
les  troupes  impérales  Mantoue  et  Caneto  jusqu'après  l'entière 
exécution  du  traité.  Les  Français  sortiraient  alors  des  États 
de  Savoie  et  les  impériaux  du  Mantouan.  L'empereur  devait 
enfin  évacuer  la  Valteline  et  le  pays  des  Grisons,  et  restituer 
quelques  places  prises  aux  Vénitiens.  Peu  après,  Abel  Scrviea 
fut  envoyé  en  Piémont  pour  surveiller  l'exécution  de  la 
on  Italie  '.  l'uis  des  instructions  spi^ciales,  en  date  du  1  ffr 
163)  ',  furent  adressées  au  maréchal  de  Toiras,  à  Servi 
et  à  d'Hémery  pour  uiîgocier  les  termes  d'un  arrangement 
définitif  avec  le  duc  de  Savoie.  L'heure  était  propice  pour 
les  ambassadeurs  français  :  à  ce  moment  même,  Gustave- 
Adolphe  envahissait  rAIlcmagne  et  réduisait  l'Empereur  à  l'im- 
puissance en  Italie.  Une  série  de  traités'  signés  à  Cherasco 
arrêtèrent,  &  la  satisfaction  de  la  Cour  de  France,  les  conditions 
de  la  paix.  Voici  les  principales  stipulations  de  ces  traités  qui 

1.  Inatrucliou  donnée  à  It.  Servien  s'sn  allant  m  Piémont  pour  texécutU 
la  paix  d'tlatie.  De  SaiQt-Ocriniûnen-La;ii,  le  35  norembro  1630.  AS.  F' 
Turin,  XIV,  rot.  337  et  soiruits. 

I.  tnêtructian  au  tieur  de  Tairai,  maréchal  de  France  et  tieutenant  général 
de  l'armée  du  Boitn  llalie.au  sieur  Servien.  conieillerau  Conseil  d'Etat  du  Roi 
et  au  litar  d'Hémery,  aaiai  conaeitler  et  secrétaire  ordinaire  dudit  conseil  d'Etat, 
7  février  1631,  AIT.  Blr.  Corr.  Turin,  XVI,  fol.  S  et  suivants. 

3.  Cf.  Traités  publics  de  la  Royale  maison  de  Sattoie,  publics  pu>  le  comte  Solur 
de  U  HATgueritc,  1. 1,  p. 371  k  436.  Cetonrrage,  endetiorsdes  Imitas  publics,  donne 
'gaiement  le  t«itc  d'un  graiid  nombri;  d'arrangé  ment)  secrets,  el  notamnieai  des 
Lmiliïs  d(- Cherasco. 
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uite  confirmés  à  Miioster  el  par  la  paix  des 
Pyriinéps,  et  qui,  pendant  un  demi-siècle,  constituèrent  la  base 
des  relations  diplomatiques  de  la  Franco  avec  les  maisons  de 
Savoie  et  de  Mantoue. 

Un  premier  traité  secret,  en  date  du  31  mars  1631,  arrCta  le 
principe  d'une  alliance  entre  Louis  Xill  cl  le  duc  de  Savoie. 
L'alliance  projetée  pouvait  tourner  contre  les  Espagnols  s'ils 
ne  remplissaient  pas  fidèlement  les  stipulations  du  traité  de 
Monçon;  mais  elle  avait  pour  objet  principal  une  action  éven- 
tuelle contre  Gènes  pour  faire  obtenir  de  cette  république  cer- 
taines satisfactions  au  duc  de  Savoie.  En  cas  de  guerre  en  Italie, 
Victor-Amédée  devait  être  généralissime  des  armées  françaises. 
Le  tiers  des  conquêtes  à  effectuer  lui  était  réservé;  les  deux 
autres  tiers  à  la  France.  Comme  dédommagement  pour  l'abandon 
de  se-s  prétentions  sur  te  Montferrat,  le  duc  de  Savoie  devait 
être  mis  en  possession  de  Trin,  avec  un  lerritoiro  rapportant 

IBOOO  écus  d'or  de  revenu. 
I  Un  second  traité  secret  qui  portail  la  même  date  que  le  pré- 
édent,  abandonnait  à  la  France,  Pignerol  et  son  territoire,  en 
échange   de   la   ville  d'Alba  et  d'autres  terres  du  Montferrat 
jusqu'à  concurrence  de  16000  écus  de  rente,  qui  devaient  être 
^^^écs  au  duc  de  Savoie.  L'article  1"  de  la  convention  indiquait 
^nlnsi  le  mobile  auquel  obéissait  la  cour  de  France  en  achetant 
^BPignerol  :  »  Le  roi,  n  y  est-il  dit,  :<  dësire  conserver  un  pas- 
^k  $age  en  Italie  pour  en  procurer,  plus  aisément  le  repos,  et 
^Fk  Atre  en  état  d'assister  ses  alliés.  »  Louis  Xlll  promettait  de 
payer  su  duc  de  Mantoue,  à  l'acquit  du  duc  du  Savoie,  une 
somme  représentant  la  valeur  dos  terres  détachées  du  Mont- 
ferrat  en   faveur  du    duc   Victor-Amédée.   Dans  le    traité  de 
Turin  conclu   l'année  suivante,  la  somme  due  de  ce  chef  fut 
évaluée  en  principal  à  494  000  écus. 

Un  commissaire  général  de  l'Empereur,  le  baron  de  Galas, 
signa  de  son  cûté  à  Cberasco,  le  6  avril  1631,  avec  les  plénipo- 
tentiaires français  Toiras  et  Servien,  un  traité  public  destiné 
à  assurer  l'exécution  des  clauses  de  la  paix  de  Ratisbonne 
relatives  à  l'Italie.  Cet  arrangement  réglait  les  droits  des  ducs 
t  Savoie  el  de  Mantoue,  et  fixait  à  15  000  écus  d'or  de  rente 
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rindemnité  due  au  premier.  L'Empereur  s'engageait  de  nouveau 
à  accorder  à  Charles  de  Nevers  l'investiture  du  Mantouan  et 
du  Montferrat.  Un  court  délai  était  accordé  aux  Français  et  aux 
Impériaux  pour  évacuer  toutes  les  positions  qu'ils  occupaient 
en  Italie  et  dans  les  Grisons.  Par  l'article  29,  le  baron  de  Galas 
prenait,  au  nom  du  roi  catholique,  rengagement  que  les  troupes 
espagnoles  se  retireraient  également  du  Milanais. 

Gomme  correctif  à  ce  traité,  dont  certaines  clauses  étaient  en 
contradiction  avec  les  conventions  du  31  mars,  les  plénipoten- 
tiaires français  signèrent,  le  6  avril,  avec  le  duc  de  Savoie  des 
articles  secrets  confirmant  l'arrangement  relatif  à  la  cession 
de  Pignerol  et  qui  remettaient  entre  les  mains  du  Roi  les  places 
de  Suse  et  d'Avigliana  comme  sûreté  de  cette  cession.  Il  était 
en  outre  stipulé  que,  lorsque  les  circonstances  le  permettraient, 
un  traité  public  serait  conclu  en  vue  de  remplacer  les  accords 
secrets  du  31  mars  et  du  6  avril. 

Des  articles  publics  signés  également  à  Cherasco,  le  30  mai 
1631,  entre  Victor- Amédée,  Toiras  et  Servien  réglèrent  les 
conditions  dans  lesquelles  les  forces  françaises  devaient  éva- 
cuer  les  Etats  du  duc  de  Savoie  et  les  troupes  piémontaises  se 
retirer  du  Montferrat. 

Un  autre  traité  public  fut  conclu  dans  la  même  ville,  le 

19  juin  1631,  entre  les  plénipotentiaires  français  et  le  commis- 
saire impérial,  en  vue  de  constater  l'entente  établie  entre  eux 
sur  ces  mêmes  questions  d'exécution.  11  fut  stipulé  que  l'Em- 
pereur donnerait  immédiatement  au  duc  de  Nevers  l'investi- 
ture du  duché  de  Mantoue  et  du  Montferrat,  que  les  troupes 
impériales  se  retireraient  d'Italie,  ainsi  que  celles  du  gouver- 
neur de  Milan,  à  lexception  de  seize  cents  hommes  d'infan- 
terie et  de  cent  chevaux;  qu'il  serait  remis,  jusqu'à  entière 
exécution  du  traité,  des  otages  de  la  part  de  l'Empereur  et  de 
celle  du  roi  de  France  entre  les  mains  du  pape.  La  date  du 

20  août  était  fixée  pour  l'évacuation  de  Pignerol,  Briqueras, 
Suse  et  Avigliana  par  les  troupes  françaises,  et  de  Mantoue, 
Caneto,  des  Grisons,  de  la  Valteline  et  du  comté  de  Ghiavenne 
par  les  troupes  impériales. 

Comme  la  convention  du  6  avril,  ce  traité  eut  pour  contre- 
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partie  des  articles  secrets  signés  également  le  19juinà  Cherasco, 
entre  Victor-Amédée  et  les  ambassadeurs  français,  en  vue 
d  annuler,  pour  les  cours  de  France  et  de  Savoie,  celles  de  ces 
stipulations  qui  eussent  pu  porter  atteinte  aux  arrangements 
secrets  relatifs  à  la  cession  de  Pignerol. 

Après  la  conclusion  de  ce  dernier  accord,  les  Puissances 
procédèrent,  en  même  temps  aux  différentes  mesures  d*exécu- 
tion.  Les  places  occupées  par  les  Français,  les  Espagnols  et  les 
Impériaux  furent  successivement  évacués.  Pignerol  même  fut 
restitué  à  Victor- Amédée,  en  présence  d'un  commissaire  de 
TEmpereur.  Mais  la  restitution  de  cette  place  ne  fut  qu'appa- 
rente. Avec  Tautorisation  du  duc  de  Savoie,  quelques  centaines 
de  soldats  français  demeurèrent  cachés  dans  les  greniers  de  la 
citadelle.  Puis,  les  plénipotentiaires  du  roi  très  chrétien  feigni- 
rent de  se  plaindre  avec  éclat,  de  ce  que  les  Espagnols  conser- 
vaient dans  le  Milanais  plus  de  troupes  qu'ils  n'y  étaient  auto- 
risés par  les  traités  de  Cherasco,  et  exigèrent,  pour  se  prémunir 
contre  toute  surprise,  la  remise  de  Pignerol  entre  leurs  mains. 
Le  duc  de  Savoie  déclara  qu'il  devait  céder  à  la  nécessité. 
D'ailleurs,  ni  l'Empereur,  aux  prises  avec  les  Suédois  victo- 
rieux, ni  les  Espagnols  absorbés  par  la  guerre  de  Hollande, 
n'étaient  en  état  de  lui  venir  en  aide.  Victor-Amédée  signa,  le 
19  octobre  1631,  à  Mirefleur,  un  traité  public  par  lequel  il  fei- 
gnait de  remettre  en  dépôt  entre  les  mains  du  roi,  pour  six 
mois  seulement,  la  ville  et  le  château  de  Pignerol,  avec  les 
forts  de  la  Pérouse  et  de  Sainte-Brigide .  Quelques  mois  après,  la 
situation  générale  de  l'Europe  permit  de  régulariser  cette  situa- 
tion. Un  traité  public,  dont  le  texte  fut  arrêté  à  Saint-Germain- 
en-Laye  le  5  mai  1632,  et  qui  fut  signé  à  Turin  le  5  juillet  sui- 
vant par  le  duc  de  Savoie,  proclama  la  cession  définitive  dé 
Pignerol  et  de  son  territoire  à  la  France.  Il  était  en  outre  con- 
venu que  les  princes  de  Savoie  demeureraient  obligés  de 
donner,  en  cas  de  besoin,  Jibre  passage  aux  troupes  françaises 
à  travers  leurs  États.  Un  article  secret  stipulait  que  le  pré- 
sent traité  n'était  «  fait  qu'en  apparence  pour  être  montré  au 
ff  public  » ,  et  déclarait  nulles  les  clauses  de  cet  arrangement 
qui  pouvaient  être  en  contradiction  avec  celles  du  traité  signé 
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à  Gherasco,  le  31  mars  1631,  ce  dernier  accord  demeurant 

obligatoire  pour  les  deux  parties. 

Ces  importantes  conventions  donnaient  h  la  France  une 
eituation  de  premier  ordre  pour  engager  une  action  offensive 
dans  la  Haute-Italie.  PIgnerol  était  une  porte  assurée  pour 
entrer  en  tout  temps  dans  la  Péninsule  :  la  perte  du  marquisat 
de  Saluées  était  ainsi  réparée.  L'établissement  du  duc  de 
Nevers  à  Mantoue  et  dans  le  Montferrat  apportait  un  contre- 
poids à  l'inQuence  jusque-là  prépondérante  de  la  maison  d'Au- 
triche en  Italie.  Une  garnison  française  demeurant  en  outre 
à  Casai  sous  le  couvert  du  duc  de  Mantoue,  la  capitale  du 
Piémont  se  trouvait  de  la  sorte  prise,  comme  dans  un  étau, 
entre  deux  places  françaises,  et  la  clé  de  la  vallée  du  Pft 
appartenait  au  roi  Très-Chrétien. 


Allianck  i>tihe  avec  la  maison  de  Frahce 
t63S-]690. 


* 


Délivré  de  l'opposition  du  parti  protestant,  sûr  de  la  con- 
fiance du  Roi,  maître  des  destinées  du  royaume,  Richelieu 
voulut,  dit  Fontenay-Mareuil,  "  réaliser  au  dehors  les  des- 
n  seins  qu'avait  Henri  le  Grand  quand  il  mourut  ». 

Poursuivre  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche;  attaquer 
celle-ci  à  la  fois  par  les  armes  et  par  la  diplomatie  ;  annexer 
a«  royaume  les  territoires  de  langue  française  qui  le  bordent, 
le  doter  de  ses  frontières  naturelles  :  tel  était  le  but  à  atteindre. 
De  1631  à  1635,  le  cardinal  fit  faire  à  l'intérieur  d'immenses 
armements.  A  l'extérieur,  il  confia  à  ses  agents  le  soin  de 
préparer  la  trame  qui  devait,  le  moment  venu,  lier  à  la  France 
la  Suède,  les  Hollandais,  une  partie  des  princes  de  l'Empire 
et  plusieurs  cours  italiennes.  En  ce  qui  concerne  l'Italie, 
l'ancien  projet  de  ligue  de  Henri  IV  fut  repris  et  complété. 
Dès  l'année  1632,  les  grandes  lignes  d'une  confédération  ita- 
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ique  étaient  déjà  tracées  dans  la  pensée  de  Ilichelieu'. 
iParmi  tes  cours  de  la  Péninsule,  cella  de  Turin  était  unr 
ides  premières  qu'il  importait  d'attacher  à  la  France.  Le  Pié- 
mont se  trouvait  alors  dans  une  situation  particulièrement 

ivontblc  aux  vues  de  Richelieu.  Par  les  garnisons  de  Pigncrol 
it  de  Casai,  la  France  tenait  la  maison  de  Savoie  dans  sa 
lépendance.  D'autre    pari,    la  duchesse   Christine,  sœur  du 

li  Louis  XllI,  princesse  agissante,  toute  d'entraînement  et 
de  passion,  mais  très  imltue  d'idées  françaises,  exerçait  un 
grand  empire  sur  l'esprit  du  duc  son  mari.  Lors  des  négocia- 
tions de  Cherasco,  son  iniluoncc  s'était  afiirmée  dans  un  sens 
conforme  aux  desseins  de  Richelieu.  Tout  faisait  prévoir  qu'on 
pouvait  encore  compter  sur  ses  bonnes  dispositions.  Enfin,  à  la 
suite  de  graves  dissentiments  qui  venaient  de  se  produire  dans 
la  maison  de  Savoie,  le  prince  Thomas,  frère  du  duc,  s'était 
retiré  au  mois  de  mars  1634,  chez  les  Espagnols,  et,  par  ses 
af6dés,  il  essayait  d'agiter  le  pays.  Pour  résister  à  ce  parti 
naissant,  le  duc  et  la  duchesse  avaient  besoin  de  l'appui  de  la 
France.  Le  comte  du  Plessis-Praslin ',  Pomponne  de  Bellièvre* 
et  d'Hemery'  furent  chargés  de  négociations  qui  devaient 
préparer  l'union  des  deux  cburs.  Le  11  juillet  l63o,  un  traité 
fut  signé  à  Rivoli. 

Cet  accord  stipulait  alliance  offensive  cl  défensive  contre 
l'Espagne  entre  les  cours  de  France,  de  Savoie,  de  Manloue,  de 
Parme  et  de  Modène.  Le  but  avoué  de  la  ligue  était  la  con- 
quête du  Milanais.  Le  traité  fixait  le  nombre  de  troupes  que 

lUroirait  chacun  des   contractants.  Les  conquêtes  devaient 
partagées  au  prorata  des  forces  engagées  par  les  confédérés. 


1.  Cf.  Projtl  dt  ligue  générale  en  Ilalie.  18  juin  1632.  Aff.  Elr.  Corr.  Turin, 
TD1.XXI.  fol.  il6. 

S.  Cf.  Mémoire  pour  letievr  comte  du  PUsiii~PrasUn.  ambassadeur  du  roi  en 
riémoni,  3  juillet  163i.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  XXIl,  fol.  M8. 

3.  Mémoire  et  intlruelion  au  sieur  de  Belliêvre.  comeiUer  du  roi  en  son  conseil 
d'Blal,  préaident  en  la  cour  du  l'arlemenl  s'en  allant  ambassadeur  extraordinaire 
de  Sa  Uajeité  en  Halie.  Paris,  te  25  février  1635.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  XXIU. 
fol.  18. 

t.  lAslruclion  au  simir  (tBémery,  conseiller  du  roi  en  set  conseils,  intendant  dt 
ses  finances,  s'en  allant  ambassadeur  ordinaire  en.  Piémont  au  mois  de  juin  1639. 
Aff.  Elr.  Corr.  Turin,  XXIII,  fot.  lIKi.  Ce  document  s  déjà  été  publié  dans  lei 
Mémoires  pour  VUiitoire  du  Cardinal  duc  de  Hiehelieu,  par  Aubérj. 
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Il  était  stipulé  que  chacun  des  signataires  augmenterait  ses 
troupes  d'un  quart,  dans  le  cas  ou  les  Allemands,  se  joignant 
aux  Espagnols,  descendraient  en  Italie.  Le  duc  de  Savoie  était 
nommé  généralissime  avec  l'assistance  d'un  général  français.  La 
durée  de  la  ligue  était  fixée  à  trois  ans.  Renouvelée  à  diverses 
reprises,  Talliance  conclue  à  Rivoli  se  prolongea  en  réalité 
jusqu*en  1690,  et  lia  pour  plus  d'un  demi-siècle  les  destinées 
des  deux  maisons  de  France  et  de  Savoie. 

En  Italie,  de  même  qu'en  Franche-Comté  et  dans  les  Flandres, 
les  événements  militaires  ne  favorisèrent  pas  d'aboitlles  projets 
de  Richelieu.  Vaincu  par  le  marquis  de  Leganez,  le  duc  de 
Parme  dut  en  1637  se  retirer  de  la  ligue.  La  même  année,  mou- 
rut le  duc  de  Mantoue,  et  sa  veuve  passa  immédiatement  dans 
le  parti  espagnol.  Enfin,  le  duc  de  Savoie,  après  avoir  pendant 
deux  ans  rempli  fidèlement  ses  engagements,  succomba  lui- 
même  le  7  octobre  1637.  Victor-Amédée  I*  était  un  honnête 
homme,  brave  sur  les  champs  de  bataille,  plein  d*honneur  et 
de  droiture.  Ce  n'était  pas  un  grand  politique  :  cependant, 
quelques  historiens  lui  attribuent  un  mot  digne  d'être  cité, 
et  qui,  sous  une  forme  familière,  révélerait  le  véritable  homme 
d'État.  <c  Lltalie  septentrionale,  »  disait-il,  «  est  un  artichaut 
((  que  ma  famille  doit  avoir  feuille  à  feuille*.  »  Souvent  rap- 
pelé depuis  lors,  ce  propos,  à  certaines  époques,  a  servi  en 
quelque  sorte  de  programme  aux  Princes  de  la  maison  de  Savoie. 

François-Hyacinthe,  jeune  prince  de  cinq  ans,  succéda  à  son 
père  Victor-Amédée,  sous  la  tutelle  de  Christine.  En  1638, 
Talliance  stipulée  par  le  traité  de  Rivoli  arrivait  à  son  terme. 
Une  nouvelle  convention  conclue  à  Turin,  le  3  juin  1638,  entre 
la  duchesse  et  le  cardinal  de  la  Valette  et  d'Hémery,  plénipo- 
tentiaires français,  en  prolongea  la  durée  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  de  1640.  François-Hyacinthe  mourut  quelques  mois  à 
peine  après  la  signature  de  ce  traité.  Sa  succession  passa  sans 
difficulté  à  son  frère  cadet  Charles-Emmanuel  11,  âgé  seule- 
ment de  quatre  ans .  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devrait  s'exercer  la  régence  pendant  la 

1 .  Cf.  Histoire  de  la  maison  de  Saooie,  par  la  Princesse  de  Belgiojoso,  p.  198. 
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linorité,  I»  duchesse  Christine,  toute  française,  rencontra  la 

blns  vive  opposition  de  In  pari  de  ses  beaux-frères,  le  cardinal 

Haurice  et  le  prince  Thomas,  inféodés  à  l'Espagne.  Le  pays 

se  divisa  en  deux  camps,  et  la  guerre  civile  se  grrlïa  sur  ta 

guerre  étrangère.  Profitant  de  ces  divisions,  les  deux  princes 

savoyards  li\Tèrentaux  Espa^ols  plusieurs  places  du  Piémont 

^bt  surprirent  môme  la  ville  de  Turin.  A  cette  prise  de  posses- 

^Hfon  d'une  partie  des  Etats  du  duc    Charles-Emmanuel  par 

^^'Espagne  Richelieu  crut  devoir  opposer  l'occupation    d'une 

série  de  villes  fortes  du  Piémont    et  de  la  Savoie    par   les 

troupes  françaises.  La  remise  de  ces  places  donna  lieu  à  de 

^Bbborieux  pourparlers.    Bautru',  d'Hémery*,  Bouthilier-Cha- 

^Blgoy^  l'abbé  Mondain  *  furent  coup  sur  coup  chargés  d'aller 

^H^i&ter  auprès  de  Madame  Royale  pour  l'amener  à  livrer  elle- 

^^Kme  au  roi  les  États  du  duc  son  fils.  Un  accord  signé  te 

^HKjuin  1639.  fixa  les  conditions  de  cet  abandon,  en  stipulant 

expressément  que  toutes  les  places  occupées  seraient  restituées 

ullérteurement,  lorsque  les  Espagnols  se  retireraient  eux-mèmea 

du  pays.  Les  succès  du  comte  d'IIarcourt  en  Piémont  pendant 

la  campagne  de  1640,  permirent  au    cardinal  de    Richelieu 

d'entamer,  dans  des  conditions  avantageuses,  des  pourparlers 

en  vue  de  réconcilier  les  doux  princes  savoyards  avec  Madame 

Royale.   Une  grande  défiance  riîgnail  de  part -et  d'autre.  Les 

Espagnols  traversant  en  outre  tous  les  efforts  des  agents  fran- 

Pla  négociation  fut  particulièrement  diflicile.  De  la  Cour, 
assadcur  ordinaire  du   Roi   à  Turin  %   le    comte  d'Har- 

I ,  Intlrunlion  pour  le  tieiir  Je  Bautru,  conaeillrr  •>  rdinaire  du  roi  en  ses  conseils. 
jr'rn  allant  comme  ambaasadtur  eTtraordiimire  Iroinrer  Madame  la  diivheise  de  Sa- 
voie de  la  part  du  Roi,  Î8  juillet  1638.  Aff.  Elr.  Corp,  Torin,  XXVI,  fol.  383  et  soi», 

S.  Irulniction  au  sieur  ttHémenj,  5  am!  1639.  Aff.  Elr.  Corr.  Torin,  SXVIIE 
fol.  171  et  gaÎTanti. 

3.  Imlniclioa  et  llémoire  à  M.  de  Chaviaay  atlanl  ambasiadeiir  extraordbutire 
en  Italie,  30  «rrU  1630.  Aff.  Elr.  Corr.  Turin.  XXVIII.  fol.  M.  Ce  docomont, 
Miui  que  Vlnilmction  au  sievr  d'H&meiij.  du  5  avril  1639,  a  été  publié  dans  l'Hij- 
loirt  du  Ministère  d' Armand-Jean  du  Pleatin,  cardinal  due  de  Itichelieu,  par 
ViaLurt,  Pari»,  IS50.  al  diQs  les  Uémoirea  pour  IBistoire  du  cardinal  duc  de  Biebe- 
Hm,  par  Aabdrj'. 

,   Miminri  au  sieur  Mondain   retournant  en  Fiëmonl,  10  jaillet   163».   Aff. 

h  Corr.  Turin.  XXIX.  fol,  H.~ Instruction  donnée  par  sa Uajeaté au  sieur  Mon- 
t.  2  teplembro  1839,  Aff,  Elr.  Corr.  Tarin.  XXVII.  fol,  10*. 
i,  Mimoira  du  cardinal  de  Rieheli^  pour   M.  de  la   Cour,   awil  1640.  Aff. 


■ut  IMHODUCTION. 

^burl',  Mninrin  '  et  (rAigiiebonnc '  y  prirent  la  plus  grande 
H|rt.  Deux  tmiti^s  signés  à  Turin,  le  2  décembre  164^0  et  le 
H|  juin  1642,  torminërent  cnlîn  la  guerre  civile.  Les  princes 
Hhonias  et  Maurice  firent  leur  soumission,  et  s'engagèrent  au 
Hn^'iro  tlp  la  France  qui  leur  accorda  d'importantes  pensions. 
^pii  grand  nombre  de  personnages  <lc  la  cour  de  Turin  furen' 
^B  tn^me  temps  ■  appoint<^s'  ■  par  les  agents  de  Richelieu  et 
^pngHg^renl  ii  suivre  le  parti  du  Roi. 

V  Les  «^cbet^H  subis  à  lu  m^me  époque  par  Philippe  IV  en  Por- 

Uugal.  «n  Hatilogne,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  la  défaite  déci- 

hIti!*  du  lloi  catlinliqiie  &  Rocroy  permirent  aux  Français  d'af- 

^■rmir  victorieusement  leur  situation  dans  le   Piémont.   Le 

Htité  (lu  Valenlin  du  3  avril  1645,  renouvela  l'alliance  nITensive 

B|  U  duchesse  riSgcnte  et  des  deux  Princes,  ses  beaux-frères, 

H|«c  If  Hoi  Trl>!i-Chrétien ,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  entre 

H|- France  et  l'Espagne.  Los  engagements  pris  antéricuremeni 

pour  la  restilution  des  places  occupées  par  les  Français  étaient 

fnrnii'llemcni  renouvelés  dans  cette  convention,  il  fut  en  outre 

il^eidé  que    Verrue   demeurerait    provisoirement    au  pouvoir 

du  Roi  pour  assurer  la  défensi-  de  Casai. 

IVndanl  les  HiiniSes  164fi  et  Kii".  les  projets  du  cardinal 
Mitariti  ne  porlt'rcnt  parti  ru  li^rement  sur  les  possessions  espa- 
gnoles en  Italie.  Ku  is'emparuut  des  Présides  de  Toscane  (Porto- 


r.  Onrr.  Turin,  XXX,  lui.  170.  —  Mitmirt  au  sifur  de  ta  Cour,  conieiller  du 

I  MI  eantiiU  «I  lan  amba*tadtiir  n  Sarvit,   9  juin   tUO.  AIT.  Eu.   Corr. 

i,  XXX,  M.  lU.  Cl  damiar  document  *  M  poblic  dans  les  Mémoirti  peur 

■  I  cartlinat  iluc  d»  mch»litu,  pw  AoWry. 

k,  itimair*  fiaiir  U.  U  conl*  <filore#«i'f,  g4»frvl  d*  l'armA  du  fli>i  en  IlatU, 

i«»l  inw.    Aff.   Kir.   Corr.  Turin,  XXX,   fui.    »T.   —   ilémoirt   pour  M.  U 

M*  aHarfourt,  W  aofil  1610.  Aff,  Rlr.  Corr.  Twio.  XXX.  fol.  759.  Lm  d»ui 

|lim*nt*   lul   iirtRAdtnt  nnl  AU  pnbUé*  4*ns  lu  M/motrw  pour  VBâtoire  du 

éiiutl  iluf  tt*  KifhtUtu,  jiu  AuMrjr,  —  Ituirvrtion   pour  M.  te  comtt  d'Bar- 

Wif'n'ro'  <t«  Corme*  du  B«i  «n  lltili«,»t  povrM.  MoiariH.  amba*>adearéztni- 

ttnulr^  tU  Sa  MaJuU.  1(  Mlubr«  lUO.  AIT.  Elr.  Corr.  Tnrin.  XXXI,  fol.  SM. 

'  I,  ImtruriUoH  iiour  M,   Mdiai-ln  «'pn  attimt  f»  Pinwnl  pour  U  ttrcict  du  Soi, 

Il  MlilaiiiliFa   mill.    Ait.  Kit.   Curr.  Turin.   XXXI.  fol.  îî-  —  Imlraelion  porti- 

ntllfr*  piur  JW.  MomHh,  It  nol<>hr«  1010.  Aff.  Eu.  Corr.  Tarin,  XXXI.  fol.  191. 

t.  Htm»"''  au  «ifur  d'Aigutkûiutt.  fomMiUtr  daroim  trteoiutiUti  te»  ambat- 

Ud*ur  »H  l'iémonl,  i  mnn  IMï.  Aï.  KW.  C<.rr.  Turin.  XXXV,  fol.  M.  —  Mémeirr 

«H  titur  iClitfUfAaiiNK,  amhaïutdtur  du  Hoi  m  Pi^uMnl.  10  mm  IMt.  Aff.  Btr. 

Oiirr  Turin,  XXXV.  fol  W 

I.  tUh  du  «ppafnrfft,  —  Aff.  Bu-.  Corr.  Turin.  XXXt,  fol   U7. 
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/ingonp,  Piombino,  Orbîtollo,  etc.),  il  voulait  d'abord  briser 
en  deux  la  lourde  chaîne  qui  du  nord  au  sud  enserrait  la 
Péninsule,  et  unissait  les  possessions  espagnoles  de  Milan  cl 
des  Deux-Siciles.  Encourageant  à  Naples  la  rébellion  naissantï-, 
il  avait  le  dessein  d'en  chasser  les  Espagnols  pour  y  établir  en 
qualité  de  souverain,  sous  la  protection  du  roi  de  France,  le  prince 
Thomas  de  Savoie,  définitivement  attaché  à  la  cause  française, 
et  qui,  dans  ce  cas,  eût  cédé  A  Louis  XIV,  Gaëte  et  un  port  sur 
l'Adriatique  '.  Le  duché  de  Milan,  dont  on  projetait  également 
la  conquête,  devait  être  abandonné  en  pâture  aux  potentats 
de  la  Haute  Italie.  Enân,  visant  une  éventualité  plus  lointaine 
encore,  le  cardinal  prévoyait  le  cas  oii,  par  l'extinction  de  la 
branche  aînée  de  sa  maison,  le  prince  Thomas,  déjà  roi  de 
Naples,  deviendrait  en  même  temps  duc  régnant  de  Savoie,  et 
il  était  stipulé  que  le  Prince  céderait  alors  à  la  France  la  fron- 
tière des  Alpes,  soit  Nice  et  la  Savoie.  Une  partie  seulement 
plan  put  se  réaliser  :  en  1646  et  1647,  les  Présides 
jçurent  des  garnisons  françaises  ;  puis  Naples  se  souleva  à  la 
"Oix  de  Masaniello.  Les  ducs  de  Modône  et  de  Parme  imitant 
l'exemple  du  duc  de  Savoie,  conclurent  avec  la  France  une 
alliance  offensive  et  défensive.  Quelques  districts  du  Milanais 
tarent  conquis  en  1647.  Les  troubles  de  la  Fronde  arrêtèrent 
Ses  succès. 

Pendant  ce  temps,  les  plénipotentiaires  des  Puissances 
poursuivaient  les  négociations  de  Munster.  La  duchesse  Chris- 
tine se  flt  représenter  au  Congrès  par  le  marquis  de  Saint- 
Maurice  et  le  sénateur  fiollesia.  Les  instructions*  remises  à, 
ces  agents  avaient  principalement  pour  objet  d'obtenir  l'exécu- 
tion des  traités  de  Cherasco  que  le  duc  de  Mantoue  avait  tou- 
Purs  entravée,  en  prétextant  que  ces  arrangements  l'avaient 
ipouillé  de  la  moitié  du  Montferrat.  Les  plénipotentiaires  de 
ivoie  devaient  également  réclamer  l'investiture  impériale  des 
stsde  Piémont  et  notamment  des  fiefs  cédés  en  1631  à  Victor- 

I.  Cf.  CMniel  :  Bialoire  rli  France  pendant  la  minorité  de  Louii  XIV. 

i.  Cf.   Un  inrinioiFe  da  Le   Dran   lur  tes  Potirparlir*  peur  faire  admtltre  la 
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Âmédée.  La  paix  de  Westphalie  <ionna  sur  ces  différents  poîiH 
gain  de  cause  à  la  maison  de  Savoie,  et  confirma  les  traités  d 
Cherasco.  Cependant,  les  ntïgociations  de  Miinsler  furent  l'o 
casion  d'un  refroidissomeni,  qui  ne  dura  pas  moins   de   I 
années,   dans  les  rapports  du  roi  de  France  avec  Madai 
Royale,    Le  sénateur  Bollesia  ayant  cru  devoir  traverser  1 
pourparlers  engagés   entre   les  plénipotentiaires  français   et 
impériaux,   en  vue  de  confirmer  la  cession  de   Pignerol  à  U 
France,  Mazarin  s'en  était   montré  fort  irrité.  U  enjoignit  aux 
ambassadeurs  du  Roi  à  Milnster  d'interrompre  toutes  relatioi 
avec  les  agents  savoyards,  et  rappela  l'ambassadeur  de  Frant 
à  Turin,  M.  d'Aiguebonne  (décembre  1643). 

La  cour  de  Madrid  ayant  refusé  de  désarmer  en  même  tem^ 
que  les  autres  Puissances  h  Munster,  et  les  princes  savoyaj 
étant,  par  le  traité  du  Valentîn,  liés  à  la  France  pour  toute  11 
durée  des  hostilités  avec  l'Espagne,  la  signature  deWa  pai 
de  Westphalie  ne  modifia  pas  d'une  façon  sensible  la  situ»- 
tion  du  Piémont,  Aussitôt  après  la  conclusion  du  traité,  les 
relations  diplomatiques  entre  les  deux  cours,  furent  renouées 
par  la  nomination  d'Enncmond  Servien  en  qualité  d'ambas- 
sadeur du  Roi  à  Turin  (novembre  1648).  Comme  gage  de 
réconciliation,  Mazaiin  rappela  les  garnisons  fninçaises  qui. 
depuis  IfiiO,  occupaient  les  places  de  Trin,  Suse,  Avîgliana  e 
Cavour. 

De  1649  à  16S3,  par  suite  de  la  guerre  civile  en'  France,  toute"" 
l'œuvre  diplomatique  de  Richelieu  et  de  Mazarin  au  dehors 
des  frontières  du  royaume  demeura  en  suspens  là  où  de  graves 
échecs  ne  nous  firent  pas  perdre  nos  meilleures  positions.  Aob 
delà  des  Alpes,  l'influence  française  subit  sur  toute  la  1 
mouvement  de  recul  :  nos  armées  durent  céder  le  Créoionaia,* 
iea  Présides  de  Toscane  et  l'île  d'Elbe,  Le  duc  de  Modène, 
l'un  des  plus  fidèles  alliés  du  Roi,  abandonna  lui-même  notre 
parti.  De  connivence  avec  les  Espagnols,  le  due  de  Mantoue 
substitua  ses  troupes  à  la  garnison  française  qui,  depuis  viog^ 
ans,  occupait  Casai  comme  un  poste  avancé  contre  le  Milanais. 
Dés  que  l'autorité  royale  fut  rétablie,  un  des  premiers  soins  d» 
Mazarin,  fut  d'essayer  de  regagner  en  Italie  le  terrain  perduJ^ 
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envoya  d  Argenson  ' 
Plessîs-Besançon '  pour  réchaufferie  zèle  quelque  peu  refroidi 
des  princes  de  Savoie  et  leur  exposer  ses  projets.  D'autre  part, 
MM.  de  Vautorle  et  de  Lumbrea  firent  auprès  de  la  di^te  de 
KalislioQQc  les  diligences  nécessaires  pour  ussurer  au  duc  de 
Savoie  la  jouissance  des  territoires  cédés  îi  sa  maison  par  les 
traités  de  Cherusco  et  de  Munster.  Le  Roi  renouvela  en  outre 
les  offres  qu'il  avait  déjà  faites  à  plusieurs  reprises,  de  payer 
au  duc  de  Mantoue,  à  l'acquit  du  duc  de  Savoie,  les  indemnités 
stipulées  dans  les  arrangements  de  Cherasco. 

Durant  toute  cette  période,  les  opérations  militaires  se  pour- 
suivirent assez  mollement  en  Italie.  Mais,  au  même  moment, 
les  Espagnols  étaient  battus  aux  Dunes,  en  Catalogne,  en  Por- 
tugal et  dans  les  Pays-Bas.  La  cour  de  Madrid  cessa  dès  lors 
de  repousser  avec  intransigeance  l'idée  d'un  accommodement. 
Envoyé  secrètement  à  Madrid  en  1656,  Lionne  engagea  des  pour- 
parlers qui  furent  sur  le  point  d'aboutir.  Pour  l'aire  tomber  les 
dernières  résistances  de  Philippe  IV,  Ma^arin  eut  recours  îi  un 
artifice  dont  le  duc  de  Savoie  paya  les  Irais.  Sachant  combien 
le  Roi  d'Espagne  désirait  l'union  de  sa  fille,  l'infante  Marie- 
Thérèse  avec  Louis  XIV,  le  cardinal  feignit  en  1638,  de  préparer 
avec  ostentation  le  mariage  du  jeune  Roi  avec  la  Princesse 
Marguerite  de  Savoie'.  Au  mois  de  novembre  1658,  Anne  d'Au- 
triche et  Louis  XIV,  Madame  Royale  et  sa  fille  se  rencontrèrent 
à  Lyon.  Philippe  IV  qu'on  avait  eu  soin  de  prévenir  à  temps, 
envoya  en  toute  hâte  Pimentel  porteur  de  nouvelles  proposi- 
tions. Mazarin  s'empressa  d'accueillir  ces  ouvertures.  Avec  cet 
art  exquis  des  ménagements  dont  il  avait  le  secret,  le  cardinal 
exposa  la  situation  à  la  duchesse  Christine.  Celle-ci  comprit,  non 

Ims  regret,  qu'elle  devait  sacrifier  ses  rêves  à  la  raison  d'État, 
près  quelques  jours  d'entrevue,  les  deux  cours  se  séparèrent. 
t.  Itutruetion  du  lieur  tTArgtHton,  consetUtr   du   Roi   en  ■«  eonieiU,  otc. 
[mari  \K,\. 
t.  Inâtruetiûn  au   titur  du  Pletsù-Beaançon  que  Sa  Majesté  envoie  vers  ie> 
Prineutt  Polenlali  d'IlalU,  37  jsnTier  1653.  Cf.  Mémoira  de  du  PleiiiiBaaii' 
ton.  p.  341  et  loirantoi,  «t  Bibl.  Nut.  Man.  Ponds  Prunciis,  306£8. 
3.  Cf.  Buguu  dt  Lionne,  lu  ainbassadei   en   France   et   en  Allemagne,   fn- 
^JL  J.  VtiSrtj.  Puia.  1B8I.  p.  199  et 
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11  fut  seulement  stipulé  que  Louis  XIV  demanderait  la  maÎD  i 
la  Princesse  Marguerite  si,  avant  la  fin  du  mois  de  mai  1& 
son  mariage  avec  l'infanle  d'Espagne  n'i^tait  pas  définilîveme^ 
ri^solu.  C'était  une  platonique  consolation  donnée  par  Mazu 
à  la  maison  de  Savoie. 

Peu  après,  s'ouvrirent  les  conférences  de  l'île  des  Faisani 
Les  cours  de  Turin,  de  Mantoue  et  de  Modf-ne  se  firent  repré- 
senter auprès  des  plénipotentiaires  des  dt'us  couronDcs.  Le 
sieur  de  Chamousset,  président  du  Sénat  de  Savoie,  fut  chargé 
de  défendre  les  intérêts  du  duc  Charles-Emmanuel.  Mais  aucun 
des  agents  des  Princes  italiens  ne  fut  admis  aux  colloques  à& 
Mazarin  avec  don  Luis  de  Haro.  Les  deux  ministres  sttpi 
lèrent,  d'après  leurs  propres  convenances,  au  nom  des  princi 
de  la  Péninsule.  Avant  la  signature  de  la  paix,  Mazarin  i 
paraît-il,  une  tentative  auprès  de  la  Cour  de  Savoie  poi 
obtenir,  en  échange  de  Genève,  l'abandon  de  Nice  à  la  FranQJ 
Ces  ouvertures  ne  furent  point  agréées,  et  le  ministre  i 
Louis  XIV  ne  put  donner  suite  à  ce  projet'. 

Sauf  quelques  réseiToa  portant  sur  des  points  de  détail, 
traité  des  Pyrénées  fut  accueilli  avec  satisfaction  à  Turin.  Con- 
tinuellement foulés,  depuis  vingt-quatre  ans,  par  les  gens  de 
guerre,  les  peuples  du  Piémont  allaient  pouvoir  jouir  d'une 
paix  ardemment  souhalii5e.  Après  cinquante  années  de  luttes 
presque  continuelles,  s'ouvrait  enfin  pour  lu  Savoie,  une  ère 
de  longue  tranquillité.  Les  articles  91  à  95  du  traité  confirmaient 
les  droits  concédés  aux  ducs  de  Savoie  à  Cherasco  et  à  Munster 
sur  une  parlie  du  Montferrat;  ils  rendaient  aux  Piémontais 
les  places  de  Verceilet  Cencio  conquises  par  les  Espagnols  en 
lfi38  et  1639;  enlin  ils  arrêtaient  tes  bases  d'après  lesquelles 
devaient  Otres  réglées  doux  dettes  jusque-là  contestées  ;  l'une, 
concernant  la  dot  de  l'infante  Catherine,  épouse  de  Charles- 
Emmanuel  I";  l'autre  relative  à  la  dot  de  la  princesse  Mar- 
guerite de  Savoie,  mariée  en  1608,  au  prince  François  de  Man- 
toue. 
Au  lendemain  de  la  signature  de  la  paix,  des  commissaires 
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piémontais  el  mantouaDS  réunis  à  Valence,  s'efforcèrenl  dans 
des  conférences  de  terminer  les  différends  des  maisons  de 
Savoie  el  do  Gonzague.  Puis,  l'accord  élant  reconnu  impossible, 
les  deux  gouvernements  s'en  remirent,  suivant  les  termes  du 
traité,  à  la  décision  dos  rois  de  France  et  d'Espagne.  La  force 
d'inertie  du  duc  de  Mantoue  fit  échouer  toute  tentative  d'arran- 
gement. 

La  guerre  de  Dévolution  et  la  guerre  de  Hollande  ne  s'éten- 
dirent point  à  l'Italie.  Durant  cette  période,  le  calme  ne  fut 
troublé,  dans  les  Etats  du  duc  de  Savoie,  que  par  quelques 
démêlés  avec  la  ville  de  Genève  (IGtîG-ltiGS)  et  avec  la  répu- 
blique de  Gènes  (1670-1()'73).  Par  suite  de  l'animositi;  des 
deux  partis,  ce  dernier  différend  fut  sur  le  point  de  dégénérer 
en  un  grave  conllit.  Louis  XIV,  alors  tout  occupé  de  la  guerre 
de  Hollande,  tenait  à  ce  que  rien  ne  vînt  menacer  la  tranquil- 
lité des  frontières  françaises  du  côté  de  l'Italie,  et  crut  devoir 
intervenir  pour  éviter  des  complications.  11  envoya  successi- 
vement sur  les  lieux  mî-mes  du  conflit,  l'abbé  Servien  cl  M.  de 
Gaumont,  et  exerça  une  pression  très  vive  sur  le  duc  Je  Savoie 
pour  le  forcer  à  accepter  une  solution  amiable. 

Les  relations  des  deux  cours  était-nt  alors  extrêmement 
intimes.  Elevé  par  sa  mère  dans  des  id^es  d'étroit  attachement 
aux  Bourbons,  marié  successivement  à  deux  princesses  fran- 
çaises, d'abord  à  M""  de  Valois  en  1663,  puis  &  Jeanne-Baptiste 
de  Nemours  en  1665,  peu  enclin  d'ailleurs  h  l'intrigue,  le  duc 
Charles-Emmanuel  subit  sans  s'en  défendre  l'ascendant  du 
Grand  Roi.  Celui-ci,  de  sou  cùté,  professait  ouvertement  pour  la 
maison  deSavoie  la  plus  flatteuse  bienveillance.  Comme  preuve 
:s  dispositions  d'esprit,  on  peut  rappeler  le  propos  suivant 
par  Louis  XiV.  Parlant  de  sa  fille,  le  roi  dit  un  jour  que. 

quand  elle  seroit  grande,  s'il  n'avoit  pas  pris  pour  oUe  grand 

attachement  d'affection,   il  la   donncroit  au  Roi  d'Espagne, 
mais  que    s'il  l'aimoit  beaucoup,   il  la  lui    refuserait  et  la 

marieroit  au  prince  de  Piémont  (Victor-Amédée)  où    il  la 
'oiroit  infiniment  plus  heureuse  '  '<.  L'ambassadeur  du  Roi 
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à  Turin  était  chargé  de  rapporter  ces  paroles,  auxquelles  le  duc 
Cliarles-Emmanuel  se  montrait  fort  sensible.  11  est  permis  de 
se  demander  si,  quelques  années  plus  tard,  Louis  XIV  ayani 
appris  à  mieux  connoître  Victor-Amédée,  n'eût  pas  lui-même 
désavoué  ces  propos.  Pour  le  moment,  ils  atteignaient  leur  but 
et  contribuaient  à  entretenir  la  confiance  du  duc  de  Savoie.  Celui- 
ci  ne  savait  d'ailleurs  rien  refuser  au  Roi  et  lui  accorda  quatre 
de  ses  régiments  pour  servir  dans  l'armée  française.  Lors  de  U 
mort  du  duc  Charles-Emmanuel,  au  moment  où  le  P'ésident  et 
la  Présidente  Servien  portèrent  à  la  duchesse  1er rs~ compli- 
ments de  condoléance,  lit  même  intimité  familiale  se  retrouve 
encore  dans  le  langage  du  jeune  duc,  alors  âgé  de  neuf  ans. 
"  I!  a  dit  en  pleurant  h  Madame  Borvien,  »  écrivait  l'ambassa- 
deur au  Roi,  «  qu'il  suppliait  Votre  Majesté  de  lui  servir  de 
<  Papa,  puisqu'il  avait  perdu  le  sien'.  »  Cet  appel  à  l'autorité 
paternelle  de  Louis  XIV  ne  fut  malheureusement  que  trop 
bien  entendu. 

Aussi  longtemps  que  les  relations  des  deux  cours  conser- 
v^rent  ce  caractère  de  facile  confiance ,  le  président  Ser- 
vien, agent  indolent  et  crédule,  suffît  pour  occuper  les  fonctions 
d'ambassadeur  à  Turin.  L'arrogante  politique  de  Louis  XIV  i 
l'égard  des  Hollandais,  modifia  profondément  les  dispositions 
de  l'Europe.  En  1673,  l'Empereur,  l'Espagne,  le  Danemark 
et  la  plupart  des  princes  de  l'Empire  formèrent  une  lig^e 
contre  la  France.  Cette  situation  eut  immédiatement  son 
contre-coup  à  Turin.  Du  jour  au  lendemain,  l'ilalie  pouvait, 
comme  au  temps  de  Kîchclieu,  devenir  le  théâtre  des  hosti- 
lités. Il  fallait  prendre  ses  précautions  du  côté  du  Piémont. 
Le  roi  se  décida  &  donner  une  allure  plus  vive  ft  sa  politique 
vis-à-vis  des  ducs  de  Savoie.  L'influence  de  Louvois  '  se 
substituait  alors  h  celle  de  Mazarin  et  de  Lionne  dans  l'entou- 
rage de  Louis  XIV.  En  même   temps  que  les  hommes,  chan- 


t.  Servien  &u  Roi,  12  jum  IS7â.  AS.  Etr.  Corr.  Turin  LXIV,  fol.  Wl. 

S.  Cunillo  HouM«l,  pour  9«n  Hiatoire  de  LouuoU,  a  rail,  aux  arcbiTes  des  Affaire* 
Blruig6res.  un  diSpouiilement  complet  de  la  correspondance  des  agents  de  Louis  XIV 
i  la  cour  d«  Tarin  de  1070  i  iOW.  On  trouve  dus  cet  outraga  un  eipoii  etceJ- 
lenl  el  irè»  complet  dea  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  maisao  de 
Savoie  A  celte  époque. 
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geaicnt  aussi  les  procédés.  A  la  douceur,  &  la  persuasion  succé- 
dèrent riatimidation  et  la  menace  ;  h  Turin,  le  marquis  de 
Villars  succéda  au  Président  Servien  ;  l'homme  d'épée,  le 
courtisan  hautain  remplaçait  l'homme  de  robe  elFacé  et  mo- 
deste. 

Charles-Emmanuel  II  venait  de  rendre  le  dernier  soupir.  Son 
fils  Victor-Amédée  II  lui  succéda  sous  la  régence  de  lu  duchesse 
Jeanne-Baptiste.  Éprise  du  pouvoir,  ardente,  passionnée,  glo- 
rieuse, Madame  Royale  s'acquitta  d'abord  avec  conviction  de  ses 
devoirs  de  chef  d'Etat.  M^re  impérieuse  cl  froide,  elle  délaissa 
son  fils,  le  futur  roi  de  Sicile.  L'enfant,  doué  d'une  intelligence 
étrangement  précoce,  prit  tout  jeune  encore  des  habitudes  de 
réflexion  solitaire  et  de  dissimulation,  qui  devinrent,  pour  le 
reste  de  sa  vie,  le  fond  même  de  son  caractère.  Le  marquis  de 
Villars  avait  pour  instruction  d'éveiller  les  ambitions  de  la 
cour  de  Savoie  et  de  substituer  h  Turin,  en  vue  d'une  cam- 
pagne éventuelle  Contre  le  Milanais,  le  goût  de  la  guerre  au 
gobt  du  repos  et  de  la  neutralité.  Piiur  lier  plus  étroitement 
la  maison  de  Savoie  &  la  maison  de  France,  te  nouvel  ambas- 
sadeur devait  tâcher  d'obtenir  tout  d'abord  de  Madame  Royale 
que  les  quatre  régiments  piémontais,  mis  par  le  duc  Charles- 
Emmanuel  h  la  disposition  du  Roi,  fussent  complètement  assi- 
milés à  des  régiments  français  et  n'eussent  plus  d'ordres  à 
recevoir  du  ministère  de  la  guerre  de  Turin  pour  les  questions 
de  service  et  d'avancement.  Le  marquis  de  Villars  parla  haut 
et  obtint  gain  de  cause  sur  ce  dernier  point;  mais  sa  hauteur 
même  l'empêcha  de  faire  valoir  tous  les  dons  d'insinuation  et 
de  séduction  qui  eussent  été  nécessaires  pour  entrer  dans  la 
confiance  de  la  Régente.  Il  dul  bientôt  avouer  lui-mCme  qu'il 
ne  pouvait  secouer  la  torpeur  pacifique  de  la  cour  de  Piémont. 
Ce  fut  une  déception  pour  Louis  XIV  qui,  malgré  ses  victoires, 
croyait  nécessaire  de  menacer  l'Espagne  d'une  invasion  du 
Milanais,  pour  l'amener  h  accepter  une  paix  qui  devait  se  faire 
à  ses  dépens.  Au  mois  de  septembre  IGIT,  le  cardinal  d'Estrées, 
ami  personnel  de  la  Duchesse  de  Savoie  et  l'un  des  négocia- 
teurs les  plus  en  vue  de  la  cour  de  France  reçut  l'ordre  de  se 
^^endre  à  Turin.  Son  instruction  portait  que,  l'intention   du 
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roi  étant  d'enTahtr  le  Milanais,  Lonis  XIV  désirait  obUnir  t 
Madame  Royale  le  passage  et  des  magasins  pour  ses  tronp 
«tans  les  Etats  du  dac  de  Savoie.  Si  la  chose  était  possible, 
canlinal  devait  s'effom'r  d'amener  en  outre  la  duchesse  àstgi 
avec  la  France  une  ligue  offensive  contre  l'Espagne.  Sur 
question  de  l'alliance  effective,  la  Régente  se  montra  ti 
réservée,  maïs  elle  accorda  les  facilités  souhaitées  pour  u: 
marche  Ji  travers  le  Piémont.  Cette  négociation  produisit  i 
vif  émoi  dans  toute  la  péninsule.  C'est  ce  que  désiraiei 
Louis  XIV  et  Loavoîs.  Les  instructions'  qu'ils  remcltaienl  a 
m^mc  moment  au  commissaire  des  guerres  Camus-Ducloi 
envoyé  eu  Italie  pour  feindre  des  pn^paratifs  militaires,  proa 
vent  qut\  dans  leur  esprit,  ta  mission  du  cardinal  d'Estrée 
nvoil  surtout  pour  but  une  démonstration  propre  à  intimidi 
l'ennemi. 

GrAco  aux  pro;;r^  des  pourparlers  poursuivis  &  Nimègi 
U  n'y  o(lt  pas  lieu  de  mettre,  pour  cette  fois,  le  devoùmM 
ilv>  lu  duchesse  à  l'épreuve.  Cependant  Louis  XIV  crut  d 
roininniittn'  les  bouues  dispositions  de  la  Régente  en  tenai 
i<(nit|>l<«  d'insinuNlions  que  Madame  Royale  lui  avait  fait  faiH 
nvec  iilio  certaine  in'^i^t&nc^  contre  la  personne  du  marquis  d 
VillHrn.  Au  iximmeucement  de  l'année  1679.  il  rappela  ( 
U)(*>ut  qui  fut  ivroplacé  par  l'abbé  d'Estrades.  La  signature  d 
lit  puix  venait  do  produire  une  délente  dans  les  relations  c 
Kranon  Hveo  les  Puissances.  Les  instructions  du  nouvel  amhaa 
nmli'ur  ne  lui  pre:«crivir\*nt  aucune  négociation  important* 
L'ubtii^  (fK-^lnides  de\~ait  surtout  s'attacher  à  maintenir 
lli^((eiiti<  (tiiiiN  l'allianet^  du  Uoî  et  surveiller  le  Milanais.  Un 
iilTuiro  Hitwi  délicate  était  seulement  recommandée  à  son  attcD 
llun.  Madame  Royale  avait  formé  le  projet  de  marier  son  I 
quVllo  ti'uimiiit  pns.  &  m  niisx  la  princesse  héritière  de  Por 
lUKuI.  Si  m  doMsein  so  fûl  rtVilis*,  Viclor-Amédée  eût  été  appel 
ftjtiut'r,  daiisuu  rviyalexil,  le  rlle  de  prince-époux  à  Lisbonnt 
ul  e(kt  coMé  de  résider  en  Piémont.  C'était  un  expédient  ima 
glud  par  lu  ducho»»o  pour  prolonger  indéfiniment  sa  régeoc^ 

I.  Udmolra  pour  1«  ileur  Duolo»,  ociabn  l«n.  IMpM  de  U Onem.  vol.  S33.  i 
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La  COUP  de  France  comprenait,  de  aoa  côté,  que  Madame 
Royale,  très  impopulaire  à  Turin,  ne  pourrait  se  maintenir 
au  pouvoir  qu'avec  la  protection  de  Louis  XIV,  et  que  l'exercice 
de  cette  protection  mPme  amènerait  en  quelque  sorte  une 
main-mise  de  la  France  sur  le  Piémont.  L'abbé  d'Estrades 
rct;ut  l'ordre  d'encourager  les  projets  de  k  duchesse. 

Bien  que  ses  intructions  n'eu  fissent  pas  mention,  le  nouvel 
agent  français  devait  en  outre  poursuivre  &  Turin  une  intrigue 
qu'il  avait  nouée  lui-même  étant  ambassadeur  à  Venise,  et  qui 
devait  avoir  pour  résultat  de  livrer  Casai  à  la  France',  il  ne 
put  qu'assister  à  l'écroulement  de  ses  espérances  par  suite  de 
la  trahison  de  l'agent  du  duc  de  Mantoue,  le  comte  Mattioli.  11 
eut,  du  moins,  la  satisfaction  de  faire  tomber  ce  fourbe  dans  un 
guet-apens  et  de  le  livrer  à  la  justice  du  Roi.  Ebruité  pur 
Haltioli  lui-môme,  le  projet  des  Français  de  rentrer  à  Casai 
répandit  l'alarme  dans  les  cours  d'Italie.  C'était,  aux  yeux  de 
tous,  comme  l'annonce  du  retour  prochain  des  armées  étran- 
gères dans  la  péninsule. 

Ces  craintes  n'étaient  pas  pour  déplaire  dans  les  conseils  du 
Grand  Roi.  A  ce  moment  m€me,  celui  qui  y  faisait  entendre 
d'ordinaire  la  voix  de  la  modération,  le  sage  et  mesuré  Pom- 
ponne, quittait  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et  cédait 
la  place  à  Colbert  de  Croissy.  Désormais  il  n'y  avait  plus  de 
contrepoids  h  l'inlluence  violente  et  dominatrice  de  Louvois. 
A  partir  de  l'année  1679,  tes  procédés  d'intimidation  devinrent 
d'un  emploi  journalier  vis-à-vis  de  la  cour  de  Savoie.  Le  Roi 
catholique  ayant  manifesté  le  désir  d'accréditer  un  ambas- 
sadeur à  Turin,  défense  fut  faite  à  Madame  Royale  de  rece- 
voir un  agent  espagnol  (1619).  Un  seigneur  Piémontais,  le 
marquis  de  Dronero  qui  avait  été  à  Lisbonne  pour  arrêter 
les  fiançailles  de  Victor-Amédée  avec  l'infante  de  Portugal, 
ayant,  disait-on,  tenu  des  propos  malséants  contre  la  France, 
l'abbé  d'Estrades  lui  lit,  par  ordre  du  Roi,  une  verte  et 
solennelle  algarade  au  milieu  d'une  grande  réception  de  la 
courde  Savoie  (1681).  Toute  la  noblesse  piémontaise  ressentit 

eompleU  sur  cette  négocUtioii  dftns  la  partii  d« 
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comme  une  morlollo  injure  l'humilialion  de  l'un  des 
Reprises  directement  avec  la  cour  de  Mantoue  après  la  Irahi- 
son  tie  Matiioli,  les  négociatioos  pour  !a  rcmiso  de  Casai  à  ta 
France,  aboutirent  au  traité  secret  du  8  juillet  )C81 ,  qui 
■  réglait  les  conditions  dans  lesquelles  devait  avoir  lieu  l'occtt. 
patioR.  Le  27  septembre  suivant,  en  pleine  paix  et  à  la  suite 
d'un  simple  avis  donné  pour  la  forme  à  la  Ri%ente,  une  colonne 
française  commandée  par  le  marquis  de  Boufflers,  traversa  les 
Étals  du  duc  de  Savoie  et  alla  prendre  possession  de  la  capitale 
du  Montferrat.  Puis,  le  mariage  avec  l'infante  de  Portugal 
rencontrant  en  Piémont  une  unamine  réprobation ,  Louvois 
offrit  d'envoyer  dans  les  États  de  la  maison  de  Savoie,  un  corps 
de  troupes  françaises  pour  i-enforcer  l'autorité  de  la  Régonlf. 
En  même  temps,  il  adjoignait  il  l'abbé  d'Estrades  un  général 
diplomate,  le  marquis  de  la  Trousse,  dont  la  seule  présence  i 
Turin  ne  pouvait  manquer  d'Ctre  interprétée  comme  une  me- 
nace de  prochaine  intervention  armée. 

Les  esprits  étaient  ainsi  préparés,  lorsque  des  instructions 
furent  adressées,  le  20  septembre  1G82,  à  l'abbé  d'Estrades, 
pour  conclure  une  alliance  défensive  avec  la  duchesse  de  Savoie 
contre  l'Espagne  et  l'Autriche.  Et,  en  même  temps,  sans 
attendre  l'autorisation  de  la  Régente,  trois  mille  chevaux 
entraient  en  Piémont  sous  prélcxle  d'assurer  ta  défense  de 
Casai .  L'ambassadeur  devait  arrêter,  d'accord  avec  Ma- 
dame Royale,  le  montant  des  forces  qu'elle  pourrait  fournir,  le 
cas  échéant.  Le  Roi  était  prfit  à  entretenir  à  ses  frais  les 
troupes  ducales,  offrait  à  la  duchesse  une  pension  de  cent 
mille  livres,  et  autorisait  l'abbé  d'Estrades  à  distribuer  dix 
mille  écus  de  gratification  entre  les  ministres.  Le  traité  fut 
'signé  à  Turin,  le  23  novembre  1682.  II  stipulait  alliance  déf<( 
sive  entre  la  Savoie  et  la  France  et  autorisait  la  présence 
Piémont  des  trois  mille  chevaux  qui  s'y  trouvaient  déjà 
tonnés.  Le  duc  de  Savoie  s'engageait  h  avoir  sous  les  armes, 
huit  mille  deux  cents  hommes  d'infanterie  et  dix-huit  cents 
liommes  de  cavalerie  pour  l'entretien  desquels  Louis  XIV 
devait  verser  annuellement  au  trésor  ducal  une  somme  de  trois 
cent  mille  livres  tournois.  Dans  le  cas  où  il  serait  attaqué  pur 
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les  ennemis  de  Sa  Majesté,  le  duc  de  Savoie  porterait  ses 
troupes  à  quatre  mille  cavaliers  et  dix  mille  hommes  d'infan- 
terie. Le  traité  fixait  également  le  montant  des  forces  que  le 
roi  devrait  envoyer  pour  secourir  son  allié.  En  cas  de  cam- 
pagne, le  tiers  des  conquêtes  qui  pourraient  être  faites,  était 
assuré  à  la  maison  de  Savoie.  La  durée  du  traité  était  de  six  ans*. 

Le  mariage  de  Victor-Amédée  avec  Tinfante  de  Portugal  < 
n*ayantpu  se  réaliser,  la  duchesse  fut  sommée  par  Louis  XIV 
d'unir  son  fils  à  Mademoiselle  de  Valois.  Le  mariage  s'accom- 
plit au  mois  de  mai  1684.  Quelques  jours  avant,  le  14  mars, 
Madame  Royale  avait  remis  les  rênes  du  gouvernement  à  son 
fils.  Impopulaire  et  méprisée,  tant  à  cause  des  calculs  égoïstes 
de  sa  politique,  que  des  désordres  de  sa  vie  privée,  elle  s'était, 
à  force  d'expédients,  maintenue  au  pouvoir,  grâce  à  l'appui  de 
la  France,  pendant  cinq  années  de  plus  qu'elle  n'en  avait  réel- 
lement le  droit.  Ses  protecteurs  partagèrent  l'aversion  dont  elle 
était  l'objet.  Au  moment  où  Victor-Amédée  faisait  ses  débuts 
comme  souverain,  le  nom  français  était  honni  dans  les  États 
du  duc  de  Savoie. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  ici  les  traits  saillants  du 
caractère  du  nouveau  duc.  Chacun  connaît  les  défauts  comme 
les  fortes  qualités  de  ce  prince  astucieux  et  dissimulé,  souple 
et  temporiseur,  et,  en  même  temps  brave  et  fier  ;^aut  dans 
ses  desseins,  souvent  bas  dans  ses  moyens,  tour  à  tour  fermé 
et  expansif,  taciturne  et  loquace  suivant  qu'il  voulait  décon- 
certer ou  charmer,  garder  ou  arracher  un  secret.  Dès  son 
enfance,  il  avait  nourri  contre  sa  mère  une  sourde  rancune. 
Pour  lui,  comme  pour  les  Piémontais,  les  Français  sont 
l'ennemi  dont  la  main  de  fer  asservit  et  étouffe.  Les  procédés 
de  Louvois  ne  firent  que  développer  chez  lui  ces  sentiments. 

Le  bombardement  de  Gênes  (mai  1684)  épouvanta  l'Italie 
entière.  Au  mois  d'octobre  suivant,  Victor-Amédée  manifesta 
le  désir  d'aller  passer  quelques  semaines  à  Venise  :  Louis  XIV 
y  opposa  une  défense  formelle.  Au  même  moment,  le  prince 
de  Carignan  osait  épouser  une  princesse  de  Modène,  sans  avoir 

i.  Traitée  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie,  II,  p.  103. 
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pris  l'avis  du  Roi  :  l'abbé  d'Estrades  fut  chargé  de  faire  à 
cour  de  Turin  les  plus  blessantes  remontrances.  Viclor-Améiïi 
reçut  également  des  reproches  pour  avoir  accueilli  favorabii 
ment  à  sa  cour  le  prince  Eugène  de  Savoie  qui  avait  pris  du 
service  dans  les  armées   impériales,   après   avoir  encouru  U 
disgrâce  de  Louis  XIV.  Enfin,  la  trêve  de  Ratisbonnc  conclue 
pour  vingt  ans,  le  15  aoOt  1684,  avec  l'Empire  et  l'Espaigne 
semblant  assurer  momentanément  le  maintien  de  la  paix,  la 
cour  de  Versailles  pensa  qu'il  était  inutile  de  payer  au  duc  de 
Savoie  le  subside  qui  lui   avait  été  promis  pour   une   période 
de   six  années   par   le   traité   du  2i   novembre    1682.    L'abbé 
d'Estrades  avisa  sommairement  Victor-Amédée  que  le  roi 
avait  supprimé  sa  pension. 

Au  mois  de  Juin  1685,  le  marquis  d'Arcy  remplaça  1' 
d'Estrades  à  Turin.  Son  arrivée  coïncidait  avec  la  révocation 
de  l'Ëdit  de  Nantes.  Louis  XIV  émit  la  prétention  d'appliquer 
ses  rigoureuses  prescriptions  aux  Huguenots  des  vallées  van- 
doises',  et  le  duc  de  Savoie  dut  unir  ses  troupes  à  celles 
Roi  pour  imposer  tes  saines  croyances  aux  montagnards  réi 
citrants.  Pendant  les  trois  années  qui  suivirent,  une  sérîi 
d'événements  vinrent  transformer  la  face  de  l'Europe  :  la  for- 
mation de  la  ligue  d'Augsbourg,  les  victoires  de  l'empereur  sur 
les  Turcs,  l'accession  de  Guillaume  d'Orange  au  trône  d'Angle- 
terre, l'affaire  de  la  succession  de  Cologne,  les  démêlés  de 
Louis  XIV  avec  Innocent  XI.  Puis,  la  guerre  éclata  avec  l'Em- 
pereur, avec  les  Pays-Bas,  avec  l'Espagne  et  avec  l'Angleterre. 
Dans  ces  circonstances  critiques,  le  Roi  se  montra  d'abord  un 
peu  moins  impérieux  vis-à-vis  du  duc  de  Savoie.  Au  mois  de 
janvier  t68T,  il  laissa  le  duc  faire  une  excursion  à  Venise.  Le 
marquis  d'Arcy  accompagna  toutefois  Victor-Amédée  dans  son 
voyage  et  ne  cessa  d'exercer  sur  lui  une  surveillance  joui 
Hère.  C'est  là  sans  doute,  et  en  dépif  des  précautions  prii 
que  le  prince  piémonlais,  par  l'entremise  de  l'EIccleur 
Bavière,  engagea  avec  les  cours  alliées  les  premiers  pourparlers 
qui  devaient  préparer  son  adhésion  à  la  ligue.  On  ne  put  se 
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méprundre  à  la  cour  de  France  sur  les  secrèles  tendances  de 
Viclor-Amédée.  Une  fois  qu'il  fut  rentré  dans  ses  Elats,  on  le 
vit  exercer  liévreuscmcnt  ses  troupes  et  augmenter  par  tous  les 
moyens  les  réserves  de  son  trésor.  Ces  dispositions  frappèrent 
le  marquis  d'Ârcyqui  en  informa  Louis  XIV.  Ce  fut  le  signal 
de  nouvelles  rigueurs  et  le  roi  ne  fit  rien,  m^me  dans  la 
forme,  pour  adoucir  les  désagréments  du  vasselage  dans  lequel 
il  tenait  la  maison  de  Savoie.  Victor- Am6d<^e  négligeant  la 
duchesse  et  se  montrant  trop  galant  aupr?s  de  certaines  dames 
de  la  cour  ducale,  Louis  XIV.  qu'on  ne  s'attendait  guCre  à  voir 
si  sévtNre  sur  l'article  de  la  foi  conjugale,  chargea  le  marquis 
d'Arcy  de  rappeler  au  duc  de  Savoie  ses  devoirs  d'époux  ' .  Puis, 
il  Interdit  au  prince  pïémontais  d'accréditer  un  ambassadeur  à 
Madrid.  Victor-Amédée  céda  ;  mais  il  répondit  &  ces  injonctions- 
par  des  récriminations  et  des  tracasseries,  arrêta  les  courriers 
français  qui  travcrsaienl  ses  États,  et  molesta  plusieurs  sujets 
du  roi.  Sa  fidélité  parut  de  plus  en  plus  suspecte.  Au  mois 
d'octobre  1689,  le  marquis  d'Arcy  lui  demanda,  par  ordre  de 
Louis  XIV,  de  faire  passer  trois  de  ses  régiments  en  France, 
Cétait  un  moyen  d'alTaiblir  le  duc  de  Savoie,  et  de  prendre  un 
gage  contre  ses  velléités  de  défection.  Victor-Anaédée  n'était 
point  encore  en  mesure  de  refuser.  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  1689,  une  convention  militaire  fui  conclue,  stipulant 
que  le  duc  mettrait  trois  régiments  à  la  disposition  du  Roi.  Il 
réservait  de  les  rappeler  en  cas  de  nécessité,  et  en  prévenant 
latrc  mois  d'avance.  Cette  négociation  fut  la  dernière  qu'eut 
Iraiter  le  marquis  d'Arcy.  11  quitta  Turin  au  mois  de  jan- 
vier 1690,  cl  eut  pour  successeur  le  comte  de  Rébenac. 

Le  nouvel  envoyé  exerça  ses  fonctions  seulement  pendant 
quelques  mois.  A  Versailles,  les  soupçons  contre  Victor-Amédée 
grandissaient  chaque  jour.  Les  rapports  que  recevait  Louvols 
de  l'étranger  lui  apprenaient  que  de  nombreux  réfugiés  protes- 
tants et  Vaudois  se  réunissaient  pour  entrer  par  les  Alpes  dans 
le  Dauphiné,  soutenus  par  des  troupe*  allemandes,  espagnoles 
et  piémontaises.  Au  mois  de  mars  1689,  Catinat  fut  envoyé  à 
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Pignerol  avec  des  forces  imposanles.  11  devait  exiger  que  le  duc 
reçût  des  garnisons  françaises  dans  les  forteresses  de  Verrue 
et  de  Turin.  Au  lieu  d'agir  vite,  la  cour  de  France  se  laissa 
prendre  aux  atermoiements  et  aux  doléances  du  duc  de  Savoie. 
Durant  ces  délais,  le  jeune  prince  adhéra  en  secret  à  la  Grande 
Alliance  (3  et  4  Juin  1690).  Lorsque  l'ultimatum  français  lui 
fut  remis,  Victor-Amédée,  sûr  dV^tre  promptement  secouru, 
convoqua  dans  le  palais  ducal  une  réunion  d'environ  quai 
cents  personnes  de  sa  noblesse.  Entouré  de  ses  princij 
officiers,  il  déclara  d'une  voix  ferme  qu'il  préférait  la  guerre 
à  l'asservissement  et  lit  appel  au  dévouement  de  ses  sujets.  Sa 
harangue  fut  chaleureusemenl  applaudie.  Le  4  Juin  1690,  la 
rupture  était  un  fait  accompli. 

Après  cinquante-cinq  années  d'alliance,  la  Savoie  venaiti 
briser  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  France.  Pour  être  grai 
les  incidents  qui  avaient  précédé  la  déclaration  de 
étaient  cependant  moins  critiques  que  cens  avec  lesqu< 
Richelieu  s'était  trouvé  aux  prises,  lorsqu'en  1638  et  1639  il 
fit  occuper  les  places  du  duc  de  Savoie.  Si  l'on  en  Juge  d'après 
SCS  procédés  et  ses  exigences,  Louvois  semble  s'être  inspiri 
du  précédent  tracé  par  le  cardinal.  La  copie  ne  valut  pas 
modèle.  Haut,  pressant,  impérieux,  autant  pcvit-fitre  quft' 
ministre  de  Louis  XIV,  Richelieu  eut  sur  celui-ci  la  supériorïii 
de  comprendre  qu'en  politique  la  brutalité  se  Justifie  parfois, 
mais  que  les  tracasseries  sont  toujours  une  faute.  En  trois  mois, 
tout  fut  réglé  :  les  troupes  royales  s'installèrent  dans  les  prin- 
cipales forteresses  ;  de  gré  ou  de  force,  la  maison  de  Savoie 
était  liée  à  la  France.  Golbert  de  Croissy  et  Louvois,  au  con- 
traire, ne  surent  pas  Juger  le  prince  de  vingt  ans  qui  se  trou- 
vait en  face  de  Louis  XIV.  Dédaignant  su  faiblesse  et  son 
inexpérience,  ils  le  blessèrent  dans  ses  sentiments  tes  plus 
intimes,  sans  cependant  le  désarmer  complètement.  La  rancune 
et  l'ambition  allaient  faire  du  petit  duc  de  Savoie,  grâce  à 
situation  de  ses  États,  ■  l'un  des  adversaires  les  plus  coûl 
«  et  les  plus  redoutables  '  »  du  Grand  Roi. 
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lommes  de  troupes  régulières  pI  un  revenu 
nnuel  d'environ  six  millions  de  livres  constituaient  toutes  les 
reseourres  doni  disposait  le  duc  de  Savoie  pour  entrer  en  lutte 
intre  Louis  XIV.  Il  se  hâta  de  convoquer  ses  milices,  d'enré- 
lenter  les  émigrés  Vaudojs  qui  rentraient  en  grand  nombre 
13  leurs  vallées,  et  d'organiser  contre  les  Français  une 
gncrre  de  partisans'.  •  Toute  cette  canaille,  ■  disait  Louvois, 
a  ne  tiendra  point  devant  les  troupes  du  Roi.  <>  Les  premières 
campagnes  ne  furent,  en  effet,  pas  favorables  à  Vîclor-Amédée. 
Il  fut  battu  à  Sfaffarde  (!8  août  1690)  et  perdit  la  Savoie,  Suse 
et  le  comté  de  Nice.  Cependant,  il  remporta  ensuite  quelques 
avantages  secondaires.  En  I69t,  il  força  les  Français  à  lever 
le  siège  de  Coni.  En  1692.  il  envahit  le  Dauphiné  et  s'empara 
d'Embrun  et  de  Gap.  Au  mois  de  septembre  t693,  il  bombarda 
ignerol.  La  brillante  victoire  de  la  Marsaille  en  Piémont 
octobre  1693),  et  les  succès  du  maréchal  de  Luxembourg 
Isns  les  Flandres  (Fleurus,  Mons,  Steinkerque,  Nerwinde) 
n'en  affirmèrent  pas  moins,  cette  fois  encore,  la  supériorité 
militaire  de  Louis  XIV. 

Durant  ces  années  de  luttes,  des  négociations  se  poursui- 
virent presque  sans  interruption  entre  les  cours  de  France  et 
de  Savoie.  Victor-Ann5dée  dut  comprendre  qu'il  fallait  renoncer 
aux  brillantes  conquêtes  en  Dauphiné  et  en  Provence  que 
les  Espagnols  et  les  Impériaux  lui  avaient  fait  espérer.  Ses 
nlliés  eux-mêmes  lui  donnaient  tes  plus  graves  sujets  de 
plaintes.  L'état  d'abandon  dans  lequel  ils  le  laissaient  a  ins- 
piré aux  caricaturistes  de  l'époque  la  sujet  d'une  estampe. 
Le  dessin  représentait  l'Empereur  et  te  Roi  d'Espagne  en  che- 
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mise,  et  regardant  piteusement  leurs  bardes  foulées  sous  les 
pieds  de  Louis  XIV.  Celui-ci  cependant  était  en  train  do 
dépouiller  le  duc  de  Savoie  qui  s'écriait  en  s'efforçant  de  rete- 
nir sa  chemise,  i.  EmpiSchez  donc  qu'il  ne  me  l'ôte  !  •>  A  quoi 
les  deux  autres  répondaient  :  «  Patience  !  nous  vous  lu  ferons 
<■  rendre  quand  nous  aurons  repris  nos  habits  ' .  »  En  admettant 
même  que  Viclor-Amédde  n'ait  pas  reçu  de  la  nature  un  pen- 
chant inné  pour  les  brusques  évolutions  politiques,  il  faut 
convenir  que  cette  situation  ne  put  que  contribuer  à  lui  en 
donner  le  goût.  Le  duc  de  Savoie  semble  avoir,  d^s  ce  moment, 
conçu  le  secret  dessein  de  conclure  un  arrangement  particulier 
qui  lui  permit  de  sortir  de  la  ligue  avec  avantage. 

Quelques  mois  après  le  commencement  des  hostilités,  re| 
nant  un  ancien  projet  de  Henri  IV  et  de  Richelieu,  le 
envoya  le  comte  de  Rébenac  auprès  des  différents  Etats  d'Italie 
afin  de  les  unir,  s'il  était  possible,  dans  une  ligue  contre  la 
maison  d'Autriche.  Cet  agent  devait  essayer  notamment  de 
rencontrer  l'Electeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Savoie  et  de  les 
détacher  de  l'alliance  allemande.  II  ne  réussit  point  dans  cette 
seconde  partie  de  sa  mission,  mais  il  conclut,  au  cours  de  son 
voyage,  avec  les  ducs  de  Parme,  de  Modène  et  de  Mantoue  et 
avec  le  grand-duc  de  Toscane  des  conventions  secrètes  stipu] 
alliance  de  ces  princes  avec  Louis  XIV,  dans  le  cas  où  le 
pourrait  faire  passer  une  armée  en  Lombardie.  De  1690  à  161 
des  négociations  qui  n'aboutirent  pas  et  dont  il  semble  inutile 
de  rappeler  ici  le  détail  '  furent  poursuivies,  d'après  les  ordres 
du  duc  de  Savoie,  avec  le  marquis  d'Herleville,  commandant 
français  à  Pignerol  (décembre  1690),  avec  le  comte  de  Rt'benac 
(novembre-décembre  1691)  et  avec  le  marquis  de  Chamiay  en 
janvier-mars  1692. 

En  1693,  des  pourparlers reprirententre  les  sieurs  Perachù 
et  Gropello,  agents  du  duc  de  Savoie,  et  le  comte  de  Tet 
nouvellement  nommé  gouverneur  de  Pignerol  *.  La  négociai 
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■aina  en  longueur  pendant  presque  toute  l'annfe.  Au  lende- 
main de  lu  batuille  de  la  Marsaillo,  Victor-Améd(5c  lit  demander 
au  gouverneur  de  Pigncrol  de  venir  secrètement  lui  parler  à 
Turin.  Le  comte  de  Tessé  alla  au  rendez-vous  déguisé  en 
laquais,  et  entra   la  nuit  dans  le  palais  ducal.  Il  y  demeura 
^ouatrc  jours  enfermé  et  eut,  avec  le  duc  de  Savoie  et  le  mar- 
^Httis  de  Saiut-Thomas,  de  mystérieuses  conférences  au  cours 
^^ftiquelles  un  projet  de  traité  fut  k  peu  près  arrêté.  Interrom- 
^ptis  en  1694,  les  pourparlers  reprirent  au  printemps  de  1695. 
Malgré  ses  victoires,    Louis  XIV  se  rendait  tr&s  exactement 
compte  de  l'intérêt  qu'il  avait  à  gagner  le  duc  de  Savoie  dont 
rbostilité  avait  pour  résultat  d'ouvrir  à.  l'ennemi  une  des  fron- 
tières de  ta  France  et  d'immobiliser  une  armée.  De  son  côté, 
Victor-Amédée  savait  le   prix  que  valait   son  alliance.  "    Il 
«  fallut,  "  selon  le  mot  de  Saint-Simon,  n  en  passer  par  où  M.  de 
'■  Savoie  voulut  pour  le  détacher  de  ses  alliés,  »  Depuis  long- 
temps, la  présence  des  Français  à  Casai  et  à  Pignerol  irritait 
profondément  les   Piéiuontais.  En  1696,    le    roi  consentit  à 
remettre  la  première  de  ces  places  aux  mains  du  duc  de  Savoie 
pour  être  démantelée  puis  restituée  au  duc  de  Mantoue.  Le 
9  juillet,  après  un  siège  simulé  de  quelques  jours,  Casai  ouvrit 
ses  portes.  Peu  après,  Viclor-Amédéc  Rt  entendre  qu'il  quitte- 
rait le  parti  des  alliés  si  le  roi  voulait  lui  abandonner  Pignerol. 
Des    instructions   en  vue    d'un    traité    furent    adressées,    le 
^BS  mars  1696,  au  comte  de  Tessé.  Le  plénipotentiaire  français 
^Bnit  ordre  de  ne  rompre  en  aucun  cas  la  négociation.  Le 
^^9  mai,  un  arrangement  fut  signé  par  le  comte  de  Tessé  et 
par  le  sieur  Gropello  munis  de  pleins  pouvoirs  réguliers.  Mais 
cet  acte  fut  ensuite  annulé  à  la  demande  du  duc  de  Savoie,  et 
remplacé  par  deux  traités  qui  furent  signés  le  29  juin  '.  Le  pre- 
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Puitsance*  de  U  ligne,  l'époqDe  L  laquelle  il  a*ait  pris  l'engagement  d'ugir  contre 
■Um.  Cf.  AIT.  Eir.  Fond*  diien.  M4m.  et  Doc  Sardûgn«.  IV,  foL  303. 
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mier,  cédait  Pignerol  démantelé  au  duc  Victor-Amédée.  Il  stipi 
lait  la  rçstitution  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie,  aussi! 
après  la  publication  du  traité,  et  celle  de  Montmélian  et  de 
dès  que  la  paix  serait  rétablie  en  Italie.  En  vertu  de  ce  mAme 
accord,  la  (illc  ainée  du  duc  de  Savoie  devait  épouser  le  duc 
de  Bourgogne,  pelit-fîU  de  Louis  XIV.  Désormais  les  ambassa- 
deurs des  ducs  de  Savoie  recevraient  en  France  le  même  trai- 
tement que  les  représenlanis  des  Rois.  Victor-Amédée  s'enga- 
geait, d'autre  part,  &  obteoir  des  alliés  la  neutralité  de  l'Italii 
s'il  ne  pouvait  y  réussir,  il  joindrait  contre  eux  ses  forces' 
celles  de  Louis  XIV.  L'autre  traité  réglait  les  détails  d*a| 
lesquels  devait  fonctionner,  le  cas  écbéant,  l'alliance  offensive 
entre  la  France  et  la  Savoie.  L'article  XIV  du  traité  d'action 
stipulait  que  le  Milanais  serait,  une  fois  conquis,  attribué  au 
duc  Victor  qui  devait  alors  céder  la  Savoie  au  roi  de  France, 
Voici  le  texte  de  cet  article  manifestement  inspiré  des  termes 
du  traité  conclu  à  firussol  en  1610  entre  Henri  IV  et  Charles- 
Emmanuel  1"  :  ■  En  cas  que,  pendant  la  présente  guerre,  la 
"  mort  du  roi  d'Espagne  arrivât  sans  enfant,  Sa  Majesté  s'oblige 
"  d'aider  de  tout  son  pouvoir  Son  Altesse  Royale  pour  lui  faî 
'•  acfjuGrir  le  Milanais,  et  renonce  par  le  présent  traité,  au< 
«  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  sans  enfant,  à  toute  préten- 
'<  tion  p(ir  conquûto  ou  autrement  sur  le  duché  de  Milan;  et, 
«  si  du  vivant  duditroi  d'Espagne  l'on  fait  des  conquêtes  dans 
«  le  Milanois,  le  roi  en  cédera  lu  possession  h  Son  Attosse 
"  Royale,  bien  entendu  que  Son  Altesse  Royale  en  donnera 
"  l'équivalent  à  Sa  Majesté  en  Savoie,  en  cas  qu'elle  pût  con- 
«  quérir,  avec  la  protection  et  les  assistances  du  roi,  tout  l'étal 
"  de  Milan  ;  en  sorte  que  le  roi  remettrait  à  Son  Altesse  Royale 
('  l'état  de  Milan,  moyennant  la  Savoie  tout  entière,  sans 
"  autre  prétenlion  de  Sa  Majesté  à  cet  égard'.  » 

Le  duc  de  Savoie  n'avoua  pas  d'abord  aux  princes  alliés  sa 
paix  particulière  avec  la  France.  H  commença  par  leur  repi 
senter  comme  de  simples  offres,  avantageuses  pour  lui,  Ii 
clauses  déjà  signées.  Puis,  dans  le  courant  de  l'été  16%,  il 
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connaître  subitement  le  traité,  et  profita  du  premier  moment 
d'étotinemeiit,  pour  fiiire  accepter  une  trAve  aux  allit^s.  En 
^jOfiDie  lempïi,  il  négociait  avec  eux  un  projet  de  neutraliti^  pour 
^■Italie.  Profondt^ment  irrités  par  suite  de  la  défection  du  duc 
^He  Savoie,  les  Puissances  de  la  Ligue  repoussèrent  d'abord  ses 
^propositions.  Deux  jours   après   l'expiralion  de  la   trêve,   le 
n  septembre,  le  duc  Victor  joignit  sans  aucun  scrupule  ses 
forces  &  celles  de  Catinat,  et  mit  le   siège  devant  Valence. 
^BSconcertés  par  l'altitude  du  prince  piémonluîs,  trop  faibles 
^^billeurs  pour  défendre  le  Milanais  contre  les  armées  réunies 
^^B  Louis  XIV  ot  de  Victor-Amédée,  l'Empereur  et  le  rot  d'Es- 
^^■gne  s'engagèrent  par  le  traité  de  Vigevano  (7  octobre  1696) 
^^RSvacuer  l'Italie  et  à  respecter  la  nculralitiJ  de  la  Péninsule. 
La  défection  de  Victor-Amédée  fut  bientôt  suivie  de  confé- 
rences qui  aboutirent  ô  une  paix  générale.  Le  traité  de  Ryswick 
^^gnfirmal'accord  conclu  à  Turin,  le29aoûtlG9G,  entre  la  France 
^H|1b  Savoie. 

^B^Lc  comte  de  Briord  fut  chargé  de  renouer,  en  qualité  d'am- 
^^nssadeur,  les  relations  dîplumniiques  de  la  France  avec  la 
cour  de  Turin.  Ses  instructions  portent  la  date  du  23  mars  169'7. 
Il  avait  pour  principale  mission  de  veiller  au  maintien  de  l'al- 
liance entre  la  France  et  la  Savoie,  et  de  dissuader  Victor- 
Amédée  de  poursuivre  de  nouvelles  conquêtes.  Le  souvenir  de 
§  faute  commise  par  Louvois  en  1690  était  resté  vivant  îi  la 
ur,  et  devait  d'ailleurs  s'y  perpétuer  longtemps  encore,  o  II 
ne  faut  point  trop  de  menaces,  »  écrivait  un  demi-siècle  plus 
tard  Voltaire  au  marquis  d'Argenson;  «  M.  de  Louvois  irritait 
i<  par  ses  paroles  :  il  faut  adoucir  les  esprits  par  la  douceur  et 

»les  soumettre  par  les  armes',  »  Il  fut  spécialement  recom- 
indé  au  comte  de  Briord  de  ménager  l'humeur  de  Victor- 
nédée.  "  Il  sera  toujours  à  propos,  »  écrivait  le  Roi  au  nouvel 
ambassadeur,  u  d'insinuer  au  duc  de  Savoie  ce  qui  peut  con- 
te venir  h  ses  intérêts  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront 
__K  naturellement,  et  en  lui  faisant  connaître  combien  il  doit 
i  ménager  mon  amitié.  Mais  il  est  de  votre  prudence  de  le 
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"  faire  de  manière  que  ce  que  vous  direz  ne  puisse  être  pris 
H  pour  des  menaces,  quoique  vos  discours  doivent  être  soute- 
H  nus  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  lorsqu'on  parle  en 
t<  mon  nom  ■.  <>  Au  début,  la  mission  du  comte  de  Brîord  fnl 
surtout  une  mission  de  surveillance  discrète.  Mais  bienlM 
l'éventualité  prochaine  de  l'ouverture  de  la  succession  d'Es- 
pagne s'imposa  h  l'attention  des  cours.  Les  tentatives  faites 
par  elles  en  vue  de  régler  pacifiquement  cette  inquiétante  ques- 
tion, aboutirent  à  un  premier  traité  de  partage  signé  à  la  Haye, 
le  H  octobre  1698,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  I'to- 
vinces-Unies.  Victor-Amédée  ne  négligea  rien  pour  être  admis 
à  faire  partie  de  l'aréopage  des  Puissances  ;  mais  ses  «  trshi- 
«  sons  »  pendant  la  précédente  campagne,  avaient  laissé  de 
fâcheux  souvenirs  dans  les  chancelleries.  A  son  grand  déplai- 
sir, il  fut  tenu  en  dehors  des  négociations.  En  vue  de  calmer 
sans  doute  ses  susceptibilités,  la  cour  de  France  crut  devoir 
cependant  lui  donner  à  entendre  qu'elle  était  disposée  à  se 
préoccuper  des  intérêts  de  sa  maison.  Au  mois  d'avril  1698, 
Louis  XiV  fît  faire  des  ouvertures  secrètes  à  Victor-Amédée  en 
vue  d'une  conquête  éventuelle  du  duché  de  Milan  *.  Ce  n'était 
point  ce  que  demandait  le  prince  piémontais  qui  entendait 
obtenir  le  Milanais  en  vertu  du  traité  même  de  partage.  Il 
demeura  sourd  aux  suggestions  du  Roi.  i'  Plus  on  le  presse, 
plus  il  recule,  »  écrivait  le  comte  de  Briord  ■'.  ImpénétraUi 
attendant,  suivant  son  habitude,  qu'on  lui  fit  de  nouvelles 
positions,  le  duc  Victor  parut  se  résigner  à  observer  sino 
ment  les  événements.  Mais  en  mémo  temps,  il  renforçait  ses 
troupes.  C'était  un  indice  peu  équivoque  de  ses  calculs  et  de 
ses  désirs.  Après  la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière 
(8  février  1699),  deux  nouveaux  traités  de  partage  furent  signés 
entre  les  Puissances.  En  dépit  de  ses  démarches  pressantes  à 
Paris,  à  Londres  et  &  Vienne,  Victor-Amédée  fut,  celte  fc 
eacore,  tenu  à  l'écart  des  pourparlers. 


1.  U  Roi  RU  comte  de  Briori.  16  mars  1698.  AIT.  Elr.  Corr.  Turin,  vol.  1 

R>i.  -as. 

2.  Aff.  Élr,  Corr.  Turin,  vol.  XCIX,  fol.  3W). 

3.  Briord  &D  Roi.  Aff.  Élr,  Corr.  Turin,  Toi.  C. 
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Le  comte  de  Briord  fut  alors  remplacé  à  Turin  par  M.  Phé- 
tipeaux.  Dans  ses  instructions  ',  le  nouvel  ambassadeur  était 
mis  au  courant  des  déceptions  et  des  espérances  du  prince 
savoyard.  Il  avait  ordre  de  laisser  d'abord  le  duc  dans  l'incer- 
titude. Il  lui  était  recommandé  de  prendre  pour  traiter  les 
mêmes  précautions  que  son  prédécesseur.  Dans  ci;s  graves 
conjonctures,  Louis  XIV  ;ivail  un  intérêt  évident  ft  ne  pas 
uigrîroutre  mesure  un  prince  vindicatif,  dont  la  France  avait 
appris  à  ses  dépens  à  connaître  la  puissante  rancune.  Il  char- 
gea le  comte  de  Tessë  qui,  depuis  les  négociations  de  1696, 
était  resté  très  bien  vu  à  Turin,  d'aller  entretenir  Victor-Amé- 
déc  d'un  projet  tendant  à  lui  faire  acquérir  le  duché  de  Milan. 
M.  de  Tessé  devait  donner  à  entendre  que  le  roi  exigerait  en 
échange  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  '.  La  mort  du  roi  d'Es- 
pagne [l"  novembre  1700)  précipita  les  événements.  Une  guerre 
générale  semblait  imminente  ;  l'empereur  se  préparait  à 
rnvahir  le  Milanais.  Le  comte  de  Tessé  reçut  de  nouvelles  ins- 
tructions "  et  fut  chargé  de  prendre  d'urgence  les  dispositions 
^^^cessaires  en  vue  d'une  campagne  en  Lombardie. 
^^B  Pour  organiser  utilement  la  défense  du  duché  de  Milan, 
^Hpouis  XIV  avait  surtout  besoin  du  concours  de  trois  Ltats  Ita- 
^iiens  :  la  Savoie,  maîtresse  des  passages  des  Alpes  ;  Mantoue, 
dont  les  ouvrages  fortitiés  barraient  la  vallée  du  Mincio;  Venise 
enlin,  qui  pouvait  fermer  aux  Allemands  les  défilés  de  Tyrol. 
Le  cardinal  d'Estrées,  envoyé  en  mission  k  Venise  et  à  Man- 
toue, n'obtint  rien  des  Vénitiens;  muis  il  amena  le  duc  de 
Mantoue  à  recevoir  une  garnison  franco-espagnole  dans  sa  capi- 
tale (février  nOl). 

La  question  du  choix  de  ses  alliances  se  posa  brusquement 

pour  Victor-Amédée.  En  1690,  il  avait,  avant  de  rompre  avec 

Louis  XIV,  fait  appel  aux  Espagnols  du  duché  de  Milan.  Cette 

r     fois,  le  Milanais  appartenait  à  Philippe  V,  allié  et  petit-fils 

ÉWhl  roi  de  France.  Le  duc  se  trouvait  pris  dans  un  cercle  de 

1,  Mêmoirt  pour  servir  iTiialrucCion  au  ïieur  Pliélipeaux,  clc,  18  mai  1700. 
S-  Uétnoirt  pour  tenir  d'inttruetion  au  eomU  île  Tasi,  etc.,  octobre  ITOO. 
S.  Mémoire  pour  leroir  d'inttruclion   au   sieur  comte   de  Tessé,  etc.,   IB  tlé- 

e  ITOO. 
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fer.  11  comprit  qu^il  fallait  subir  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher. 
Dès  le  mois  de  décembre  1700,  il  accorda  aux  troupes  fran- 
çaises l'autorisation  de  traverser  ses  États  pour  secourir  le 
Milanais.  Puis,  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  lui  et 
M.  Phélipeaux  afin  d'arrêter  les  conditions  dans  lesquelles  la 
Savoie  coopérerait  à  une  campagne  contre  l'Empereur*.  Le 
duc  Victor  se  montra  d'abord  dans  ces  négociations  exigeant 
et  insaisissable.  En  dehors  du  traité  d'alliance  projeté,  il 
essaya  d'amener  Louis  XIV  à  signer  un  article  qui  fût  demeuré 
secret  pour  TEspagne,  et  d'après  lequel  le  roi  se  fût  engagé, 
à  la  fin  des  hostilités,  à  lui  assurer  le  Milanais  en  échange  de 
la  Savoie,  du  comté  de  Nice  et  de  la  vallée  de  Barcelonnette  *. 
Le  roi  écarta  de  semblables  combinaisons,  en  faisant  observer 
qu'il  ne  pouvait  y  souscrire  sans  se  concerter  avec  la  cour  de 
Madrid  dont  le  refus  était  d'avance  assuré.  Le  temps  pressait  : 
Victor- Amédée  n'insista  pas.  Le  6  avril  1701,  un  traité  de 
ligue  fut  signé  à  Turin  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Savoie. 
Cette  convention  confirmait,  en  faveur  des  troupes  royales 
l'autorisation  de  traverser  les  états  du  duc  Victor  et  mettait  une 
force  de  dix  mille  cinq  cents  piémontais  à  la  disposition  de 
Louis  XIV,  pour  une  campagne  en  Italie.  Les  fonctions  de 
généralisme  étaient  assurées  au  duc  avec  un  subside  de 
150  000  livres  par  mois.  Louis  XIV  demandait  en  même  temps 
pour  son  petit-fils,  le  roi  d'Espagne,  la  main  de  la  princesse 
Louise-Gabrielle,  seconde  fille  de  Victor-Amédée.  L'arrange- 
ment ne  prévoyait  aucun  avantage  territorial  pour  la  maison 
de  Savoie.  Il  était  même  formellement  stipulé  par  l'article  XX 
que  chacun  demeurerait  c  dans  son  premier  et  ordinaire  état  ». 
Une  telle  convention  ne  pouvait  satisfaire  un  prince  ftpre  au 
gain  comme  Victor-Amédée.  Suivant  l'exemple  donné  par 
Richelieu  dans  des  circonstances  analogues  en  1629,  Louis  XIV 
eut  été  mieux  inspiré,  semble-t-il,  en  intéressant  par  la  pro- 
messe de  quelque  agrandissement,  le  duc  de  Savoie  au  succès 

1.  Cf.  un  mémoire  manuscrit  de  Le  Dran  sur  les  «  Négociations  de  la  pari  du 
«  rot  Louis  XW  à  la  cour  de  Turin  à  Voccasion  de  Vavènement  du  due  d'Anjou^ 
•  pelit'fiU  de  Sa  Majesté,  au  trône  d'Espagne,  sous  le  nom  de  Philippe  Y  (1700- 
«  1706)  ».  Aff.  Etr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  toI.  YI. 

2.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  toI.  CIX,  fol.  124  et  suirants. 
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des  opérations  qu'ils  allaient  entreprendre  en  commun.  Le 
prince  pii^montais  subit  en  apparence  d'assez  bonne  grâce  les 
conditions  du  Roi  ;  au  fond  du  cœur,  il  conservait  do  perfides 
arrière-pensées  qui  ne  tardèrent  pas  fi  se  faire  jour. 

Pendant  l'année  1701,  il  s'acquitta  convenablement  de  ses 
devoirs  d'allié  et  combattit  même  vaillamment  à  Ghiari  k  la 
léte  de  l'armée  française.  Mais,  dès  la  fin  de  la  première  cam- 
pRgne,  il  ramena  ses  troupes  de  Lombardie  en  Piémont  et 
se  mit  &  marchander  avec  Phélipeaux  le  prix  du  concours 
qu'il  prêterait  dans  la  suite  à  Louis  XIV.  Le  moment  semblait 
propice  pour  se  montrer  exigeant:  la  grande  alliance  venait 
de  se  former  contre  la  France,  Le  duc  de  Savoie  commença  par 
réclamer  la  promesse  du  Montferral  à  In  mort  du  duc  de  Man- 
toue,  ou  même  la  cession  immédiate  de  ce  territoire,  le  duc 
de  Mantoue  devant  être  indemnisé  par  l'abandon  du  Crémonais. 
Il  demanda  et  obtint  du  Roi  le  maintien  intégral  des  subsides 
qui  lui  avaient  été  promis,  bien  qu'il  ne  fournît  plus  que  la 
moitié  du  contingent  prévu.  C'était,  à  tout  hasard,  le  moyen  de 
se  ménager  d'importantes  réserves  prêcuniaires.  Au  fond,  un 
agrandissement  en  Lombardie  demeurait  toujours  son  princi- 
pal objectif.  1)  renouvela  la  demande  relative  au  Milanais  qu'il 
avait  faite  l'année  précédente  en  offrant  cette  fois  encore  de  céder 
la  Savoie  à  la  France.  Louis  XIV  refusa  d'acheter  la  coopéra- 
tion du  prince  piémontais  en  dépouillant  son  pelît-fils.  Pendant 
lie  la  durée  de  ces  pourparlers,  le  duc  Victor  ne  fut  plus 

l'un  allié  suspect,  tortueux,  plein  de  faux-fuyants.  Au  lieu 
d'aider  les  armées  françaises,  les  troupes  piémontaises  sem- 
blaient s'ingénier  à  gêner  leurs  mouvements  et  à  les  inquiéter. 
En  m^me  temps  qu'il  négociait  avec  Louis  XIV,  le  duc  de  Savoie 
irait  également  entamé  des  pourparlers  avec  l'Empereur.  Au 

toits  de  juillet  n03,  un  diplomate  autrichien,  le  comte  d'Auers- 
pet^  vint  en  secret  séjourner  h  Turin,  PhélJpeaux  surprit  une 
partie  de  ces  manœuvres  ;  bientôt  il  n'y  eut  plus  à  douter  des 
projets  de  défection  prochaine  de  Victor-Amédée.  Louis  XIV 
crut  devoir  prévenir  par  un  coup  de  force  celte  trahison.  Sur 
son  ordre,  le  duc  de  V^endôme,  commandant  en  chef  de  l'armée 

ançaise  en  Lombardie,  fit  désarmer  brusquement  les  troupes 

ftECUKlt  DES  INSTH.    Ull'LOU.  XIV.  —  t 


Lxviil  INTRODUCTION. 

s'étaieut  alors  montrées  dans  la  Méditerranée,  et  la  cour 
Londres  i^lait  restée  depuis  lors  convaincue  de  l'utilité  de  sem- 
blables diversions.  Après  la  rupture  de  1703,  la  Grande-Bretagne 
suivit  la  voie  tracée  par  le  prince  de  génie  qu'elle  venait  it 
perdre.  On  trouve  un  probant  indice  de  cps  tendances  dai 
préambule  du  traité  signé  à  Berlin,  le  28  novembre  t70i, 
l'Anglftterre  et  la  Prusse,  et  par  lequel  le  roi  Frédéric-Gui] 
laume  s'engageait  à  envoyer  en  Piémont  contre  la  France  un 
corps  de  huit  mille  hommes  sous  les  ordres  du  duc  de  Savoie.  Ce 
document  est  ainsi  conçu  :  ••  Il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté 
X  le  roi  de  Prusse  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  reine 
"  de  la  Grande-Breljigne  par  Milord  duc  de  Malborough  qui 
«  lui  a  esté  dépêché  exprès  poUr  cela,  en  quel  risque  et  danger 
"  les  alTaires  des  alliés  se  trouvoioiit  par  le  malheureux  état 
i<  auquel  Son  Altesse  Royale,  M.  le  duc  de  Savoie  paroissoit  être 
«  réduit  et  que  tous  les  avantages  que  les  alliés  avoient  gagnés 
<'  pendant  la  campagne  passée  sur  la  France  et  ses  adhérents 
('  pouvoient  6lre  renversds  et  perdus  si  on  ne  tâchoit  pas  de  rele- 
"  ver  les  affaires  chancelantes  et  à  faute  de  cela  tout  à  fait 
Il  désespérées  de  ce  prince  '.  i  L'occupation  de  Gibraltar  par 
l'amiral  Rooke  en  1704,  l'allaque  de  Minorquc  une  première  fois 
repoussée,  mais  qui  devait  Otre  couronnée  de  succès  deux  ans 
plus  tard,  permettent  de  constater  que,  dès  cette  époque,  la 
Grande-Bretagne,  en  élahlissant-dcs  stations  militaires  dans  la 
Méditerranée,  avait  l'intention  d'avoir  désormais  une  politique 
méditerranéenne.  L'idée  a  pris  corps  dans  la  suite,  et,  ù  partir  de 
ce  jour,  on  peut  remarquer  que  l'Angleterre  a  presque  constam- 
ment entretenu  des  forces  navales  dans  la  grande  mer  inté- 
rieure, CLcur  du  monde  civilisé,  qui,  depuis  les  temps  héroïques 
de  la  Grèce  antique  et  de  Rome,  est  demeurée  le  centre  de  si 
puissants  intérêts  et  le  théâtre  de  si  fortes  rivalités'.  L'écla- 
tant succès  remporté  par  les  austro-piémontais  devant  Turin, 
fournil  aux  Anglais  l'occnsion  de  chercher  h  tirer  de  l'allii 
savoyard)^  un  parti  utile  à  leurs  intérêts.  Les  puissances  mi 

1,  Traitét  publiet  de  la  royaU  maison  de  Savoie,  II,  p.  239. 
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times  de  la  ligue  se  mirent  d'iiccord  avec  Vii;tor-Âmédée  '  pour 
diriger  leurs  efforts  vers  le  grand  arsenal  de  lu  France  sur  la 
Méditerranée.  Une  importante  flotte  ctnglo-faatavc,  appuyant 
ne  armée  austro-piémonlaise  de  trente-huit  mille  hommes, 
Isqua  Toulon  au  mois  de  juillet  1707.  La  défense  l'ut  rapi- 
dement organisée  et  les  alliés  durent  renoncer  à  leur  projet.  Mais 
l'alerle  fui  vive,  et  l'occasion  permit  de  voir  ce  que  pouvait  pro- 
duire contre  la  France  une  iiUiancc  de  l'Angleterre  et  de  laSa- 
joie.  Le  précédent  ne  devait  être  oublié  ni  h  Londres  ni  à  Turin. 
[  Pendant  ce  temps,  l'Autriche  avait  achevé  la  conquête  de 
^^talie  entière.  Les  présides  de  Toscane,  le  royaume  de  Naples 
éiaicDt  tombés  entre  ses  mains.  Au  mois  de  Juin  1708,  l'Em- 
pereur publia  un  décret  par  lequel  il  déclarait  vouloir  faire 
revivre  les  droits  de  l'Empire  sur  toute  la  péninsule.  L'alarme 
gagna  tous  les  esprits.  Louis  XIV  crut  l'occasion  favorable  pour 
tenter  de  secouer  la  torpeur  des  cours  italiennes,  et  chargea  le 
nte  de  Tessé  d'aller  nouer  avec  elles  des  négociations  en 
lue  de  les  unir  dans  une  ligue  contre  l'Empereur.  D'après  les 
^Instructions  qui  lui  étaient  remises,  le  maréchal  devait,  au 
cours  de  son  voyage,  essayer,  au  moyen  d'agents  secrets,  de 
détacher  le  duc  de  Savoie  de  la  Grande  Alliance.  Il  était  auto- 
risé &  faire  à  Victor-Amédée  les  plus  séduisantes  propositions, 
à  lui  oITrir,  par  exemple,  les  fonctions  de  généralissime  de  la 
ligue  en  Italie  et  l'abandon  complet  du  Milanais  avec  ie  titre 
de  roi.  Cette  mission  demeura  sans  résultat. 

Cependant,  l'échec  des  alliés  devant  Toulon,  les  victoires  de 

IBerwick  et  de  Vendùme  en  Espagne,  et  l'admirable  énergie  de 
la  France  que,  malgré  sa  détresse,  les  alliés  ne  pouvaient  par- 
yenir  à  entamer  à  l'est  et  au  nord,  devaient  donner  à  rcÛéchir 
k  Victor-Amédée.  Ses  Glles,  la  duchesse  de  Bourgogne  et  la 
reine  d'Espagne,  no  négligeaient  rien,  de  leur  côté,  pour  le 
ramener  à  des  idées  pacifiques.  II  n'ignorait  pas  que  des  con- 
férences pour  la  paix  avaient  lieu  entre  les  plénipotentiaires 

de  la  Grande  Alliance  et  des  ministres  français  à  Mœrdyck  et 

|i  Gertruydcnberg.  L'empereur,  d'autre  part,  le  traitait  pIutAI 


Ee  1 
aq 


duir 

■nta 


Ptpnter 
te 


i.  Cf.  D-  CarutU  :  Stoiia  délia  diptoina-.ia  délia  corlt  di  Sai 


Lix  INTRODUCTION. 

en  ennemi  qu'en  allié.  Il  se  décida  enfin  à  rechercher  1ni-m6niP 
les  bases  d'un  rapprochement  iivec  la  France.  Dans  le  courant 
de  l'été  1710,  il  engagea,  par  l'entremise  d'un  agent  obscur, 
des  pourparlers  secrets  avec  le  mart^chal  de  Berwick,  com- 
mandant des  troupes  françaises  en  Dauphin<5.  Cette  négocia- 
tion se  poursuivit  dans  le  plus  grand  mystère,  pendant  tout 
l'automne  de  1710,  A.  partir  de  J711,  une  correspondance 
directe  s'établit  entre  Ir  marquis  de  Saint-Thomas,  ministre  d 
Victor-Amédée,  et  le  marquis  de  Torcy.  Peu  après,  la  paj 
traita  ouvertement  à  Ulrechl. 

Le  duc  de  Savoie  se  fit  représenter  au  congrès  par  1 
Maffei,  le  marquis  del  Borgo,  et  le  conseiller  d'État  Pierre  Mel- 
larède.  Ces  agents  s'efforcèrent  d'obtenir  pour  leur  maître,  le 
litre  de  roi  avec  le  Milanais.  Mais  l'Empereur  qui  occupait  la 
Lombardie  et  qui,  dans  la  possession  de  cette  province,  voyait 
le  plus  sur  moyen  de  dominer  l'Italie,  refusa  de  s'en  dessaisir. 
Pour  satisfaire  le  duc  Victor,  il  fallut  se  rabattre  sur  une  autre 
royauté .  Deux  Iraités  signés  à  Utrecht  les  1 1  avril  el 
13  août  17)3,  rétablirent  la  paix  entre  la  Savoie,  la  France  et 
l'Espagne.  Ils  stipulaient  la  complète  restitution  de  tous  tes 
Étals  de  la  maison  de  Savoie,  concédaient  à  Victor-Amédée  la 
souveraineté  de  la  Sicile,  avec  le  titre  de  roi,  approuvaient  les 
concessions  que  lui  avait  faites  l'Empereur  dans  le  Montferral 
et  le  Milanais  par  le  traité  de  Turin  du  8  novembre  1703,  et 
reconnaissaient  le  duc  Victor  et  ses  descendants  mâles  comme 
légitimes  héritiers  de  la  monarchie  espagnole,  au  défaut  de  la 
postérité  de  Philippe  V.  Enfin,  la  France  cédait  à  la  Savoie  la 
vallée  de  Pragelas  avec  les  forts  d'Exilés  et  de  Fenestrelles  el 
les  vallées  d'Oulx,  de  Sezane,  de  Bardonèche  et  de  Château- 
Dauphin.  De  son  côté,  le  duc  de  Savoie  abandonnait  au  roi  la 
vallée  'de  Barcelonnello,  la  ligne  de  partage  des  eaux  devant 
désormais  constituer  la  limite  entre  la  France,  le  Piémont  et 
le  comté  de  Nice, 


Viclor-Amédée  se  fit  couronner  roi  de  Sicile  à  Palerme,  le 
14  novembre  1713.  Le  marquis  de  Prie,  ancien  aide  de  camp 
du  duc  de  Bourgogne  et  colonel  de  dragons,  fut  chargé  d'i 
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renouer  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  cours.  Les 
instructions  du  nouvel  amhassadcur  Estaient  conçues  dans  un 
sens  avant  tout  paciliquc.  La  France  désirait  l'exécution  loyale 
des  traités  d'Utrecht.  L'Empereur  avait  refus(5  d'approuver  ces 
arrangements,  et  gardait  toujours  rancune  à  Victor-Âmédée, 
,l£  roi  de  Sicile  pouvait  espérer  de  trouver  auprès  du  roi  de 
ince   un    soutien   contre    les    prétentions    impériales.    Le 

larquis  de  Prie  devait  s'uiïorcer  d'amener  Victor-Âmédée  à 
recherchei"  cet  appui  et  le  convaincre  des  bons  sentiments  de 
Louis  XIV.  L'ambassadeur  se  rendit  d'abord  en  Sicile  oîi  se 
trouvait  alors  le  nouveau  loi.  Il  y  séjourna  deux  mois  {juillet- 
août  1714),  et  arriva  &  Turin  le  i  octobre  suivant. 

Les  traités  qui  mettaient  fm  à  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  n'avaient  point  satisfait  tes  ambitions  déçues  des 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid.  Ces  accords  étaient  à  peine 
signés  que  l'Empereur  affirmait  publiquement  ses  convoitises 
la  Sicile.  L'Espagne  elle-même  poussée  par  Alberoni, 
urrissail  le  dessein  de   rentrer  coûte  que   coûte  en   Italie. 

lenacé  des  deux  côtés  à  la  fois,  Viclor-Amédéc  s'efforça  de 
détourner  l'orage  en  engageant  des  pourparlers  à  Vienne  à 
Londres,  à  Paris  et  a  Madrid  '.  En  IHQ,  il  fit  offrir  k  l'Empe- 

!ur  de  lui  céder  la  Sicile  en  écbange  de  t»  Sardaigne  et  d'une 
rtie  du  Milanais.  La  cour  d'Autriche  écarta  sèchement  ces 

•ropositions.  La  Triple  Alliance  signée,  le  4  janvier  1717,  en 
vue  d'intimider  Alberoni,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  stipulait  d'une  manière  générale  le  maintien  des 
traités  d'Utrecht;  mais  elle  ne  garantissait  pas  la  possession 
de  la  Sicile  à  la  maison  de  Savoie.  La  question  restait  donc 
ouverte.  Profitant  des  embarras  que  causait  à  la  cour  de 
Vienne  la  guerre  contre  les  Turcs,  Alberoni  s'empara  suhite- 
pient  de  la  Sardaigne  au  mois  d'aofit  1717.  Celte  nouvelle  jeta 
"ttne  vive  alarme  dans  les  chancelleries.  Une  conférence  se 
réunit  à  Londres,  à  laquelle  prirent  part  les  Puissances  signa- 
taires de  la  Triple  Alliance.  Un  projet  de  traité  fut  arrêté.  II 


i.Cf.U  Roi  dt  Sieilt  Vielor-Amédêt  et  la  IripU  alliance  (1710-1780),  par  M.  A 
n  dam  les  «nnato»  de  l'Ecole  libre  dei  Sciences  politique»,  innies  1801, 
560.  el  1892,  p.  415  i  m. 
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portait  l'évacuation  de  la  SardaJgne  par  les  troupes  espa^ol 
la  reconnaissance  par  l'Empereur  de  Philippe  V  comme 
d'Espagne,  la  renoociatioD  de  ce  dernier  souverain  aux 
ciennes  possessions  de  sa  couronne  en  Italie,  la  cession  éven- 
tuelle, en  prévision  de  la  prochaine  extinction  des  maisons 
Famèse  et  de  Médicis,  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  et 
du  grand-duché  de  Toscane,  à  un  lils  d'Elisabeth  Famèse  ;  enfin 
l'abandon  de  la  Sicile  à  l'Autriche  qui  devait  en  échange 
donner  la  Sardaigne  à  Victor- Ami^dée.  Ce  dernier  n'était 
d'ailleurs  point  consulté.  L'empereur  Charles  VI  ayant  sous- 
crit à  ces  propositions,  la  Triple  Alliance  prit,  à  la  suite  de  cette 
adhésion,  le  nom  de  Quadruple  Alliance.  L'attitude  décidée  des 
Puissances  n'empCcha  point  Alberoni  de  jeter,  au  mois  de 
juillet  1718,  trente  mille  espagnols  en  Sicile.  Victor-Amédée 
était  incapable  de  se  défendre  ;  il  dut  s'en  remetti'e  aux  déci- 
sions d'autrui.  Poursuivant  son  plan  d'immixtion  progressive 
dans  les  questions  méditerranéennes  et  agissant  cette  fois  de 
connivence  avec  la  cour  de  Versailles,  la  Grande-Bretagne  avait 
envoyé  des  forces  navales  considérables  sur  les  côtes  de  Sicile. 
Le  12  aoftt  1718,  l'amiral  anglais  Byng  anéantit  la  flotte 
espagnole  près  de  Syracuse  ;  puis  les  ImpcViaux  entrèrent 
victorieusement  dans  l'île.  Menacée  d'une  guerre  désastreuse, 
l'Espagne  adhéra  aux  conditions  des  Puissances  (26  jan- 
vier 1720).  Le  roi  do  Sicile  souscrivit  lui-même  à  ce  qu'il 
appelait  ironiquement  <■  la  triple,  la  quadruple,  ou  la  quin- 
«  tuple  alliance  '  ».  Le  8  août  suivant,  le  prince  Ottaiano  com- 
missaire impérial,  remit  la  Sardaigne  à  Victor-Amédée.  Le 
marquis  de  Prie  s'employa  h  faire  accepter  ces  importants 
changements  à  Turin. 

Le  roi  de  Sicile  devint  roi  de  Sardaigne  sans  y  mettre  trop 
de  mauvaise  grâce.  Il  sortait  de  cette  crise,  peut-f'tre  lésé  dans 
ses  intérêts,  la  Sardaigne  ne  valant  pas  la  Sicile  ;  mais,  cette 
fois  encore,  sa  bonne  étoile  l'avait  servi.  Il  conservait  le  tilrc 
de  roi,  principal  objet  de  ses  ambitions.  Au  lieu  d'un  État 
divisé  et  placé  aux  deux  extrémités  de  la  péninsule  italienne. 
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;Use  trouvait  en  possession  d'un  royaume  rt'IaLivemcnt  homo- 
gène. Avec  un  peu  de  philosophie,  il  pouvait  se  consoler  des 
échecs  de  sa  diplomatie.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  ne  put,  il 
est  vrai,  se  faire  aucune  illusion  :  sa  déroute  avait  ^-té  com- 
plète. Dans  les  deux  guerres  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  do  la 
(Succession  d'Espagno,   il   avait    tour  à  tour   dupé    loute.s   les 

isBtinces.  Cette  fois,  les  Puissances  prirent  leur  revanche 
'et  réglèrent  ses  affaires,  sans  même  lui  demander  son  avis.  H 
ne  rencontra  auprès  d'elles  qu'indifférence  ou  raillerie.  On 
raconte  que  le  Régent  comparait  alors  Victor-Amédée,  à  «  un 
«  renard  pris  dans  son  propre  piège  b  .  «  Le  duc  de  Savoie,  »  dit 
iTorcy,  «  a  voulu  comme  à  son  ordinaire  frapper  à  toutes  les 
i«  portes  et  il  les  a  trouviîcs  toutes  fermées  parce  que  l'expé- 
«  riencc  commune  a  appris  à  tout  le  monde  à  se  défier  de  lui 
R  également'.  "  Cependant  la  leçon  porta  ses  fruits.  Victor- 
Amédée  savait  ce  qu'il  pouvait  désormais  attendre  de  l'Europe  : 
il  ne  lui  demanda  plus  rien.  Les  circonstances  d'ailleurs  ne 
devaient  plus  servir  les  desseins  ambitieux  du  vieux  Roi. 

Pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  la  politique  euro- 
ipéenne  traversa  une  phase  d'incohérence  et  d'anarchie.  A  la 
Quadruple  Alliance  succéda  l'alliance  de  Vienne  (30avril  1723) 

i  rapprocha  l'Espagne  et  l'Empire.  La  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse  y  opposèrent  le  pacte  de  Hanovre 
(3  septembre  1*725).  Dominé  par  l'idée  fixe  d'assurer  sa  succes- 
sion à  ses  filles,  l'Empereur  subordonnait  alors  toutes  ses 
combinaisons  politiques  à  la  reconnaissance  de  la  Pragmatique 
Sanction  par  les  différents  États  de  l'Europe.  Les  velléités 
guerrières  des  I^uissances  tournèrent  en  débats  oratoires.  Au 
lieu  d'une  lutte  armée  qu'on  redoutait,  on  se  réunit  en  confé- 
rences à  Cambrai,  puisa  Soissons.  Au  milieu  de  cet  imbroglio, 
l'Italie  demeurait  toujours  l'objet  d'une  des  principales  préoc- 
cupations des  cours.  Chacun  des  partis  se  vit  ainsi  amené  à 
rechercher  Victor-Amédée.  Le  comte  de  Cambis  nommé  en 
1723  ambassadeur  à  Turin,  le  sieur  Anfossy,  agent  secret 
de  Fleury,  puis  M.  Blondel,  chargé  d'affaires  du  Roi  en  Pié- 
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aiaot  de  1728  à  1732,  firent  tour  à  lonr,  au  nom  de  la  France. 

rtes  propostUoDS  d'alliance  an  roi  de  Sardaigne.  Rien  ne  put 
l'amener  h  se  départir  d'une  stricte  neutralité.  Son  activité 
se  portait  alors  de  préférence  vers  d'autres  occupations.  Le 
diplomate  et  le  capitaine  avaient  Tait  place  à  l'administra- 
teur et  au  financier.  Puis,  un  jour,  on  npprit  tout  h  coup  que 
Victor-Amédée  avait  abdiqué  entre  les  mains  de  son  BU 
(30  septembre  1730).  Il  ne  se  réservait  qu'un  revenu  de 
150  000  livres  do  rente  et  se  retirait  a  Chambéry,  où  il  voulait 
vivre  <■  comme  un  simple  gentilhomme  •>.  Une  année  s'était  à 
peine  écoulée,  qu'il  tentait  de  quitter  sa  retraite  et  de  reprendre 
le  pouvoir.  La  cour  de  Turin  le  fit  enfermer  au  chiteau  de 
Rivoli,  puis  à  Moncalieri,  ou  il  mourut  le  30  octobre  1732. 

Le  nouveau  rot  de  Sardaigne.  Charles-Emmanuel  III,  était, 
■  aussi  brave,  aussi  politique  et  beaucoup  plus  vertueux  que 
•  son  ptre  '  ».  <-  11  n'avait  pas  le  génie  de  Viclor-Amédée,  mais 
0  son  esprit  était  Juste,  son  tact  sur  ;  il  possédait  des  connsis- 

"  sances  étendues  sur  la  science  de  la  guerre Sa  politique, 

n  à  la  fois  profonde  et  sage,  était  fondée  sur  la  droiture  *.  »  Au 
moment  où    le  roi  Charles-Emmanuel   arrivait  au    pouvoir, 
•■  l'Europe  n'avait  point  de  système  assuré  ».  Le  traité  d'union 
et  d'alliance  défensive  signé  le  9  novembre  1729  à  SéviUe, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne  avait  rompu  l'alliance  . 
hispano-allemande.  Puis  une  nouvelle  combinaison  consacra 
parles  deux  traités  de  Vienne  des  16  mars  et  22  juillet  1731,^ 
rapprocha  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur,  les  Etats  généraux 
et  l'Espagne. 

Par  suite  des  traités  d'Utrecht,  l'Italie  a  cessé  d'être  espa- 
gnole pour  devenir  toute  autrichienne.  De  dynasties  nationales 
il  n'y  a  plus  que  la  maison  de  Savoie.  Elle  seule  a  grandi  au 
milieu  des  secousses  qu'a  subies  la  Péninsule.  Seul  de  tous 
les  princes  italiens,  Victor-Amédée  a  donné  à  l'Italie  anéantie 
l'édifianl  exemple  de  la  résistance  à  l'envahisseur.  En  même 
temps  que  les  autres  armées  européennes,  l'armée  sarde  s'e: 

I.  mémoire»  de  WoaitUt,  I.  III.  p.  331. 

S.  Comte  dg  Ssluces,  Hiitoire  miiilaire  du  Piémont,  l.  V,  p.  S89. 
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développée  :  elle  compte  oiainlcnanl  dix-huit  mille  homines 
de  troupes  régulières  et  dix  mille  honiines  de  milices  bien  dis- 
ciplinées. Les  arsenaux  sont  approvisionnés  pour  armer  soixante 
mille  combattants.  Le  matériel  d'artillerie  vient  d'être  renou- 
velé. Le  trésor  possède  des  avances  qui  permettraient  de  faire 
campagne  pendant  deux  années  sans  recourir  à  un  emprunt'. 
Quoi  que  fassent  les  princes  de  Savoie,  l'Italie  entière  a  désor- 
mais les  yeux  fixés  sur  eux.  Ils  sont  toutefois  plutôt  redoutés 
que  recberchés;  l'élan  des  aspirations  unitaires  n'a  pas  encore 
fait  place  &  la  torpeur  produite  par  de  longs  siècles  d'asservis- 
sement. Pour  le  moment,  fidèle  à  sa  tradition,  la  maison  de 
Savoie  n'a  pas  encore  d'autre  but  que  d'absorber  progres- 
sivement le  Milanais,  en  profitant  des  chances  que  peut  lui 
offrir  la  politique  d'équilibre  qu'elle  continue  à  observer  vis-à- 
vis  de  la  France  et  de  l'Autriche'.  Maintenir  des  rapports 
intimes  avec  la  Grande-Bretagne  demeure  toujours  l'une  des 
principales  préoccupations  de  la  cour  de  Turin.  Afin  de  faci- 
liter les  relations  du  Piémont  avec  les  escadres  anglaises  de  ta 
Méditerranée  et  avec  ses  nouvelles  possessions  de  la  Sardaigne, 
Charles-Emmanuel  va  chercher  à  s'ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés sur  la  côte  Ligurienne. 

En  1732,  l'ambassade  de  France  à  Turin  fut  confiée  au  comte 
de  Vaulgrenant.  La  Sardaigne  continuait  k  être  recherchée 
simultanément  par  l'Empereur  et  par  la  France.  Pressé  d'avoir 
Â  exposer  ses  prétentions  vis-à-vis  de  la  maison  d'Autriche,  le 
Roi  Charles-Emmanuel,  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  exigea 
pour  prix  de  son  alliance,  le  droit,  dont  il  élait  privé  jusque- 
là,  de  fortifier  toutes  les  villes  de  ses  Etats,  y  compris  Casai  et 
Mortara,  le  paiement  de  sommes  importuntes  réclamées  par  la 
maison  de  Savoie,  une  rectilïcatioa  de  frontière  notamment 
dans  la  Lumelline,  la  cession  des  Langhes  et  du  marquisat  de 
Final.  L'entente  ne  put  s'établir  sur  ces  bases.  Du  côté  de  la 
France,  il  devait  ôtre  plus  facile  de  se  meHre  d'accord.  Chau- 

< .  Mémoire  du  sieur  Blondel  sur  iti  iiuti  aclurlUt  du  roi  de  Sardaignr.  173!. 
Aff.  Elr.  Corr.  Turin.  toI.  CLX,  fol.  83 

.  Réflexion*   *ur  tambattaie  dt  Tarin  (1734).  Aff.  Btr.  Coït.  Turin,  Snpp<, 
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vcltn,  Riinistrc.  des  affaires  étrangères  de  Louis  XV  de  1127  & 
1737,  avaif  des  idées  très  personnelles  et  des  dispositions  par- 
ticulièreraenl  fHvorables,  en  ce  qui  concernait  l'Ihtlie.  Depuis 
deux  siècles,  Français,  Espagnols,  Impériaux  s'étaient  disputé 
la   possession    de   la    Péninsule.   Désormais  plus  de   maîtres 
étrangers.  Chauvelin  veut  faire  disparaître  la  domination  de 
l'Autriche  et  y  substituer  des  principautés  indigènes.  L'ambi- 
tion d'Elisabeth  Farnëse,  en  quôte  de  couronnes  pour  ses  deux 
fils,  les  infants  Don  Carlos  et  Don  Philippe,  fournît  au  minisire 
français  un   utile  appoint   en   môme  temps  que  l'instnimeat 
dont  il  avait  besoin.  "  Les  deux  princes  réunissaient  les  quïT, 
"  lîlés  requises  moitié  Farnèse  et  moitié  Bourbon,  moitié  i 
(1  liens  et  pour  l'autre  moitiii,  faut-il  dire  français?  mais 
<i  tout  ca?  sans  une  goutte  de  sang  espagnol  dans  les  veini 
"  Chauvelin,  d'un  clair  coup  d'œil,    reconnut  le  terrain 
"  associa  &  l'ambition  maternelle  d'Elisabeth,  qui  était  tout 
"  la  politique  de  l'Espagne,  la  politique  française  iiui  était 
ic  revanche  des  traités  de  4714".  »  Les  instructions  remises 
comte  de  Vauigrenant,  lui  prescrivaient  de  rechercher  avec 
cour  de  Savoie  les  bases  d'un  traité  d'alliance.  Ses  ouvertui 
furent  accueillies  sans  difficulté,  et  une  négociation  s'engaf 
au  mois  de  décembre  1732,  entre  lui  et  le  marquis  d'Orm< 
Au  début,  la  France  oifrit  au  roi  de  Sardaignc  le  Milanais, 
réclame  comme  compensation  la  Savoie  et  le  rétablissemei 
de  la  frontière  des  Alpes,  telle  qu'elle  existait  avant  le  traita 
d'Utrecht*.  Une  correspondance  très  active,  échangée  directe- 
ment entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  cardinal  de  Fleury,  con- 
tribua à  faire  progresser  les  pourparlers.  La  mort  du  roi  de 
Pologne  et  l'intervention  impériale  dans  l'élection  du  succes- 
seur d'Auguste  n,  faisaient  en  môme  temps  pressentir  coi 
inévitable  une  guerre  prochaine  entre  la  France  et  l'Empii 
Le  roi  de  Sardaigne,  intéressé  à  tirer  parti  des  circonstani 
pressait  d'agir  et  conseillait  de  diriger  l'effort  de  la  campi 


icccs- 


nialitt  de  France  à  Naple»  el  à  Parme^  par 


i.  Reeueil  dts  intlniclions  a 
1t.  J.  Reinacb,  introduction,  p. 

f.  CluuieUn  i  Vauigrenant,  !5  norembre  173!  Afl.  Elr.  Corr.  Tarin,  toL  CLIX, 
fol.  Î43,  —  Cf.  Mémoira  de  Villari,  édit.  Vogué,  t.  V.  p.  371 
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vers  l'Italie,  celle  « 

dant  l'Espagne  qui  devait  s'associer  aux  projets  de  Chartes- 
Emaiaouelet  deChauvelin  sur  Tllalie  soulevait  mille  diflîcult(!s. 
La  reine  Elisabeth  prc^tendait  distraire  du  Milanais,  eu  faveur 
de  l'Infant  Don  Carlos,  le  Crémonais,  le  Pavesan  et  le  Lodesau. 
Elle  refusa  en  outre  catégoriquement  de  céder  le  Mantouan  au 
roi  deSardaigne.  Intéressée  à  conclure  rapidement,  la  France 
paya  les  frais  de  cette  obstination  et  se  relâcha  de  ses  préten- 
tions sur  la  Savoie*.  Le  comte  de  Vaulgrenant  fut  autorisé  à 
conclure  sans  exiger  aucun  avantage.  Il  fut  seulement  convenu 
dans  des  lettres  et  dans  des  entretiens  que  la  France  obtien- 
drait la  Savoie  si  elle  parvenait  &  faire  acquérir  au  roi  de  Sar- 
daigne  l'importante  place  de  Mantoue  et  son  territoire.  Le  26  sep- 
tembre 1133,  sans  attendre  l'adhésion  de  l'Espagne,  le  comte 
de  Vaulgrenant  et  le  marquis  d'Orméa  sign{<rcnt  à  Turin  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre  l'Empereur.  Le 
préambule  de  celle  convention  semble  avoir  été  calqué  sur 
celui  du  traité  de  Rivoli  conclu  en  IDDo  par  Richelieu  avec  la 
duchesse  Christine.  La  prépolence  aulriehienne  qu'il  faut 
itbattre  a  seulement,  dans  le  nouveau  texte,  remplacé  la  pré- 
Ipolence  espagnole,  -c  11  esl  connu  i  l'univers,  u  y  est-ÎI  dit, 
«  que  la  maison  d'Autriche  abuse  depuis  longtemps  du  degré 
xorbitant  de  puissance  auquel  elle  est  montée,  et  qu'elle  ne 
«  cherche  qu'à    s'agrandir  encore  aux  dépens    des  autres... 

Apr^s  avoir  essayé  les  voies  de  douceur  et  des  négociations, 
H  les  choses  sont  parvenues  au  point  que  toute  l'Europe  doit 

ôtre  justement  etfrayée  d'un  pouvoir  si  énorme  et  de  l'usago 
«  qu'il  en  fait  ;    eu    sorte  que   c'est   le  temps  oîi    la  sagesse 

des  principales  Puissances  demande  qu'elles  prennent  des 
«  promptes  mesures  ea  convenant  entre  elles  tant  pour  leur 
«   sûreté  et  l'intérêt  de  leurs  Etais  que  pour  former  enfin  un 

juste  équilibre  qui  seul  peut  établir  le  repos  universel  et 
«  tirer  particulièrement  les  Princes  d'Italie  de  ta  dangereuse 

situation  où  ils  sont.  C'est  dans  cette  vue,  et  pour  prévenir 


I.   CturlM-Eramnnuel    au   cai^ 
Turin.  »ol.  CLX.  fol.  132. 

S.  Cr.  UémoiretJe  Villars.  édii.  Vogué,  t.  V 


FIcury,   25  juillet  1733.  AH'.  Elr.  Corr. 
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i<  par  toutes  sortes  de  moyens  le  danger  qui  menace  l'Europe  J 
..  en  général  et   l'Italie  en  particulier,  que  Sa  Majesté  Très-  i 
.'  Chriitienne  a  invité  le  Sérénissime  roi  de  Sardaigne  à  entrer  1 
"  avec  elle  dans  ce  traité  '.  »  Pour  nltaquer  l'Etat  de  Milan,  le 
roi  de  France  devait  fournir  quarante  mille  hommes,  lo  roi  de 
Sarditi^ne,  une  armée  de  douze  mille  combattants  qui  sérail 
portée  à  vingt-quatre   mille  d6s  la  seconde  campagne.  Le  roi  J 
Uharles-Emmanuel  était  désigné  pour  exercer  le  commande-  | 
ment  en  chef.   11   recevait  de  la   France  un   million  de  liv 
comptant  et,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  une  pension  mea-<..l 
suellede  deux  cent  raille  livres.  Le  Milanais  tout  entier,  «  tM.| 
"  qu'il  avait  été  cédé  par  Charles-Quint  à  Philippe  11  en  1549, 
était  réservé  au  roi  de  Sardtiigne.  Il  était  formellement  atipuMl 
que  le  roi  de  France  ne  conserverait  rien  de  ce  qui  serait  con-l 
quis  en  Italie.  Des  articles  additionnels  nttribuaient  les  royaumes  J 
de  Naples  et  de  Sicile  et  les  anciens  Présides  de  Toscane  &J 
l'Infant  Don  Carlos,  précédemment  désigné  par  les  traités  de  Iftl 
Quadruple  Alliance,  pour  recueillir  à  Parme  et  &  Florence  lai 
succession  des  Farnése  et  des  Médicis.  11  était  convenu  que  !&.■ 
cour  de  France  demanderait  à  celle  de  Madrid  d'adhérer  &  ces  f 
arrangements  qui  demeureraient  socrets  jusqu'au  moment  où  J 
l'on  croirait  pouvoir  rompre  avec  l'Empereur.  L'Espagne  refusa-1 
d'approuver   le   Iraité   de    Turin.  Les  événements  ne  permeuf 
tant  aucun  délai,  la  France  et  l'Espagne  signèrent  ensemble,'! 
le  2îi  octobre  1733,  un  acc9rd  séparé,  connu  sous  le  nom  deJ 
traité  de  l'Escurial.  Ce  n'était  pas,  comme  l'espérait  la  diplo-*-! 
malie  piémontaise,  une  confirmation  pure  et  simple  du  traîtêl 
de  Turin.  Le  roi  Charles-Emmanuel  n'en  plaignit  trj>s  vivement  j 
auprès  du  cardinal  de  Fleury.  Il  en  résulta  entre  les  courvJ 
d'Espagne  et  de  Sardaigne  une  grande  défiance  qui,  en  dépitl 
des  elTorts  des  agents  français,  perststii  durant  toute  la  can 
pagne.  Les   hostilités  éclatèrent  en  Ilnlte    au   mois   d'octobn 
1733.  La  France  prit  dans  les  plaines  lombardes  sa  revaach<^ 
des  échecs  qu'elle  subissait  en  Pologne..  Les  victoires  de  PanuA 
et  de  Guaslalla  eurent  pour  résullal   la  cunquéli- du  Milanais 


1,  Traité*  puàlici  de  la  Hoijale  : 


II.  p-  414- 
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par  les  Frenco-piémontats  ;  celle  du    Bitonto  ouvrit  aux  Espa- 
(  le  royaume  de  Naples  (1733-1733). 
Le  marquis  de  Saiat-NeoUiire  ri?mpla<;a,  au  mois  do  juin  1734, 
e  comte  de  Vaulgreuant  auprès  du  Roi  de  Sarduigni-.  Depuis  six 
BQois,  les  cours  de  France  el  de  Turin  négociaient  péniblement 
R'accesaion  de  l'Espagne  na  traité  du  26  septembre  1733.  Phi- 
lippe V  réclamait  l'ancien  (iuchiî  de  Manloue  pour  prix  de  son 
iccession.  Charles-Emmanuel  prétendait  l'obtenir  avec  le  Mila- 
nais. Quand  il  vit  cliiiremenl  que    toutes  les  conquêtes   qu'il 
avait  contribué  ù  faite  allaient  surtout  proiiter  ù  l'InTant  don 
Cartos,  c'est-à-dire  en  fait  à  l'Espagne,  le  roi  de  Sardaigoe 
tita  au  strict  nécessaire  sa  coopération.  En  prolongeant  leur 
,  les  alliés  eussent  pu  rejeter  les  Autrichiens  hors  de  l'ita- 
:  la  Péninsule  se  fût  ainsi  trouvée  complètement  libérée  du 
^  étranger.  Mais,  auprès  de  la  maison  de  Savoie,  une  autre 
^uastie,  aussi  puissante  qu'elle-même,  cât  pris  racine  en  Italie. 
n  roi  de  Sardaigne  préféra  maintenir  une  situation  qui  lui  per- 
d'escompter  l'avenir,  en  continuant   son  système  de 
iscule,  entre  la  France  et  l'Autriche.  Dès  lors,  les  opérations 
I  gueiTe  devinrent  plus  languissantes.  Des  agents  français 
(puèrent,  vers  la  raiîmc  époque,  uue  négociation  directe  avec 
tes  ministres  de  l'Empereur.  Le  3  octobre  1733,  des  articles 
bréliminaires  furent  signés  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la 
France.  Ils  furent  suivis  d'un  traité  de  paix  définitif  conclu  le 
■S  novembre  1738.  Le  roi  d'Espagne  et  le  roî  de  Sardaîgne  se 
firent  longtemps  prier  avant  de  souscrire  à  ces  arrangements. 
ibarles-Ëm manuel  n'avait  pas   lieu  de    se   montrer  satisfait, 
dis  que  la  France  obtenait  l'assurance  de  la  réversibilité  de 
i  Lorraine,  Don  Carlos  les  Dcux-Siciies  et  les  ports  de  Tos- 
,  que  François  de  Lorraine  allait  régner  h  Florence  et  que 
»ereur  recouvrait  le  Milanais,  le  Maulouan.  Parme  et  Plai- 
mce,  lo  roi  de  Sardaigne  dût  se  contenter  des  deux  districts 
pmbards  de  Novarc  et  de  Tortoiie. 


nouvelles  annexions  ne  représentaient  qu'un  faible 
Kïi'oissement  de  territoire,  mais  les  événements  mêmes  avaient 
nsidérablement  augmenté  le  prestige  de  la  maison  de  Savoie 
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dans  la  Péninsule.   Le  Milanais  entier  avait  été  conquis,  les 
Impériaux  chassés  du  sol  italien  et,  dans  cette  campagne  la 
Sardaigne  avait  marché  de  pair  avec  la  France  et  avec  TEs- 
pagne.   Chaque  jour  montrait   davantage   combien  il  fallait 
compter  avec   les  princes  piémontais.  Cette  constatation  se 
retrouve  dans  la  bouche  de  tous  les  contemporains.  «  De  toutes 
«  les  puissances  d'Italie,  »  écrivait  le  président  de  Brosses, 
((  les  Italiens  ne  craignent  que  le  roi  de  Sardaigne  ;  il  est  à 
((  leur  gorge,  à  ce  qu'ils  disent,  et  les  suffoquera  tôt  ou  tard  ; 
«  il  n'est  pas  assez  fort  à  la  vérité  pour  envahir  beaucoup  à  la 
«  fois,  mais  il  s'étend  peu  à  peu.  Le  roi  Victor,  son  père,  disoit 
((  que  ritalie  étoit  comme  un  artichaut  qu'il  falloit  manger 
a  feuille  à  feuille.  Son  fils  suivra  tant  qu'il  pourra  cette  maxime, 
((  et  s'alliera  successivement  et  sans  égard  pour  le  passé  avec 
«  tous  les  grands  princes  qui  lui  feront  sa  condition  meilleure, 
«  toujours  par  préférence  avec  la  maison   d'Autriche  plutôt 
«  qu'avec  les  Espagnols,   ni  avec  nous,  quoiqu'il   ne  puisse 
«  s'agrandir  qu'aux  dépens  de  cette  maison  ;   car  le  duché 
((  de  Milan  est  le  véritable  objet  de  sa  concupiscence.   Mais, 
«  dans  les  temps  difficiles,  il  accrochera  quelque  chose  d'elle 
«  et  avec  sa  patience,  il  aura  tout  ;  au   lieu  que,   s'il  laissoit 
«  établir  en  Lombardie  quelque  prince  de  la  branche  d'Espa- 
(c  gne,  comme  don  Carlos  ou  un  de  ses  frères,  ce  seroit  une 
«  puissance  au  moins  égale  à  la  sienne,  qu'il  trouveroit  immé- 
«  diatement  sur  la  place  même,  et  qui  lui  serviroit  à  jamais  de 
«  pierre  d'achoppement.  Ce  n'est  pas  que,  s'il  vient  jamais  à 
a  bout  d'avoir  Milan,  il  ne  trouve  de  terribles  difficultés  à  s'y 
«  maintenir,  les  Milanais  ayant   les   Piémontais  en   exécra- 
<(  tion,  et  dans  tout  le  reste  de  Tltalie,  ils  ne  sont  guères  moins 
«  odieux'.  » 

La  mort  de  l'Empereur  Charles  VI  (20  octobre  1740)  ralluma 
la  guerre  en  Europe.  Toutes  les  puissances  intéressées  à  l'annu- 
lation de  la  Pragmatique  Sanction,  se  hâtèrent  de  renier  leurs 
engagements.   Frédéric  II  donna  le  signal  de  la  mêlée  en  se 

1.  Lettres  histoi'iques  et   critiques  sur   l'Italie,  par  le  président  de  Brosses, 
(lettre  de  1740).  Paris,  cdit.  1799,  t.  III,  p.  390  et  suivantes. 
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jetant  sur  la  Silésie.  Puis,  deux  armées  françaises  envahirent 
rAUemagne.  Marie-Thérèse  se  trouvait  réduite  aux  derniers 
expédients  :  le  plan  conçu  pendant  la  guerre  de  la  succession 
de  Pologne,  et  qui  tendait  à  expulser  complètement  les  Autri- 
chiens de  ritalie,  devait  fatalement  revenir  à  tous  les  esprits. 
Cependant,  durant  près  de  deux  années,  l'Italie  échappa  aux 
hostilités.  Dès  le  début  de  la  campagne,  la  cour  de  Versailles 
essaya  de  lier  partie  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Elle  avait,  avant 
tout,  à  remplir  l'ingrate  tâche  de  rapprocher  dans  une  cause 
commune,  les  cours  d'Espagne,  de  Sardaigne  et  de  Naples. 
Lorsqu'on  examina  la  question  des  futures  attributions  territo- 
riales, Amelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  commença 
par  réclamer  la  Savoie  pour  la  France,  offrant  d'abandonner 
au  roi  de  Sardaigne  le  Milanais  jusqu'à  l'Adda'.  Charles-Em- 
manuel exigea  tout  le  duché  de  Milan.  Décidée  à  obtenir  dans 
la  Haute-Italie  de  vastes  États,  et  notamment  le  Milanais,  pour 
un  second  Infant  don  Philippe,  l'Espagne  s'opposa,  comme  elle 
l'avait  fait  pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne,  à 
l'abandon  du  Milanais  à  la  Sardaigne.  Les  convoitises  espa- 
gnoles et  savoyardes  ne  laissaient  plus  de  place  aux  convoi- 
tises françaises  et,  au  bout  de  quelques  jours,  Amelot,  trop 
faible  pour  faire  prévaloir  une  idée,  cessa  d'insister  pour  obtenir 
la  Savoie.  En  dépit  de  ses  efforts,  l'antagonisme  entre  l'Espagne 
et  la  Sardaigne  dégénéra  bientôt  en  une  lutte  ouverte.  Libre 
de  choisir,  au  milieu  de  ce  conflit  d'intérêts,  Charles-Emmanuel 
sentait  qu'il  pouvait  faire  pencher  en  Italie  la  balance  du  côté 
qui  lui  conviendrait.  Il  préféra  les  Habsbourg  représentés  par 
une  reine  en  détresse  aux  Bourbons  personnifiés  par  l'insa- 
tiable reine  d'Espagne.  Fidèle  à  sa  politique  d'équilibre  vis-à- 
vis  des  puissances  continentales,  la  Grande-Bretagne  s'était 
prononcée  en  faveur  de  la  reine  de  Hongrie  et  la  soutenait  de 
ses  subsides.  Une  puissante  flotte  anglaise  se  trouvait  à  demeure 
dans  la  Méditerranée.  Le  cabinet  de  Londres  mit  tout  en 
œuvre  pour  entraîner  le  roi  de  Sardaigne  en  faveur  de  Marie- 
Thérèse.  Les  Espagnols  menaçant  d'envahir  le  duché  de  Milan, 

1.  Amelot  à  Saint-Nectaire,  26  juin  174Î.  Aff.   Etr.    Corr.   Turin.   toI.   CVIV, 
fol.  103. 
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CIiarles-Emmanuel  se  décida  i  signer,  le  i"  févriei 
convention  provisionnelle  avec  la  reine  de  Hongrie.  En  veriu 
de  cet  arrangement,  les  troupes  austro-piémontaises  devaient 
couvrir  les  duchés  de  Milan,  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Modène  contre  les  Hispano-Napolitains.  Le  roi  de  Sardaigoe  se 
réservait  expressément  la  l'acuité  de  faire  valoir  ultérieurement 
ses  droits  sur  le  Milanais  et  celle  de  traiter,  môme  avec  les 
ennemis  de  sa  nouvelle  alliée,  pourvu  que  la  reine  en  fut  pré- 
venue un  mois  d'avance'.  Marie-Thtîrèse  se  trouvait  dans  la 
nécessité  d'accepter  ces  bizarres  stipulations.  Charles- Emma- 
nuel assurait  ainsi  le  présent  tout  en  ménageant  l'avenir  :  sans 
Hre  accusé  de  trahison,  il  pouvait,  si  ses  intérôts  l'exigeaient, 
exécuter  une  volte-face  analogue  à  celles  dont  son  père  avait 
donné  l'exemple.  Vis-à-vis  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid, 
cet  arrangement,  divulgué,  constituait  une  pressante  invita- 
tion à  rechercher  son  amitié.  Celait  un  ingénieux  expédient 
pour  11  allier  l'intérêt  à  la  bonne  foi  et  la  véritiî  à  tout  ce  qui 
"  paraît  lui  f-tre  le  plus  contraire.  Charles-Emmanuel  regar- 
L(  doil  ce  traité,  dont  il  parloit  souvent  avec  complaisance, 
Il  comme  le  chef-d'œuvre  de  sa  politique  et  de  celle  de  son 
«  ministre  ie  marquis  d'Orméa,  le  plus  habile  qu'ait  jamais  eu 
i<   la  cour  de  Turin'  >■. 

L'action  combinée  des  Auslro-Pîémontais  empocha  les 
gnols  d'entrer  en  Lombardie,  tandis  qu'une  Hotte  anglaise, 
menaçant  Nnples  d'un  bombardement,  forçait  Don  Carlos  h 
observer  la  neutralité.  La  mSme  année,  la  reine  de  Hongrie  se 
débarrassa  d'un  de  ses  plus  redoutables  adversaires  en  aban- 
donnant la  Silésie  au  roi  de  Prusse.  Quelques  mois  après  le» 
Français  subissaient  un  grave  échec  à  Detlingen.  Le  roi  de 
Sardaigne  pouvait  dhs  lors,  sans  crainte  de  se  compromettre, 
resserrer  les  liens  qui  l'unissaient  à  Marie-Thérèse.  La  cour  de 
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3.  Cf.  Idée  gfnirale  de  la  maiion  de  .Satiai>,  des  fondemenlt  de  ta  p 
de  ton  accroiaaemmt  successif  et  de  son  état  actuel  soui  le  règne  de  Vtetor-M 
die  Itl,  1"  mai,  1776.  Ad'.  Elr.  Funds  divers.  Mèm.  et  Doc.  Sftrdaigiit,  t.  X. 
fol.  32.  Ce  mdrnoii'e,  sans  nom  d'aut«uc,  Doas  poraîl,  d'après  certûns  indice;, 
pouvoir  Aire  attribué  i  U.  Bigot  de  Sainte -Croix ,  Becrctaire  de  l'anibassade  de 
France  k  Turin  en  tI75. 
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mdrcs  sut  amener  laitière  princesse  à  faire  à  Chartes-Emma- 
nuel tes  concessions  nécessaires.  Le  13  septembre  l']43,  un 
pacte  fut  conclu  à  Worms  entre  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la 
irdaigne.  Par  ce  trait<^,  Sh  Majesté  saiiIe  s'engageait  à  tenir 

îaar  pied  une  armée  de  45  000  hommes.  L'Angleterre  lui  assu- 
rait une  pension  annuelle  de  deux  cent  mille  livTes  sterling. 
La  reine  de  Hongrie  cédait  h  Charles-Emmanuel  la  partie  du 
Milanais  à  l'ouest  du  Tossin,  les  districts  du  Pavesan  situés  au 

,md  du  Pu,  Plaisance  et  la  partie  du  Plaisantin  sise  à  l'ouest 
la  Nura.  Elle  abandonnait  en  outre  au  roi  de  Sardaigne 
le  marquisat  de  Final,  alors  possédé  par  les  Génois,  et  qui 
(levait  procurer  aux  Piémontais  un  nouveau  port  sur  la  Médi- 
terranée. 

Bien  que  les  relations  devinssent  chaque  jour  plus  tendues, 
les  hostilités  n'avaient  cependant  pas  encore  éclaté  entre  les 
cours  de  Versailles  et  de  Turin,  Jusqu'au  dernier  moment,  le 
'quis  de  Saint-Nectaire  s'efforça  de  retenir  le  roi  de  Sar- 

'âsigne  dans  le  parti  français.  11  ne  quitta  la  capitale  du  Piémont 
que  le  3  octobre  17i3,  les  relations  diplomatiques  se  trouvant 
rompues  par  suite  du  traité  de  Worms.  La  déclaration  de  guerre 
se  fil  cette  fois  dans  les  formes  les  plus  courtoises,  et  Charles- 
Emmanuel  offrit  son  portrait  i  l'ambassadeur  qui  prenait  congé 
de  lui.  Une  armée  franco-espagnole  opéra  sur  les  Alpes  en 
lia,  mais  sans  Infliger  de  revers  décisifs  aux  Piémontais. 

Le  marquis  d'Argenson,  qui  recueillit  en  1144  la  succession 
d'Amclot  aux  affaires  étrangères,  était  de  l'école  de  Chauvelin, 
dont  il  avait  adopté  la  plupart  des  vues  poliliques.  Parlant 
des  traités  qui  avaient  réglé  la  situation  de  l'Italie,  ajtrbs  la 
guerre  delà  succession  de  Pologne,  il  avait  dit  :  <  La  France 
«  et  ses  alliés  jouissent  de  la  gloire  d'avoir  affranchi  une  si 
•  fameuse  partie  de  l'Europe,  mais,  veut-on  rendre  celte  révo- 
•■  iutiun  immortelle,  il  faut  y  bannir  toute  sorte  de  guerre 
■■  par  l'établissement  d'un  équilibre  italique,  dont  la  première 
«  condition  est  l'entière  expulsion  des  Allemands'.  »  L'étran- 
ger expulsé,  ajoutait-il,  on  eût  formé  i<  une  république  ou 
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Il  assoriatioD  ("'ternolle  des  puissances  italiques, 
"  en  a  une  germanique,  une  bataviquc  et  helvétique  '  i 
venu  ministre,  d'Argenson  exposa  au  roi  ses  projets  sur  l'Italie 
dans  un  long  mt5moire  dont  nous  croyons  devoir  reproduir 
passage  suivant  : 

■  La  France  peut  proposer  à  l'Italie  une  Iranquillité  durabTé, 
ic  un  partage  égal  et  une  indépendance  qui  lui  assurerait  le 
i>  repos  et  l'égalilé.  On  commencera  par  les  cooditions  de  ce 
><  partage.  Il 

Il  Plan.  L"llalie  ne  serait  désormais  composée  que  de  i 
i>  puissances,  quatre  monarchies  ou  souverainetés  et  i 
Il  républiques  :  on  ne  parlera  point  ici  des  petites  républji^ 
Il  de  Lucques  et  de  Saint-Marin. 

li  Ces  quatre  monarchies  seraient  le  pape,  le  roi  des  Deux- 
a  Siciles,  le  roi  de  Lombardie,  et  le  duc  de  Modènc  et  de  Tos- 
II  cane;  et  les  deux  républiques  de  Venise  et  de  GPnes, 

«  Le  pape,  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  république  de  Vei 
u  resteraient  comme  ils  sont. 

i<  Le  poi  de  Sardaigne,  devenu  roi  de  Lombardie,  augmeH^ 
«  terail  son  état  de  tout  le  reste  du  Milanais,  en  lui  confirmani 
I.  et  garantissant  ce  qu'il  a  acquis  par  le  traité  de  Worms 
it  excepté  Final,  du  Crémonais,  du  Mantouan,  de  Parme  et 
■1  Plaisance;  mais  il  laisserait  la  jouissance  de  ces  deux  der- 
11  niers  Élals  à  la  reine  d'Espagne,  sa  vie  durant. 

"  Il  céderait  :  1"  la  Savoie  à  Don  Philippe;  2'  l'île  de  Sar- 
11  daigne  au  même;  3"  le  comté  de  Nice  et  toutes  ses  autres 
«  possessions  maritimes,  depuis  la  Provence  jusqu'à  1 
"  seraient  cédés  aux  Génois. 

■'  Les  Génois  acquerraient  ce  que  je  viens  de  dir 

«  Le  duc  de  Modènc  acquerrait  le  Grand  duché  de  Toscane. 
«  La  maison  de  Lorraine  aurait  en  échange  les  Pays-Bas 
<c  catholiques  en  tout  ou  partie,  et  s'appellerait  maison  de 
Il  Flandres  ou  de  Brabant,  si  on  ne  lui  cédait  que  cette  pro- 
1'  vince. 

«  La  Savoie  sérail  réversible  à  la  France  fau 
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I  de  Don  Philippe,  ou  s'il  lui  arrivait  de  succéder  à  des  étals 
»  considérables. 
•■  La  Sardaignc  retournerait  à  l'Espagne  dans  les  mômes 


La  reine  d'Espagne  aurait,  dès  à  présont,  avec  le  roi  son 
'  «  époux,  la  jouissance  de  Parme  et  de  Plaisance,  dont  l'nsu- 
B  fruit  se  réunirait  à  la  propriété  en  faveur  des  rois  dp  Lom- 
<•   hardie  à  la  mort  de  ladite  reine  d'Espagne. 

"  Oue  l'Italie  entière  devienne  lihre,  qu'on  en  bannisse  cette 
u  suzeraineti:  des  empereurs  d'Allemagne  qui  a  causé  tant  de 
«  trouhies  et  qui  a  ébranlé  plusieurs  fois  la  religion  dans  le 
n  Siège  du  Saint-Père,  Que  chaque  suzerain  ne  tienne  ses  droits 
:  qu'en  franc-alleu  et  de  Dieu  et  de  sonépée;  que  les  Alle- 
i  mands  soient  chassés  d'Italie  pour  toujours  et  que  ce  qu'il 
I  y  restera  d'Espagnols  devienne  italien,  en  ne  dépendant 
(  plus  d'Espagne'.  » 

Après  s'être  préalablement  assuré  des  dispositions  du  roi  do 
Sardiiigne,  le  marquis  d'Argenson  confia  à  M.  de  Champeaux, 
■  aux  mois  de  décembre  1744  et  de  janvier  1743,  deux  missions 
scrètes  à  Turin.   L'entente  parut  à   la  veille  de  s'établir  sur 
}  bases  qui  viennent  d'être  indiquées.  Des  articles  prélimi- 
naires et  une  suspension  d'armes    furent    signés   entre    la 
France  et  la  Sardaigne,  et  le  comte  de  Maillebois  fut  envoyé  à 

I Turin  pour  lâcher  de  faire  suivre  ces  arrangements  provisoires 
d'un  traité  définitif.  La  conclusion  de  l'accord  projeté  était 
subordonnée  à  l'adhésion  de  l'Espagne.  Obstinément  attachée 
^ses  convoitises  sur  le  Milanais  tout  entier,  la  cour  de  Madrid 
accueillit  ces  préliminaires  «  par  une  explosion  de  cris  et  d'in- 
«  jures  et  par  un  refus  net  ".  Au  même  moment,  trente  mille 
Autrichiens  s'avançant  à  marche  forcée  entraient  en  Lombar- 
idie.  Le  roi  de  Sardaigne  ne  chercha  plus  dès  lors  qu'à  se  déga- 
ger aux  meilleures  conditions  possibles.  En  arrivant  en  Pié- 
mont dans  les  premiers  jours  de  mars  1746,  le  comte  de  Mail- 
[ebois  ne  put  que  constater  la  rupture  de  la  négociation.  Ainsi 
ichouait  sans  avoir  pu  passer  dans  le  domaine  des  idées  pra- 
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tiques,  ce  pka  de  d'Argcnson  que  Voltaire  appelait  tm  peu 
trop  pompeusement  peut-^tre.  <■  le  plus  beau  projet,  le  plus 
<c  utile  depuis  cinq  cents  ans  '  ». 

Le  traita  di*  Worms  avHit  été  suivi  de  la  convention  d'Aran- 
juez  qui  unissait  contre  la  reine  de  Hongrie  la  France.  l'Es- 
pagne, Napics  et  la  r<?publique  de  Gfnes.  Aprèsavoirreraporté, 
en  nio,  quelques  succès  en  Italie,  les  Français  et  les  Espa- 
gnols furent  battus  l'année  suivante  à  Plaisance.  La  ville  de 
Gènes,  d'abord  prise  par  les  Autrichiens,  recouvra  peu  après 
sa  liberté  et  reçut  une  garnison  liancaise.  Les  événements 
militaires  qui  se  produisirent  en  1747  et  m  1748  dans  les 
Flandres,  décidèrent  les  Puissances  à  traiter.  La  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  attribua  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla  à  l'infant  Don  Philippe,  frère  de  Don  Carlos.  Le  roi 
de  Ssrdaigne  conservait  les  territoires  que  lui  avait  aban- 
donnés le  traité  de  Worms,  à  l'exception  du  Plaisantin  attribué 
à  l'Infant,  et  du  marquisat  de  Final  qui  demeurait  aux  Génois. 
Certains  articles,  dont  la  rédaction  souleva  dans  la  suite  des 
contestations,  stipulèrent  la  réversibilité  des  duchés  de  Parme 
et  de  Guastalla  en  faveur  de  l'impératrice-reine  et  du  duché 
de  Plaisance  en  Faveur  du  roi  de  Stirdaigne  dans  le  cas  où 
Don  Philippe  viendrait  à  mourir  sans  enfants  ou  que  Don 
Carlos,  roi  des  Dcux-Siciles,  hériterait  de  la  couronne  d'Es- 
pagne'. 


KECTBALITF. 


(1748-1702) 


■'  Le  roi  de  Sardaigne,  "  disait  le  marquis  d'Ai^enson, 
:  craint  rien  tant  que  la  fm  des  guerres  et  la  cessation  des 
:  occasions  de  s'agrandir.  »  Tel  fut  cependant  le  sort  auquel 


I.  Lettre  de  Voilure  du  S  janvier  I71H.  Cr.  Mémoires  du  inarqwi  li'Argmt* 
IV.  p.  266. 
î.  Cf.  Uûtoirt  abrisie  du  IraiU*  dt  paix,  par  Koch  «l  Schioll,  II,  p.  4SI  et  w 
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dut  se  résigner  la  maison  de  Savoie  peadant  la  seconde  moitié 
du  dix- huitième  siècle. 

Le  traite^  d'Ais-lu-Chapellc  avait  laissé  subsister  de  graves 
causes  de  contlits  entre  les  Puissances.  En  prévision  de  com- 
plications prochaines,  la  cour  de  France  crut  devoir,  dès  le 
lendemain  de  la  signature  de  la  pais,  rechercher  l'alliance  du 
roi  Charles-EmmanuoJ.  Le  marquis  de  la  Ctuitardie  et  le  mar- 
quis des  lasarts,  ambassadeurs  h  Turin  de  1749  à  1733,  et 
M.  de  Chavigny  qui  y  remplit  une  mission  temporaire  en  1750, 
reçurent  pour  instruction  de  travailler  à  prc'parer  un  rappro- 
chement entre  la  France  et  la  Sardaigne.  La  Lombardie.  objet 
des  convoitises  pi<5m  on  taises,  (5lait  encore  entre  les  mains  de 
l'Empereur;  on  pouvait  espérer  que  Charles-Emmanuel  cher- 
cherait de  pn?férence,  du  côté  de  la  France,  un  appui  propre  à 
servir  ses  ambitions.  En  présence  des  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites,  le  prince  savoyard,  suivant  la  tactique  favorite  de  son 
p^re,  se  tint  d'abord  sur  une  prudente  réserve,  prenant  note 
des  diverses  propositions,  attendant  son  heure,    opposant  à 

^ioutes  ces  avances  une  neutralité  vnulue  et  systématique.  En 
1752,  certains  détails  d'exécution  du  irailc  d'Aix-la-Chapelle 
l'amenèrent  à  conclure  avec  l' Impératrice-reine  et  avec  le  roi 
d'Espagne  une  convention,  signée  I(î  14  juin  à  Aranjuez',  et 
qui  entrainait  garantie  mutuelle  des  possessions  territoriales 
de  chacun  des  Etats  contractants.  La  cour  de  Versailles  avait 
été  tenue  en  dehors  de  ces  pourparlers  et  en  conijut  quelque 
ombrage.  En  passant  h,  Turin,  au  mois  d'octobre  1752,  l'abbé  de 
Bemis  obtint  de  Charles-Emmanuel  et  de  son  ministre,  le  che- 
valier Ossorîo,  des  éclaircissements  qui  semblent  avoir  dissipé 
les  défiances  prêles  à  naître  '.  Les  instructions  du  chevalier, 
puis  marquis  de  Chauvelin,  qui  succéda  en  1733  à  M.  des 
Issarts  à  Turin,  furent  conçues  dans  le  m^me  sens  que  celles 
de  ses  prédécesseurs. 

t'n  incident  vint,  comme  un  coup  de  foudre,  troubler  en 
1755  les  relations  des  deux  cours.  En  capturant  le  fameux  Han- 

I    I.  Cf.  Koch  «tSchcell.  Bùtaire  abrégée  dea  Irailét  de  pair,  11,  p.  430. 
i'  S.  Cr.  Mémoiret  du  ûardinal  de  Berna. 
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drin,  la  maréchaussée  de  France  pénétra  en  armes  sur  le  toi 
ritoire  de  la  Savoie.  La  violation  de  frontières  avait  été  flagrante. 
Il  semble  toutefois  qu'avec  un  peu  de  calme  et  de  bon  vouloir 
réciproque,  on  eût  pu  facilement  s'entendre.  Charles-Emma- 
nuel exigea  des  réparations.  Les  ministres  de  Louis  XV  n'ap- 
portèrent dans  leurs  explications  ni  dignité  ni  bonne  foi-  Si 
bien,  que  l'affaire  Mandrin  qui  méritait,  tout  au  plus  d'être 
l'objet  d'un  fait  divers  policierou  d'une  complainte  populaire, 
dégénéra  en  une  espèce  de  ctisus  belli.  Sachant  que  la  France 
recherchait  son  alliance,  le  roi  de  Sardaigne  sentait  qu'on  en 
passerait  par  toutes  ses  conditions,  il  enlla  la  voix  et  rappela 
de  Paris  son  ambassadeur.  Louis  XV  se  décida  &  présenter 
solennelles  excuses  et  envoya  à  Turin,  revttu  du  caractèl 
d'ambassadeur  extraordinaire,  l'un  des  plus  grands  seigncui 
de  sa  cour,  le  comte  de  Noailles,  porter  à  Charles-Emmanuel 
l'expression  de  ses  regrets,  «  Platitude,  impudence,  bassesse,  • 
écrivait  en  parlant  de  cette  mission  le  marquis  d'Argensi 
résumant  par  ces  mots  l'opinion  des  contemporains. 

La  cour  de  France  avait  au  moins  une  sérieuse  raison  poi 
écarter  sans  délai  les  griefs  du  roi  de  Sardaigne.  A  cette  mêi 
heure,  les  hostilités  éclataient  en  Amérique  avec  l'Angletei 
Nous  sommes  au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans.  La  prise 
Minorque  et  de  Port-Mahon  par  les  Français  fut  une  déceptîl 
pour  les  hommes  d'État  du  Piémont,  habitués  dès  lors  à  cont 
dérer  comme  un  article  de  foi  le  maintien  et  le  développemi 
de  la  puissance  anglaise  dans  la  Méditerranée,  et  qui,  à 
moment  même,  mettaient  tout  en  œuvre  pour  créer  à  Nice 
port  destiné,  dans  leur  pensée,  à  servir  le  plus  souvent  d'asile 
à  la  marine  britannique.   Une  autre  surprise,  plus   pénible 
encore,  les  attendait.  Dès  qu'il  fut  question  d'un  projet  d'al- 
liance entre  Louis  XV  et  Marie-Thérèse,  l'ambassadeur  du  Roi 
à  Turin,  aussi  bien  que  la  cour  de  Sardaigne,  comprirent  l' 
porlance  de  l'événement  qui  se  préparait.  »  On  est  inquiet  ici 
écrivait  Chauvelin  au  ministre  Rouillé,  le  31  mars  1736,  «  d< 
«  bruits  qui  se  sont  répandus  dune  négociation  entamée  cnl 
"  le  Roi  et  l'Impératrice  immédiatement  après  la  conclusion 
«  traité  du  roi  de    Prusse  avec  l'Anglclerre.  Il  n'y  a  poi 
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«  i]  objet  dans  le  monde  qui  soil  plus  propre  fi  réveiller  lattcn- 
"  tion  du  roi  de  Sardaigne  que  la  liaison  intime  de  la  France 
«  avec  la  cour  de  Vienne,  puîsqu'alors,  bien  loin  de  pouvoir 
Il  flotter  entre  ces  deux  Puissances  selon  le  systftme  invariable 
11  introduit  par  Victor- Amédée  et  suivi  conslamroent  par  son 
B  successeur,  le  roi  de  Sardaigne  craindrait  sans  cesse  de  se 
«  voir  ia  victime  de  leur  union'.  »  La  nouvelle  de  la  conclu- 
sion du  traité  du  1"  mai  1756,  qui  liait  la  France  à  l'Autriche, 
arriva  à  Turin  dans  les  premiers  jours  de  juin.  L'ambassadeur 
de  Louis  XV  en  transmettant  cette  indication  au  ministre  des 
AlTaires  Étrangères,  ajoutait  :  o  Je  ne  crains  pas  de  vous  assu- 
*  rer  que  cette  cour  en  ressentira  une  peine  bien  amfre.  Elle 
«  s'attendait  à  ôlre  recherchée  cl  peut-élrc  à  suivre  avec  avantage 
n  son  inclination  partiale  pour  l'Angleterre.  Elle  se  voit  réduite 
H  pour  le  présent  à  l'inaction  et  à  l'inutilité,  et  elle  voit  dans 
n  l'avenir  les  suites  d'un  nouveau  système  de  politique  qui  borne 
n  ses  ambitions  et  ses  vues  *.  ><  Un  nouveau  système  politique  1 
te!  était  bien  le  mot  qu'il  convenait  d'employer.  Les  deux 
grands  rivaux  qui  depuis  François  1"  et  Charles-Quint  batail- 
laient l'un  contre  l'autre,  presque  sans  jamais  désarmer, 
venaient  de  se  tendre  U  main.  Il  n'y  a  plus  moyen  désormais 
de  spéculer  sur  leur  division.  A  la  neutralité  voulue,  rai- 
Boonéc,  énigmatiquc  et  expectantc,  observée  jadis  à  certains 
moments  par  Victor-Amédée,  et  tout  récemment  encore  par 
le  roi  Charles-Emmanuel,  allait  succéder  dès  lors  une  neutra- 
lité forcée,  sans  issue  et  fatale,  réduisant  h  l'impuissance  tout 
l'attirail  diplomatique  et  guerrier  des  princes  de  la  maison  de 
Savoie. 

Pendant  tonte  la  durée  de  la  guerre  de  Sept  ans,  les  Pié- 
mootais  durent  se  contenter  d'assister  en  spectateurs  peu  satis- 
faits aux  passes  d'armes  des  combattants.  M.  de  Chauvelin 
indiquait  trfts  nettement  celte  attitude  dans  une  dépêche  qu'il 
adressait  le  13  décembre  1758  au  duc  de  Choiseul  :  «  Celte 
«  cour,  1'  écrivait  l'ambassadeur,  "  a  vu  le  premier  moment  et 


1.    ChauteUn  i  Roaillii.    31    mars  l'&ô.    Aff.  Ktr.  Corr.  Turin,  roi.  CCXXVl. 
I  fol.  113. 

S.  ChïQitlin  i  RouiUé,  2  juin  1156.  AIT.  Étr.  Corr.  Turin,  CCXXVl,   fol.  270. 
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.1  voit  enirore  avec  auluDl  de  peine  que  d'ombrage,  la  liaisàlT 
■■  étroite  du  roi  avec  l'Impératrice.  Cette  union  intime  d'ioté- 
'■  r^ts  onlre  deux  Puissances  aussi  considérables,  forme  un 
"  obstacle  aussi  solide  que  puissant  à  ragrandissemoat  de  la 
«  maison  di;  Savoie.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  tout  ce 
'  qui  peul  tendre  ou  à  rendre  ce  concert  infructueux,  ou  &en 
'<  altérer  les  fondements,  est  désiré  ici  avec  empressement  et 
«  vu  avec  satisfaction.  De  1&,  les  avantages  des  Anglais  sur 
■  nous  el  cens  du  roi  de  Prusse  sur  la  cause  commune  y  ejici- 
'I  tent  une  sensation  agréable;  mais,  en  mf^me  temps,  la  poli- 
"  liquc  du  roi  de  Sardaigne  et  de  son  ministre  l'engage  il 
•'  déguiser  &  cet  égard  ses  sentiments  intérieurs,  et  l'on  s'étudie 
•I  avec  soin  à  montrer  les  apparences  d'une  entière  impartia- 
I'  lité'.  »  La  maison  de  Savoie  se  trouvant  ainsi  exclue  de 
toute  combinaison  politique,  l'ambassadeur  du  roi  n'eût  plue 
dès  lors  à  jouer  à  Turin  qu'un  rôle  d'observateur  discret.  De 
1756  à  1165,  il  ne  prit  part  qu'à  deux  négociations  dignes  d'à) 
rappelées. 

Il  dut  d'abord  collaborer  à  une  revision  générale  des  froif 
liëres  des  deux  États.  Des  instructions  spéciales,  en  date  du 
14  octiibrc  1759,  lui  furent  envoyées  en  vue  d'un  arrangement. 
Un  traité  de  délimitation  fut  signé  le  24  mars  1760. 

Lf  marquis  de  Chauvelin  ne  demeura  pas  non  plus  étranger 
aux  pourparlers  relatifs  à  la  réversion  du  Plaisantin  qui  occi 
pèrenl  pendant  trois  années  les  cours  de  Versailles,  de  Mi 
el  do  Turin.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  qui  avait  attribué  à 
faut  Don  Philippe  la  partie  du  Plaisantin  cédée  h  Charles-Em- 
manuel par  le  traité  de  Worms,  avait  stipulé  que  ce  territoire 
serait  réversible  à  la  couronne  de  Sardaigne  dans  le  cas  où 
l'Infant  décéderait  sans  hériliers  mâles  ou  que  son  frtre  Don 
Carlos,  roi  des  Deux-Sicites  serait  appelé  au  trône  d'Espagne. 
Ce  dernier  événement  se  produisit  en  IIKS.  Charles-Emmanuel 
émit  aussitôt  la  prétention  d'être  investi  de  la  partie  du  PL 
santin  qui  faisait  l'objet  de  ces  stipulations.  Une  conveni 
transactionnelle  signée  à   Versailles  le  10  juin  t7G3  entre 
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France.  l'Espagne  et  ta  SardBÎgne,  mit  fin  au  dilTéreiid '. 
Charles-Emmanuel  consentit  par  ce  traitd  à  limiter  la  Diversion 
du  Plaisantin,  aux  deux  cas  où  la  descendance  masculine  de 
Don  Philippe  viendrait  à  s'éteindre  et  où  la  branche  alors 
représentée  par  Don  Philippe  hi^ritorait  d'une  des  couronnes 
appartenant  aux  Bourbons  d'Espagne.  En  attendant  que  ces 
évent»aliti*s  vinssent  à  se  produire,  les  cours  de  Versailles  et 
de  Madrid  s'obligèrent  à  payer  à  Charles-Emmanuel  une  somme 
do  huit  millions  deux  cent  mille  livres  qui  devait  Mre  placée 
en  rentes  sur  l'hôLel  de  ville  de  Turin  pour  tenir  lieu  du  revenu 
de  la  partie  du  Plaisantin  sujette  ^  la  n.Wer^ion.  Il  dtnit  con- 
venu (]ue  ce  capital  serait  rendu  par  le  Roi  de  Sardaigne  si  la 
réversion  du  territoire  s'effectuait  en  sa  faveur. 

En  faisant  cesser  tout  antagonisnne  entre  les  Bourbons  de 
France  et  d'Espagne,  notamment  en  Italie,  la  conclusion  du 
Pact«  de  Famille  contribua  à  isoler  encore  davantage  la  cour 
de  Turin  et  à  limiter  les  ressources  de  sa  diplomatie  en  vue 
d'une  action  contre  la  France.  De  quelque  c6té  qu'ils  tour- 
nassent leurs  regards,  les  princes  piémontais  se  voyaient 
désormais  cernés  par  une  ligue  d'Etats  invulnérables  et  géné- 
ralement prévenus  contre  eux. 

En    1766.  le  baron   de  Choiseul   remplaça  le   marquis  de 
Chauvelin  à  la  cour  de  Charles-Emmanuel.   Les  instructions 
du  nouvel  ambassadeur   rappelaient  l'état    d'inaction    forcée 
auquel  était  réduit  le  Piémont  par  suite  de  l'entente  franco- 
autrichienne,  (c  (1  y  a  apparence,  »  ajout^itledocumentofficiel, 
«  que  dans  cette  position  et  autant  de  temps  qu'elle  ne  chan- 
«    géra  point,  le  roi  de  Sardaig^ie  se  bornera   sans  doute  à 
observer  attentivement  et  h  prévoir  autant  qu'il  sera  possible 
u  les  événements  qui  sont  dans  l'ordre  trop  ordinaire  des  révo- 
<K  lutions  politiques  et  qui  pourraient  favoriser  ses  vues  ulté- 
rieures d'ambition.  Il  est  vraisemblable,  par  conséquent,  que 
ce  prince,  dans  cette  perspective  d'un  avenir  incertain,  ne 
cherchera  point  à  former  des  alliances  fixes  relativement  aux 
affaires  générales  de  l'Europe  et  qu'il  voudra  se   maintenir 

I.  Cf.  Ilisioire  abrégée  des  traités  de  païj-,p\r  Kocb  et  Schr^ll,  t.  H.  p.  t22  et  suir. 
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'■  dans  la  liberté  de  profiter,  pour  c<?t  effet,  des  occasions  qoi 

"  pourront  se  prt!seiiler  dans  la  suite  et  dont  il  croira  pouvoir 

"    retirer  un  avantage  quelconque'.  >i   Le  baron  de   Cboiscul 

avait  l'ordre  d'éviter  avec   soin  loale  démarche  pouvant  faire 

supposer  que  Louis  XV  recherchât  l'alliance  du  roi  de  Sar- 

daigne. 

L'intervention  ^ançaisc  en  Corse  fut  vue  d'un  très  mauvais 
œil  à  Turin.  Déjà  le  marquis  de  Chauvelîn  avait  constaté  les 
susceptibilités  éveillées  à  la  cour  de  Charles-Emmanuel  par  la 
présence  des  troupes  françaises  envoyées  dans  lilo  à  la  demande 
des  Génois.  La  convention  du  "  août  1164,  qui  confiait  à  la 
France,  pour  une  période  de  quatre  ans,  la  garde  des  princi- 
pales places  fortes  de  la  Corse,  fit  encore  grandir  les  défiances 
des  Piéraontais.  Leur  raau\-ais  vouloir  se  manifestait  même 
par  des  actes.  Des  volontaires,  encouragés  sous  main  par  les 
autorités  sardes,  s'embarqxièreni  à  Nice  et  dans  les  ports 
Sardaigne  pour  aller  secourir  Paoli.  Cette  fois  encore,  la 
son  de  Savoie  rechercha  l'appui  de  l'Angleterre  pour  faire  ^cl 
à  la  France  dans  la  Méditermaée.  Charles-Emmanuel  adressa 
des  appels  pressants  h  la  cour  de  Londres  pour  l'engager  k 
soutenir  les  résistances  d'une  partie  des  Corses'.  Les  ministres 
anglais  firent  parvenir  quelques  subsides  aux  insulaires,  mais 
leur  attention  était  ailleurs.  Le  baron  de  Choiseul  prolesta  i^ 
Turin  contre  les  départs  de  volontaires  et  contre  dos  envois 
d'armes  faits  en  Corse  sous  pavillon  sarde.  D'une  manière 
générale,  il  évita  toutefois  d'entretenir  les  ministres  piémon- 
laïs  d'une  question  manifestement  irritante.  Après  la  prise  de 
possession  définitive  de  l'île  par  la  France,  Louis  XV  en  fit 
donner  officiellement  notification  à  la  cour  de  Turin.  Celle- 
en  prit  acte  et  essaya  sans  succès  de  provoquer  des  protei 
tions  de  l'Angleterre  et  de  ta  Hollande  ;  puis  le  silence  so 
C'était  tout  ce  qut;  demandait  le  cabinet  de  Versailles.  Lest 
lèvcment  des  Corses  avait  d'ailleurs   fourni  à  Charles-Emi 
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f  occasion  tle  laire,  lui  aussi, 
compris  rintérCtstrati^giqut^  de  premier oriln^ que  présentaient, 
dans  les  bouches  de  Bonifacio,  les  Iles  de  la  Maddalcna  et  de 
Caprera  que  la  Ri^publique  do  G^nes  possédait  comme  annexes 
de  la  Corse.   \u  mois  d'octobre  nST,   il  les  fit  inopinément 

iccuper  par  ses  troupes.  "  C'esl  une  allaire  do  pnrc  conve- 
nance et  fort  peu  importante  en  ello-môme,  »  disait  le  duc  de 
boiseul  '.  Quelques  contemporains  furent  cependant  plus 
lairvoyants  et  signalèrent  l'intérât  qu'aurait  eu  la  France, 
iritière  des  Génois  en  Corse,  à  ne  pas  abandonner  cette 
Dcienne  possession  de  la  République  ". 
Charles-Emmanuel  III  mourut  le  20  février  1773.  C'était 
De  grande  figure  qui  disparaissait.  «  Après  l'incomparable 
'rédéric,  »  disait  Gibon,  <>  il  tient  le  second  rang  parmi  les  sou- 
"  verainsdel'Europe.  ■>  Son  père  et  lui  avaient  ensemble  régné 
presque  tout  un  siècle.  Peu  de  pays  présentent,  durant  une 
période  de  cent  années,  une  série  plus  féconde  d'événements 
utiles,  une  ligne  de  conduite  politique  mieux  suivie,  des  princes 
ïlus  aptes  fi  gouverner  et  plus  convaincus  de  la  grandeur  de 
ur  mission.  Le  successeur  de  Charles-Emmanuel  ne  se  main- 
Int  pas  à  la  hauteur  de  ses  devanciers. 

k  Le  nouveau  roi  Victor-Amédée  commença  par  écarter  tous 
fl  conseillers  de  son  père.  Une  de  ses  premières  préoccupa- 
Ions  parait  avoir  été  de  relever  la  politique  étrangère  du 
lyaume  de  l'état  de  marasme  auquel  la  réduisait  l'alliance 
incD-autrichienne.  En  dépit  du  rapprochement  qui  s'était 
opéré  en  1756,  l'antagonisme  des  desseins  des  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Vienne  subsistait  en  Italie  :  il  résultait  de  l'oppo- 
sition des  intérêts  respectifs  ^  •  On  n'a  jamais  pu  »,  est-il  dit 
dans  des  instructions  données  vers  cette  époque  au  comte 
de  Ségur,  «  détourner  tes  ministres  autrichiens  de  l'ancienne 

1.  L«  duc  de  Choueul  au  baron  de  Chuiseut.  10  novembre  17G7.  ÂiT.  Kir. 
Corr.  Turin,  toI.  CCXLVn,  fol.  305. 

2.  Cr,  M/moire  du  sieur  MHlin  de  Grandmaiton.  commaaaire  des  guerres ,  sur 
le*  tlet  de  la  MadeUiite,  démonlrant  leur  importance  comme  station  Tiaoale  tt 
qu'elle»  ont  totijouri  dépendu  de  la  Corée,..  Voir  aussi  un  article  de  M.  Marmo- 
iiier,  <  la  gutêtion  de  la  Maddaleau^  •  dans  \a Revue Bistoriqut  in  ISOf.  AQ.  tir. 
Corr.  Tutin.  toI.  CCLV. 

8.  Cf.  Reeunl  du  imtructioni  aux  ambasiadeurs  en  Autriche,  par  M.  A.  Sorel, 
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ia4e^  nous  contrecarrer  parluul'.  -i  Les  agents  s» 
I  Irop  biea  renseignés  pour  ignorer  ces  froissemt^nts,  cl 
r  deTnrÎQ  cnil  sans  doute  y  voir  des  indices  de  pro- 
levirements  dans  les  alliiinccs  des  couronnes.  En  pré- 
^  semblables  é%'entualités,  la  Prusse  grandissante  et 
devait  ^tre  appelée  à  jouer  un  des  premiers  râles  ilan» 
Ib  ceabinaisons  de  la  poHtiqae.  Depuis  longtemps,  ><  une 
^huté  secrMc  »  l'unissait  k  la  Sardaigne.  «  Les  deux  États 

•  svivai^nl  les  mf-mes  destinées.  Ils  avaient  grandi  de  concert, 
pI  m;u  presque  on  mt^me  temps,  comme  le  prix  de  leur  dexté- 

•  rite  commuDe  en  mati6re  de  défections,  la  couronne  royale  '.  » 
An  mois  de  septembre  iTli,  Victor-Amédée  111  el  Fr<^déric  11 

ifaidèrenl  Tenvoi  de  ministres  respectifs  à  Ilerlin  et  à  Turin. 

•  Cela  a  fait  ici  une  sensation  Iri's-vive,  »  notait  Je  cbargi^ 
d'affaires  de  France  en  Piémont,  i-  Certaines  gens  pensent  que 
«la  cour  de  Turin  qui  ne  dissimule  en  aucune  occasion 
"  rtiumeur  qu'elle  conserve  de  notre  alliance  avec  la  cour  de 

•  Vienne,  et  les  vœux  qu'elle  forme  pour  la  rupture  de  ce 
^^^oité...  a  voulu  se  ménager  un  appui  dans  l'amitié  du  roi 
^^^h  Prusse  qui  pourrait  faire  diversion  dans  le  nord  aui 
^^^Mtreprises  de  la  maison  d'.^ulriche  dans  le  midi'.  »  L'expé- 
^^^icc  conlirma  les  espérances  des  débuts  et,  quelques  années 

[UuB  tjird,  le  comte  Perron,  ministre  des  affaires  étrangères 
(lu  roi  de  Sardaigne,  déclarait  un  jour  que,  suivant  lui, 
l'HlIiance  prussienne  était  pour  la  maison  de  Savoie  «  l'alliance 
de  l'avenir'  ». 

Le»  graves  événements  qui  marquèrent  l'ouverture  de  la  suc- 
Kesition  de  Bavière,  parurent  bientiït  olfrir  l'occasion  souhaitée 
fur  la  cour  de  Sardaigne  pour  engager  quelque  importante 
n^t^uciation.  Pour  faire  face  à  Frédéric,  l'Autricbe  rappela 
tuuIeH  Bvs  forces  du  Milanais.  On  pensait  à  Turin  que  «  si 
I  l'Kmpereur  venait  it  avoir  quelques  grands  avantages  sur  le 

I.  et.  llKUtil  de»  lastruclions  aux  ambaasadiuri  m  Iliitsif.  par  M.  A.   Rata* 

bktHl,  It,  |).  avu. 

I.  l,'Kurep*  tl  la  Révalulion  frtutçaUe,   par  M.  A.  SdmI,  L  p.  393, 

8.   Ulgol  il"  SainlcCroii  «  Virgennc».  5  oMobre  lïJt.   Aff-  Kir.  Corr.  Turin, 

L'Kiirojit  tl  la  Hi'Boliition  f,an(aite,  par  M.  A.  SortJ,  1.  p.  Ï9l. 
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1  roi  de  Prusse,  le  syst^me  actuel  pourrait  rlianger,  que  l'al- 
Lliance  du  roi  de  Sardaigne  serait  alors  recherchée ,  et  qu'il 
i  itmploierait  à  son  agrandissement  quarante  mille  hommes  de 
a  troupes  inutiles  depuis  trente  ans'  ».  Les  traités  deTcscheu 
firent  crouler  ces  espérances. 

Les  succès  de  Catherine  II  sur  les  Ottomans,  les  audaces  de 
la  diplomatie  russe  en  train  de  transformer  l'Orient,  l'appari- 
tion —  véritable  révélation  pour  l'Europe  entière  —  d'impor- 
lautes  flottes  russes  dans  la  Méditerranée  donnaient,  vers  la 
même  époque,  l'impression  qu'une  nouvelle  puissance  s'affir- 
mait, avec  laquelle,  il  faudrait  désormais  compter.  mCme  en 
scident.  Au  mois  d'octobre  1782,  la  Cour  de  Turin  prit  vis-à- 
I  de  Saint-Pétersbourg  une  décision  analogue  à  celle  qui 
"avait  été  arrêtée  peu  auparavant  pour  Berlin  ;  on  établil,  de 
part  et  d'autre,  une  représentation  diplomatique  permanente 
dons  les  deux  pays. 
^L  La  guerre  pour  l'indépendance  de  l'Amérique,  en  aiïaiblis- 
^Kttt  l'Angleterre,  causa  une  pénible  impression  dans  le 
"toyaume  sarde.  Non  seulement  un  commerce  «ctif  d'importa- 
tion de  soie  du  Piémont  en  Angleterre  était  atteint,  maïs  la 
Grande-Iîretagne,  dont  toutes  les  forces  vives  étaient  retenues 
duas  l'Océan,  se  trouvait  dans  un  état  d'infériorité  marquée 
vis-ii-vis  des  marines  française  et  espagnole  dans  la  Méditer- 
ranée. En  1779,  Minorque  lui  futenlevée.  Un  accusa  le  comte 
de  Lascaris,  vice-roi  de-  Sardaigne,  d'avoir  laissé,  avec  «ne 
certaine  complaisance,  quelques  corsaires  anglais  prendre  pour 
base  de  leurs  opérations  des  anses  retirées  de  l'ile.  Cependant, 
malgré  les  préférences  des  Piémontais,  la  cour  de  Turin  ne  se 
départit  pas  officiellement  de  la  neulraiilé. 


l 


11  nous  reste  il  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  royaume  de 
lardaigne  k  ta  veille  du  cataclysme  dans  lequel  son  extâtence 
allait  se  trouver  si  gravement  compromise.  Quatre  mariages 
récents'  avaient  créé  des  liens  d'intimité  entre  les  cours  de 

I    1778.  AIT.    Étr.   Çorr.   Turin, 
B  S   Lci  miFiigex  du  Prince  de  Lamballa  avec  la  princesse  U&rïe-TbrirAse. Louise 
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Versailles  et  de  Turin,  et  confondu  pour  ainsi  dire  les  deux 
familles  :  «  Nous  sommes  français  au  moins  pour  trois  gêné- 
«  rations  *  »,  avait  dit  Victor-Amédée  à  M.  de  Rayneval,  au 
mois  d*octobre  1775,  à  l'occasion  du  mariage  du  prince  de 
Piémont  avec  Madame  Clotilde.  Le  mot  fut  répété.  Il  ne  répon- 
dait pas  aux  sentiments  intimes  de  la  majorité  des  Sardes.  Ces 
alliances  unirent  les  deux  maisons  ;  elles  ne  scellèrent  point  un 
rapprochement  des  deux  peuples.  11  semble  même  qu'elles 
aient  eu  pour  conséquence  de  porter  une  certaine  atteinte  à  la 
popularité  du  roi  Victor  parmi  ses  sujets. 

A  la  faveur  de  trente  ans  de  paix,  l'esprit  du  siècle  avait 
travaillé  l'Italie  entière.  Grâce  au  Pacte  de  famille  qui  avait  rap- 
proché les  Bourbons  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie,  les  idées 
françaises  envahirent  la  péninsule.  La  critique,  la  libre  dis- 
cussion remplacèrent  le  régime  d'autocratie  religieuse  des 
Espagnols.  Il  suffit  de  rappeler  l'immense  influence  exercée  par 
Beccaria  dans  toute  l'Italie  pour  se  rendre  compte  de  la  révolu- 
tion intellectuelle  qui  s'accomplissait.  «  Dans  le  nord  et  dans 
«  le  centre,  la  haine  du  régime  féodal  était  presque  aussi  pro- 
«  noncée  qu'en  France.  On  y  détestait  le  clergé.  Parmi  les 
u  classes  éclairées,  l'esprit  philosophique  dominait'.  »  Les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  n'échappèrent  pas  à  la  contagion. 

Nul  prince,  peut-être,  n'était  animé  de  sentiments  plus 
nobles  que  Victor-Amédée  III.  «  Le  bonheur  de  son  peuple  est 
«  Tétude  et  le  vœu  de  tous  ses  instants,  »  écrit  un  contempo- 
rain. ((  Il  n'est  presque  point  d'heure  où  il  ne  travaille  avec  ses 
«  ministres  et  les  chefs  des  divers  départements  et  prêt  à  sou- 
«  mettre,  dans  toutes  les  affaires,  son  opinion  et  son  idée  à 
a  celles  des  hommes  qu'il  croit  plus  éclairés.  Cette  excessive 
«  condescendance  qu'on  peut  lui  reprocher  quelquefois  est  la 
((  première  condamnation  des  déplorables  abus  qu'on  fait  tous 
«  les  jours  de  son  indulgence  et  de  sa  bonté.  Des  vues  droites, 

de  Savoie-Carignan  (1767);da  comte  de  Provence  aTcc  la  princesse  Marie-Josèphe- 
Louise  de  Savoie  (1771);  du  comte  d'Arlois  avec  la  princesse  Marie-Thérèse,  sœur 
de  la  précédente  (1773);  et  du  prince  de  Piémont  avec  Madame  Clotilde  de  France 

(1775). 

1.  Aff.  Etr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  vol.  X,  fol.  86  verso. 

2.  VEurope  et  la  Révolution  française,  par  M.  A.  Sorel,  I,  p.  396. 
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>  des  intentions  pures,  le  plus  vif  amour  du  bien  juslifieront 
.  toujours  jusqu'à  ses  erreurs;  et  si,  avec  moins  de  gi^nie  que 

>  son  aïeul,  un  discernement  moins  sûr  que  celui  de  son  p^^e, 
il  na  pas  tous  les  talents  d'un  grand  roi,  il  y  supplée  par 

I  toutes  les  vertus  d'un  honnête  homme  :  bon  maître,  meilleur 
I   père,  i^poux  tendre  et  attentif,  il  règne  sur  ses  sujets  et  sur 
><  ses  enfants  par  la  religion,  la  clémence  et  l'humanit<^'.  ■  En 
dépit  de   ses  estimables  (jualités,  Victor- A médi'e  III  n'était 
pas  de  taille  à  diriger  un  mouvement  que  ses  hérédités  do 
prince   absolutiste    l'empêchaient  m^me   de   comprendre.    Il 
n'était  ni  clairvoyant,  ni  énergique,  et  manquait  d'autorité. 
Surtout,  il  ignora  loujours  l'art  de  savoir  choisir  ses  conseil- 
lers'. La  Reine  de  Sardaignc  n'avait,  d'autre  part,  rien  de  ce 
qu'il  fallait  pour  retenir  l'alTection  des  Piémontais.  «  Moins 
"   affable   par  caractère  que   p:ir  devoir,   plus  charitable   par 
"  religion  que  par  sentiment,  elle  ignore  ou  néglige  l'art  de 
I         »  se  concilier  par  des  démonstrations  extérieures  les  affections 
^      "  de  la  multitude.  Une  dévotion  rigide  ;  un  maintien  grave,  des 
^^m   <>  principes  austères,  un  ton  imposant,  tout  en  elle  imprime 
^^m  "  le  respect,  mais  effraie  la  confiance'.  • 
^^M      La  noblesse  qui,  sous  les  anciens  ducs,  avait  fourni  une  vért- 
^^M  table  pépinière  de  guerriers  énergiques  et  de  laborieux  hommes 
^^P  d'Etat  est,  dans  la  seconde  moitié  du  xviii'  siècle  gagnée,  ih 
^^  romme  ailleurs,  par  les  maladies  qu'enfante  la  vie  de  cour. 
Ct-rtes,  le  luxe  et  l'absentéisme  sont  loin  d'avoir  causé  en  Piémont 
l*i  mal  qu'ils  produisaient  en  France  dans  la  même  caste  et  à  la 
"i^rue  époque.  Cependant  aux  yeux  de  la  plupart  des  nobles 
pi«5montais,  un  brevet  de  gentilhomme  de  la  chambre  est  alors 
"cv-enu  pins  enviable  qu'une  charge  de  capitaine.  UautaÎQs  et 
"■•^dusifs',  beaucoup  d'entre  eux  sont  tombés  dans  cet  état  futal 


'-  Mdée  iféntrale  de  la  maiion  de  Satiûie,  dei  fandemtnU  de  ta  puitiance,  dt 
'an  cK<^croiH«innif  laeretsifet  de  son  ilal  aelael  loua  le  règne  de  Victor-Amiâietll. 
»ol-     %  «9  »,r!o,  Aff.  Elr.  Fonds  divers,  Mém.  el  Doc.  Surdaigna,  l.  X. 

>  Il  esl  à  U  Ute  dos  nffùrei  peu  do  sujets  d'une  Traie  czpMÎlé.  •  idée  j/éni- 
*-     «le.,  fol.  liO  *er«o. 


«»te_ 


*■      ^dée  générait,  eW.,  fol.  110. 

*•  *  Une  barrière  intranehiissble  xépnre  Ib  boarcMiiio  et  U  noblesie.  •  IHce 
^f^*'*tU.  etc..  fol.  m  terwi.  Voir  aussi  Sioria  delta  diplamatia  delta  carte  di 
^«•oio.  IV,  pw  Domcnieo  CiiruUi  ;  p.  51!. 
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on  im^  anfi9çra&'.  Ês£i£Ke*A»dixFBéB  passé.  B*a  plus  Téner- 
gi«  wre^*iii2T^  pMT  ^réforfr  !i£!§  xlicp»  4^  rav^eair.  A  côté  d>iix 
f'élèv^f.  f»K^re  déiiaârwi!-.  ^Eiâ«  «fi^  «Evakiasait^.  nue  bour- 
çooîde  ^  iMboritmmtwb^al pRMR  ^  ■>  i  ^m  hi  du  lclldemam^ 
L'anB«e  est  tûv^i-^zrs  ftifKHcvqfif-^  tr^  BijMh^  ii'f  pour  les 
fi]iuioe§  do  pai^-  oBaî^  assez  p«2«r  si£k^Eûp&  les  pMs  du  Roi. 
Sans  çcerre  en  pfrçf«tÎTe  et  siebs  ^:4îf  plaKsîUe,  celui-ci  a 
aiiçmenté  <e«  trtwptsr^  de  dix  mîDe  homoÊes^  dans  les  trois 
première^  ans^e^  de  k»  Rne*.  Maif.  a^ollîe  par  mie  Icmgiie 
paix,  cette  am^e  a'«<t  ft^  le  pjfcmite  îsstrvBent  forgé  par 
la  TrAonli  de  princi^  iaSilisaMes  et  ifv'aînisaîl  la  kaîne  irré- 
ooDCÎliaMe  de  rétnBser.  INj^r  eiie.  la  forade  a  remplacé  la 
balaiUe.l^rkkeâgede5CQt§tase&5eftdetrompe4*cnl.  «LeRoi,  » 
rapjKfTte  le  oiémoîre  que  ifeo«ï  av^i-ss  déjà  piosienrs  fois  cité, 
*■  9.  totalenaent  ckansé  les  imitxi^^  de  50b  armée,  descendant 
»  à  cet  ésard  anx  phis  minntîevx  détails.  <e  |ffocoFant  des 
«  uniformes  de  Prusse.  d'AUemasne.  d'Amdeterfe  et  de  France, 

*  et  adoptant  des  nns  et  des  antres  pMir  o>mpasm'  les  siens 
«  la  conpe.  la  forme,  la  cooleor  et  les  ea^beUissements  qni  loi 
'  paroiss<Ment  cooTenables.  U  les  a  sordiargés  d^nn  amas  inn- 
V  tile  et  coûtenx  de  bonppes.  galons,  franges  et  broderies  dont 
T  le  luxe  et  Tappareit  en  rendant  la  tenoe  dn  soldat  pins  dif- 

*  ficile  et  pins  dispendieuse,  rép>nd  peu  d'aillenrs  à  Téconome 

*  simplicîlié  qui  r^gnoît  dans  Tannée  da  Roi  son  père*.  »  Il 
n'est  pas  jusqu'à  rAcadémie  fondée  au  xvn*  siècle  pour  préparer 
1rs  jeunes  nobles  au  métier  militaire,  qui  ne  montre  elle  aussi 
des  indices  de  décadence.  *  La  réputation  qu'eUe  a  pu  mériter 
.  autrefois  y  attire  encore  aujourd'hui  un  assez  grand  nombre 
■f  d'étrangers.  d'Anglais  surtout,  qui  y  séjournent  un  ou  deux 

ans  avant  de  continuer  le  voyage  d'Italie  et  pour  lesquels  elle 
n'est  plus  qu'une  hount-te  auberge  où  les  soins  de  leur  édu- 
cation iont  le  moindre  objet  du  gouvernement*.  ^> 

1.    •  C*ii  djr*  .irdre  nbal:«»n:«  dis  citDver.5  ;:i*:a  iroure  le»  p«r^soxines  les 
pî'i-f  lzs'^r..JA*,  i",  prijiriiil-tzi-;!::    iiii3   U  nixr-Kni^ire.   •   liéit  yÂiénxie,  etc., 

-.  Id^e  fftnêraU.  tic.,  i.l.  61  verso. 

i.  Id/ét  généra  e,  ttc-^  fcl.  62. 

*.  Idée  généraU,  tic.,  fol.  83  reno. 
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Par  suite  des  déplacements  des  alliances  et  de  la  longue  inac- 
tion qui  en  a  résulté,  la  diplomatie  sarde,  autrefois  si  active,  si 
pénétrante,  n'a  plus,  à  la  veille  de  la  Révolution  française, 
«  aucun  principe  fixe,  aucun  système  assuré  ;  sa  politique  vit 
«  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour*  ». 

Les  finances  piémontaises  qui,  sous  Charles-Emmanuel  II 
se  trouvaient  «  dans  le  meilleur  état  »  traversèrent  une  crise 
redoutable  pendant  le  règne  de  son  successeur.  Diverses  causes 
produisirent  ce  résultat  :  labus  du  militarisme,  des  travaux 
trop  dispendieux  entrepris  pour  fortifier  les  places  de  guerre, 
de  nombreuses  pensions  trop  souvent  concédées  à  la  faveur. 
«  Mais  de  toutes  les  dépenses,  celle  qui  sans  doute  s'est  le  plus 
(c  accrue  est  celle  de  la  maison  du  Roi.  On  ne  Testimait  sous  le 
«  règne  précédent  qu'à  1.800.000  livres;  on  assure  qu'elle  est 
«  aujourd'hui  plus  que  doublée.  Il  est  même  des  gens  assez 
«  instruits  qui  prétendent  qu'elle  monte  à  près  de  cinq  mil- 
«  lions*.  »  Les  embarras  du  trésor  entraînèrent  l'établissement 
de  nouvelles  taxes  et  mille  vexations  dans  la  perception  des 
impôts.  Un  sourd  mécontentement  se  fait  jour  dans  les  rangs 
de  la  multitude  naguère  encore  aveuglément  soumise  et  fidèle. 
a  La  confiance  du  peuple  est  diminuée  ;  des  placards  injurieux 
«  et  dont  les  règnes  précédents  offrent  peu  d'exemples,  ont  en 
«  dernier  lieu  reproché  au-  roi  de  Sardaigne  l'ignorance  de  ses 
«  ministres,  l'excès  de  ses  dépenses,  les  entraves  mises  au  com- 
«  merce,  le  luxe  et  l'entretien  de  milices  superflues^.  > 

A  ce  malaise  général,  ilconvient  d'ajouter,  parmi  les  habitants 
de  la  Savoie,  une  sourde  rancune  contre  les  Piémontais  qui  ont 
détrôné  l'ancienne  capitale,  retiennent  le  souverain  au  delà  des 
Alpes  et  qui,  par  leurs  officiers*  et  leurs  intendants,  adminis- 
trent dédaigneusement  de  loin  la  vieille  province,  berceau  de 
la  maison.  * 

Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits  dans  les  Etats  du 

1.  Idée  générale j  etc.,  fol.  96. 

2.  Idée  générale,  etc.,  67,  68. 

3.  Idée  générale,  etc.,  fol.  69  verso  et  120. 

4.  «  Donnez-nous  à  qui  tous  voulez,  »  disait  Joseph  de  Maistre,  «  même  au  sophi 
«  de  Perse,  mais  délivrez-nous  des  majors  de  place  piémontais.  »  Cf.  Histoire  de 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  par  M.  J.  Forni,  p.  28. 
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roi  (le  Sardaigne,  au  moment  où  les  journées  historiques"" 
précédèrent  la  Révolution,  vinrent  en  France  passionner  les 
foules.  Elles  eurent  en  Savoie,  pays  de  langue  française,  iin 
écho  retentissant.  Les  Princes,  frères  de  Louis  XVI,  étaient 
gendres  de  Victor-Amédée.  Au  moment  où  ils  quittaient  la 
France,  il  était  naturel  qu'ils  vinssent  chercher  un  refuge 
auprès  de  leur  heau-père.  Dés  le  mois  d'octobre  n89,  le  comte 
d'Artois,  le  prince  de  Condé  et  un  grand  nombre  d'émigrés 
arrivèrent  en  Piémont.  Pendant  l'année  suivante,  le  mouve- 
ment ne  fit  que  s'accentuer.  «  Coblentz  était  le  camp  retranché 
«  de  l'émigration  ;  Turin  en  fut  un  moment  la  capitale'.  »  Avec 
les  hommes  vinrent  aussi  les  idées,  et  ces  idées  ne  pouvaient 
que  contribuer  à  creuser  encore  davantage  l'abîme  qui  séparait 
Victor-Amédée  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Avant  même  que  les  armées  françaises  eussent  envahi  les 
États  du  roi  de  Sardaigne,  la  cause  du  Prince  était  perdue. 
La  Savoie  proclama  spontanément  sa  réunion  à  la  Praacu. 
Presque  aussi  facile  était,  quelques  mois  après,  la  conquête  du 
comté  de  Nice.  Tout  devait  s'écrouler  dans  la  tourmente  pour 
renaître  un  jour  grandi  et  transformé.  Témoin  de  tous  ces  évé- 
nements, obligé  de  fuir  en  exil,  Joseph  de  Maistre  jetait,  à  la 
date  du  20  janvier  n93,  sur  le  carnet  où  il  notait  ses  impres- 
sions',  ces  mots  prophétiques  qui  résument  le  fait  accompli 
et  laissent  déjà  prévoir  les  révolutions  à  venir  :  »  Novus  rerum 
nascitur  ordo.  » 


I 


1.  Bialoiri  de  la  réunion  de  la  Saooim  ù  la  France,  par  M.  J.  Furiiî,  p.  35. 

2,  Joseph  de  Maûlrt,  pic  M.  Q.  Cogordan,  p.  3B. 
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1 


LE  PRESIDENT  SERVIEN 


AMDASSADEDR 


1648-1676 


Ennemond  Servien  ^  remplissait  depuis  plusieurs  années  les  fonc- 
tions d'intendant  de  justice,  police  et  finances  à  Tarmée  française  en 
Piémont,  et,  depuis  le  rappel  de  d'Aiguebonne ,  en  décembre  1645, 
échangeait  avec  la  cour  une  correspondance  diplomatique  suivie, 
lorsqu^il  fut  nommé  ambassadeur  du  roi  à  Turin,  au  mois  de  novem- 
bre 1648.  Il  était  ainsi  renseigné  sur  les  lignes  générales  de  la  poli- 
tique française  à  Tégard  des  Princes  de  Savoie,  qui  étaient  alors  les 
suivantes  :  maintenir  la  Savoie  étroitement  alliée  à  la  France,  déjouer 
les  intrigues  espagnoles  qui  pouvaient  avoir  pour  but  de  rompre 
cette  union;  aplanir  les  différends  entre  Madame  Royale  et  le  jeune 
duc  d'une  part,  et  les  princes  Thomas  et  Maurice  de  Tautre,  récon- 
ciliés par  suite  d'arrangements  diplomatiques,  mais  qu'on  savait 
toujours  aigris  par  le  souvenir  de  leurs  anciennes  divisions. 

Au  moment  où  Servien  prit  possession  de  ses  fonctions,  on  se  con- 
tenta de  lui  envoyer  des  instructions  portant  sur  un  objet  spécial  et 
qui  l'autorisaient  à  annoncer  à  la  cour  de  Turin  la  prochaine  resti- 
tution des  places  de  Trin,  Suse,  Veillane  et  Cavour  encore  occupées 

1.  Ennemond  Senrien,  seigneur  de  Cossai  et  de  la  Balme,  fils  d'Antoine  Senrien 
et  de  Diane  Bailli.  Il  fut  pourvu  en  1(323  de  la  charge  de  trésorier  en  Dauphiné, 
puis  de  ceUe  de  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  en  1628,  et  fut 
nommé  en  1632  avec  son  frôre  Abei  Servien  et  le  président  d'Ëxpilly,  commissaire 
pour  régler  1^  limites  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie.  Commissaire  général  des 
guerres  et  contrôleur  des  fortifications  de  Pignerol  en  1633,  il  devint  conseiUer 
d'Etat  en  1635,  garde  des  sceaux,  président  au  conseil  souverain  de  Pignerol,  inten- 
djmt  de  justice  au  delà  des  monts  en  1645,  puis  ambassadeur  en  Savoie  de  1648  à 
1676.  Il  mourut  en  1679,  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans. 
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par  les  troupes  françaises.  En  abandonnant  ces  gagei 
nait  un  tOmoignage  de  la  bienveillance  du  roi  envers  le  jeune  doc 
Charleg-EminaDuel  qui  venait  d'atteindre  sa  majorité  (juin  1&t8). 
CoïDcidanl  avec  la  nomination  d'un  aiubassadeur  h  Turin,  après  une 
vacance  de  près  de  trois  ans,  cette  concession  indiquait  en  outre 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  aplani,  par  suite  de  ta  signa- 
ture du  traité  de  Munster,  le  différend  relatif  &  Pignerol  qui,  pendant 
plusieurs  années,  venait  de  diviser  tes  deux  cours. 

Les  instructions  suivantes  furent  envoyées   à  Servien,   Mazarîa 
étant  premier  ministre,  et  Ileuri-Auguste  de  Loménie-BrieaQe.set 
taire  d'Etat  des  Affaires  Étrangères. 


ISSTHUCTIOS  POOa  LA  BESTITCTION  DE  THIN,   SI 
VEILLANE  ET  CiVOUR 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin.,  t.  XLllI,  fol.  582,  583. 

Paris,  le  8  ddeembra  1S48. 

Monsieur  de  Servien.  Désirant  témoigner  de  plus  en  pli 
ma  tanle  la  duchesse  de  Savoie  et  à  mon  frère  le  duc  de  Savoie 
son  fils,  l'affection  sincère  avec  laquelle  j'ai  toujours  embrassé 
les  intérêts  de  cette  maison,  et  qu'à  l'exemple  du  feu  Roi  mon 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  je  n'ai  employé  les  grandes 
armées  qui  ont  passé  en  divers  temps  en  Italie  et  particulière- 
ment dans  le  Piémont,  que  pour  conserver  et  pour  accroître, 
s'il  se  pouvoit,  les  Ktals  de  mondit  frère,  sans  y  prétendre 
d'autres  avantages  que  d'en  cbasscr  ses  ennemis  et  les  mien» 
affermir  la  possession  de  ses  États'ct  de  son  pays;  voulant 
reconnaître  ce  qu'il  a  contribué  au  succès  de  mes  justes 
seins  par  ses  forces  et  par  l'assistance  que  les  miennes 
tirée  de  son  pays  et  lui  donner  des  elfets  solides  de  ma 
veillance,  même  en  un  temps  auquel  il  entre  en  l 'administra^ 
lion  de  ses  Etats  :  j'ai  résolu,  par  l'avis  de  la  Rcine-R<!gentc, 
Madame  ma  mère,  de  faire  rendie  à  mondit  frère,  outre  les 
places  que  je  lui  ai  ci-devant  fait  remettre,  les  villes  et  citadelles 
de  Trin  et  de  Suse  avec  le  fort  de  Gelasse,  la  ville  et  château 
d'Aviglidue,  et  le  château  de  Gavour  et  j'ai  bien  voulu 


endre 
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bien  voulu  voq^^ 
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adresser  les  lettres  que  j'écris  su  sieur  de  Malïssy'  pour  Cavour 
et  à  ceux  qui  commandent  dans  les  dites  places  de  Trin,  Susc 
et  Ariglûuu!  sur  le  sujet  de  ladite  restitution  et  vous  dire  par 
c«l)e-ct  qoe  vous  fassiez  entendre  de  ma  part  à  madile  tante  et 
h  mon  fr^re  le  duc  de  Savoie,  son  fils,  la  résolution  que  j'ai 
prise  et  la  satisfacliou  que  je  re<;oi5  de  leur  faire  remcltre  les- 
diles  places,  et  les  mouvements  d'alTcclîon  qui  m'y  ont  porli!; 
que  vous  ajustiez  ensuite  avec  madite  lanto  et  leurs  ministres 
le  temps  de  la  remise  d'iccllcs  entre  les  mains  de  ceux  qu'ils 
cbai^eroot  de  les  recevoir  et  en  avertissiez  par  avance  ceux  qui 
y  fommandeut  afin  qu'ils  se  préparent  à  l'exécution  de  mes 
ordres,  lesquels  vous  leur  ferez  tenir  selon  et  ainsi  que  vous 
t'aurez  concerté  avec  mondil  frère  ou  ses  ministres  ;  qu'ensuite 
de  c«,  vous  teniez  la  main  en  ce  qui  dépendra  de  vous,  â  l'exé- 
cution de  ma  volonté,  et  fassiez  que.  cuaformémenl  à  ce  que 
j'écris  auxdits  gouverneurs  et  commandants  es  dites  places,  ils 
les  remettent  à  ceux  qui  auront  ordre  de  mondil  frtre,  de  les 
recevoir  et  en  prennent  des  actes  signés  de  ceux  qui  les  rece- 
vront pour  déchaîne,  qu'ils  s'en  retirent  au  m^mc  temps  avec 
mes  troupes  sans  y  commettre  aucune  exaction  ni  désordre, 
qu'ils  fassent  conduire  sfiremeol  les  canons  aux  armes  de 
France  montés  sur  leurs  afTùts,  et  les  munitions  qui  m'appar- 
tiennent dans  Pi^oerol  on  autre  place  tenue  par  mes  armes, 
voisine  de  celles  qui  devront  être  rendues;  que  vous  deman- 
diez i  mondit  frère  ou  à  ses  ministres  les  voitures  nécessaires 
pour  faire  mener  le  tout  où  il  sera  avisé.  Qu'à  l'égard  des  gar- 
nisons, ceux  qui  commandent  dans  Susc  et  dans  Avigliane  tes 
licencient,  renvoyant  par  deçà  les  officiers  d'iccllcs  et,  quant 
aux  soldats,  les  faisant  conduire  audit  Pignerol  ou  en  telle 
garnison  voisine  desdites  places  que  vous  estimerez  plus  à  pro- 
pos pour  la  fortifier,  ne  vous  prescrivant  rien  pour  celte  de 
Cavour,  parce  que.  comme  ce  ne  sont  que  des  gens  détachés  du 
régiment  de  Malissy,  ils  rejoindront  leur  corps  en  se  retirant 
dudit  t^avour  ;  qu'à  l'égard  du  régiment  d'Amboisc  qui  est  dans 

1.  BBiui  Ttrdiéu,  uarquls  de  MaleîMje,  litoieiunl  aux  gudoi  ta  1611,  gonvtv- 
Dcm  de  Pignrrol  le  30  seplembre  1633,  m&récbal  de  camp  eu  1637,  colonel  d^ 
régimeDl  dlnfaclerie  de  toa  nom  eo  tfiiO,  tt  relira  du  ierricecTi  1651. 
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Trin,  vous  l'offriez  à  mondit  frère  pour  continuer  à  servir 
dans  ladite  place,  s'il  le  juge  à  propos,  et  preniez  soin  qu  il  y 
ait  sa  subsistance,  sinon  vous  fassiez  qu'il  ait  quartier  en 
Piémont  avec  les  troupes  de  mon  armée  d'Italie,  en  attendant 
que  je  vous  adresse  mes  ordres  pour  le  retour  de  celles  qui 
auront  à  revenir  dans  le  royaume,  ce  qui  ne  tardera  guère  après 
cette  dépêche;  que  pour  la  compagnie  de  chevauJégers  de 
Florimont,  qui  est  en  garnison  audit  Trin,  j'entends  qu'elle 
joigne  le  régiment  d'Haligre  lorsqu'elle  en  sortira,  et  que  vous 
fassiez  aussi  qu'il  lui  soit  donné  quartier  en  Piémont  auprès  de 
celui  où  sera  ledit  régiment;  que  comme  il  sera  à  propos  que 
mon  cousin  le  prince  Thomas  ait  part  de  cett«  remise  de 
places  et  des  autres  choses  qui  en  dépendent,  vous  la  lui  don- 
niez en  mon  nom,  et  que  vous  preniez  un  soin  particulier  de 
me  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait  en  cela  pour  l'exécu- 
tion de  mes  volontés.  Et  sur  ce,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  8«  jour  do  dcccmbro  16 i8. 

IjOUS. 

Le  Teluer. 


INSTRUCTION  POUR  LA   DÉMOLITION    DE  CAVOUR 
Art*.  Étr.  Corr.  Turin,  t.  XLIII,  fol.  582. 

8  décembre  1648. 

Monsieur  de  Servicn.  Par  mon  autre  lettre  ci-jointe  vous 
verrez  comme  j'ai  résolu  de  faire  remettre  à  mon  frère  le  duc 
de  Savoie,  les  places  de  Trin,  d*Aviglianc,  Suse  et  Cavour,  et 
je  vous  fais  collc-ci  pour  vous  dire  par  l'avis  de  la  Reinc- 
Régento  Madame  ma  mi'^re,  qu'avant  que  vous  fassiez  tenir  au 
sieur  de  Malissy  ma  lettre  par  laquelle  je  lui  ordonne  de  rendre 
Cavour  à  mon  frère  le  duc  de  Savoie,  je  désire  que  vous  conve- 
niez avec  ma  tante  la  duchesse  de  Savoie  ou  avec  mondit  frère 
ou  ses  minisiros,  de  la  démolition  de  ladite  place  de  Cavour  et 
qu'elle  soit  faite  actuellement  et  entièrement  de  ce  qui  est  for- 
tifié en  ladite  place  et  que  vous  la  fassiez  visiter  par  quelque 


PROJET  DE  MARIAGE  DE  LO015  XIVA 
personne  iaiclligentu  et  fidèle  qui  vous  rapporte  comme  il  y 
aura  616  satisfait;  après  quoi,  je  trouve  bon  que  vous  envoyiez 
BU  sieiir  de  Malissy  la  di^pf^che  par  laquelle  je  lui  ordonne  de 
lu  remettre,  me  donnant  avis  de  ce  qui  aura  6t6  fait  en  cela 
pour  l'exécution  de  ma  volonté. 


I 


Ecrit  i  Pwiis,  lo  8  dùcembre 


Pendant  les  vÎDgt-huit  années  que  dura  l'ambassade  du  président 
Servien  &  Turin,  des  directions  lui  furent  envoyées  au  jour  le  jour 
sous  forme  de  dépêches.  11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  celte  publica- 
tion de  reproduire  ces  instructions,  II  semble  cependant  utile  de  rap- 
peler ici  LrîèTement  quelques-unes  des  négociations  qui  marquèrent 
cette  longue  mission. 

Après  la  signature  du  traité  de  Weslplialïe,  la  guerre  continue  avec 
l'Espagne,  soutenue  sous  main  sinon  ouvertement  par  l'Empereur. 
De  16S0à1G52,  par  suite  du  désarroi  dans  lequel  les  troubles  do  la 
Fronde  ont  jeté  le  royaume,  l'influence  de  la  France  subit  dans  toute 
l'Italie  un  mouveuienl  de  recul. 

L'alliance  entre  la  France  et  la  Savoie  n'en  subsiste  pas  moins  cl, 
sauf  quelques  retards  de  paiement,  des  pensions  continuèrent  à  être 
allouées  par  la  Cour  de  France  H  Madame  Royale  et  aux  Princes  de 
Savoie. 

En  1657,  Mazarin  donna  une  nouvelle  preuve  de  sa  contiancu  au 
duc  Charles-Emmanuel  en  retirant  les  troupes  françaises  qui  tenaient 
encore  garnison  daus  la  citadelle  de  Turin, 

Dans  les  négociations  relatives  au  projet  de  mariage  de  Louis  XIV 
avec  la  princesse  Marguerite  de  Savoie  '  pendant  l'automne  de  1658, 
négociations  qui  préparèrent  l'entrevue  du  jeune  Roi  avec  la  prin- 
cesse à  Lyon,  le  rftie  principal  ne  Tut  pas  dévolu  au  président  Ser- 
vien, Maxarincontia  cette  mission  délicate  h  un  agent  secret,  l'abbé 
Amoretti,  plus  en  situation  peut-être  que  Servien,  par  suite  do  son 
caractère,  d'agir  sur  l'esprit  de  Madame  Royale,  L'ambassadeur 
du  roi  accompagna  toutefois  la  cour  de  Turin  dans  le  voyage  de 
Lyon  (novembre-décembre  1658).  Lorsque  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l'Infante  Marie-Thérèse  fut  décidé,  Servien  fut  chargé  d'expri- 
mer à  la  cour  de  Savoie  les  regrets  du  Roi  (mai  1659). 


I.  Cf.  Ui'U 
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Le  traité  des  Pyrénées  rendit  aux  États  du  duc  de  Savoie  le  r 
dont  ils  étaient  privés  depuis  l'année  1635.  Il  rétablit  (art.  91  à96*)|1 

1,  Let  articles  da  traité  des  Pyréoées  rcl&lifa  &  h.  Maison  de  Savoie  élaieul  le*  .* 

Abtich  XCI.  —  Coinino  le  dit  9<ienour  cardinal  Maiarîn  plénipotentiaire  de  S» 
Majesté  très  chreslienne,  anroil  remontré  que,  pour  mieux  parvenir  &  une  bonne 
paix,  il  est  nécessaire  que  monsieur  le  duc  de  Saroie,  lequel  5'est  mcsié  en  cette 
guerre,  joignant  ses  ormes  b.  celles  de  la  couronne  de  France,  dont  il  est  allié,  soit 
compris  au  présont  traité;  Sa  Majesté  très  chreslîenne  aSectionnanl  le  bien  et  la 
conserTalion  da  dit  sieur  duc,  comjne  la  sienne  propre,  pour  la  proximité  du  sutg 
et  alliance  dont  il  lui  appcirtieiit,  et  Sa  Majesté  catbolique  ajact  trouvé  raisonnable 
que  le  dit  sieur  duc  soit  compris  en  cette  paii,  sur  les  instances  et  par  l'interposi- 
tion de  Sa  Mlijesté  très-chrestienD«  :  il  a  esté  arresté  et  convenu,  qu'il  j  aura  à 
l'aTenir  cessation  de  tontes  sortes  d'actes  d'hostilité,  tant  par  mer  el  antres  eaux. 
que  par  terre,  entre  Sa  Majesté  catholique,  et  le  dil  sieur  duc  de  SaTOie,  lenn 
enfans  el  héritiers,  successeurs  nés  et  à  naistre,  leurs  Estais,  dominalions  et 
gneories,  restablissement  d'andlié.  navigation  et  commerce,  et  bonne  corres] 
dance  entre  les  sujets  de  Sa  dite  UajesU  el  du  dit  sieur  dur,  sans  distinction 
Ueui,  ni  de  pereounes  i  et  seront  les  dits  sujets  restabtis,  trma  difficulté  n 
dans  la  libre  et  paisible  possession  et  jouissance  de  tous  les  bi<ins,  droits, 
raisons,  pensions,  actions,  immunités  et  privilèges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qu'ils  possédoient  dans  les  estats  l'un  de  l'autre,  avant  la  pn^senle  guerre,  ou  qui 
lear  seroient  échus  pendant  qu'elle  a  duré,  el  qui  leur  auroient  esté  saisis  i  l'oc- 
casion d'icelle  :  sans  pouroir  néanmoins  prélendre  ni  demander  aucune  resiinttion 
des  jouissances  du  passé  pendant  la  guerre. 

Abt,  XCIl.  —  En  conséquence  de  la  dite  paix  et  en  considération  des  ofScea  de 
Sa  Hajeslé  très  chresLiennc,  te  dit  seigneur  roi  catholique  restituera  au  dit  sieur 
duc  de  Savoie,  réeUcmenI  et  de  fait,  la  ville,  place  el  chasteau  de  Vercell,  et  tout 
son  territoire,  appnrtenanres,  dépendances  cl  annexes,  sans  qu'on  puisse  rien  y 
démolir  ni  endommager  des  fortifications  qui  ;  ont  esté  (ûtes,  et  an  mesme  estai, 
pour  l'artillerie,  munitions  do  guerre,  vivres  et  autres  cboses  qui  estoient  on  la  dlle 
place,  lorsque  le  dit  Vercoil  fut  pris  par  les  armes  de  Sa  Majesté  catbolique.  Et  pour 
le  lieu  de  Cencio,  dans  les  Langues,  il  sera  aussi  rendu  au  dit  sieur  duc  de  Savoie, 

Aht.  XClil.  —  Quant  i.  la  dot  de  la  feue  Sérénissime  Infante  Catherine,  pour 
raison  de  la  quelle  il  7  a  diâérend  enlre  les  maisons  de  Savoie  et  de  Uodèno,  Sa. 
Majesté  calholiqae  promet  et  s'oblige  de  Taire  pajer  effectivement  à.  M.  le  duc  de 
Savoie,  les  arrérages  qui  peuvent  estre  dus  k  sa  maison,  depuis  que  la  dite  dot 
fui  consLiiuée,  josques  au  dii-septièmo  jour  de  décembre  de  l'année  mil  si: 
vingt,  que  le  feu  duc  Charles-Eounanuol  de  Savoie  donna  en  apanage  la  dite  dM 
au  feu  prince  Philibert  son  Qts,  suivant  ce  qui  sera  vérifié  de  celle  deble,  par  * 
livres  de  la  Chambre  Royale  du  royaume  de  Naples.  Et  pour  le  payement, 
l'acenû,  dn  courant  de  la  dite  dot,  et  d'autres  arrérages,  ït 
est  disposé  plus  bas,  par  autre  article  du  présent  trailo. 

Art.  XCIT.  —  Et  d'aulant  que  ks  divisions  ou  prétentions 
de  Savoie  et  de  Mantoue  ont  plusieurs  fois  excité  des  troubles  ilaos  l'iialie,  pour 
les  assistances  que  les  dits  seigneurs  rois  ont  donné  en  divers  temps,  chacun  à  son 
allié;  afin  de  ne  laisser,  i  t'avenlr.  aucun  sujt^t  ni  prétexte  qui  puisse  de  nnuTew 
altérer  la  bonne  intelligence  el  amilic  de  Leurs  Majestés,  il  a  esté  convenu 
accordé,  pour  le  bien  de  la  paix,  qLie  les  Irailés  faits  k  Quérasque,  en  l'année  mil 
cent  ircniD'Un  sur  les  différends  dos  dites  maisons  de  Savoie  et  de  Manloue,! 
cutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  Su  Majesté  catholique  promet  el  engaga 
parole  royale,  je  ne  s'opposer  junoîs  ni  (aire  chose  contn' 
dits  Irailés.  ni  ù  leurs  exécutions,  pour  quelque  raison, action  et  prétexte  que  ce  pi 
eslre,  el  de  ne  donner  aucune  assistance  ni  faveur,  direclement  ni  indirectemi 
en  quelque  sorte  que  ce  soit,  k  aucun  prince  qui  vouluat  contrevenir  aux  diu 
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tarU's- Emmanuel  dans  toutes  ses  possessions  et  conliriDu  la 
I  sa  faveur  des  terres  de  Montferrat  qui  avaient  été  attribuées  k  la 
pvoie  par  le  traité  do  Quérasque.  Un  arrangement  qui  laissait 
Tgnerol  &  la  France  et  qui  avait  eu  pour  conséquence  de  faire 
Duuer  lo  projet,  particulièrement  cher  ëi  Madame  Royale,  du  ma- 
!  de  la  princesse  Marguerite  avec  Louis  XIV  an  fut  pas  sans 
user  quelque  désappointement  à  la  maison  de  Savoie.  Certains 
points  de  détail  soulevèrent  en  outre  des  objections  de  la  part  de 
Madame  Royale  qui  les  exposa  ello-même  directement  à  Mazarin  '. 

Le  duc  Charles- Emmanuel  épousa  en  ItiOS  Mademoiselle  de  Valois, 
ntle  de  Gaston  d'Orléans  qui  mourut  dès  l'année  suivante  et,  en 
I66S,  la  princesse  Marie-Jeanne-Baptistede  Nemours,  fille  deCharles- 
I^Araédée  de  Savoie-Nemours,  colonel  général  de  la  cavalerie  légère 
^Hji  France  et  d'Elisabeth  de  VendAme.  Ces  deux  alliances  oe  pou- 
^^nent  que  contribuer  ù.  affermir  le  duc  de  Savoie  dans  son  attache- 
^^Bsnt  k  la  France.  Servien  prit  une  part  active  aux  négociations  qui 
^^■b  prêchèrent'. 

^^Ht  Je  Quéruque  :  dont  Sa  Majeetd  trâa-cbreslienne  pourra  soustenir  l'obserTnllon 

^^%  exécution  de  «on  aulhoriti,  et,  s'il  eat  nécessaire,  an  ses  armes,  suis   que  Sa 

'UkjestA  calbolique   puisse  employer  les  siennes  pour  l'empèchep,  nonobstant   11 

conUDu  au  traisiAtne  article  du  préseul.  traite,  auquel  U  est  expressément  dérogé 

par  celui-ci,  pour  ce  regard  seulement. 

AHr.  XCV,  —  Comme  le  différend  qui  reste  entre  les  dits  sieurs  dtics  de  SaTOie 
et  de  Mantoue,  sur  la  dot  de  la  feue  princesse  Marguerite  de  Savoie,  ajeule  du  dît 
(leur  duc  de  Miulouï,  n'a  pu  estre  accommodé  en  dÎTersea  conférenMS,  que  les 
commissaires  des  dits  sieurs  ducs,  ont  eues  sur  cette  matière  tant  en  Italie,  que  ce 
irétence  dosdits  pléDiiiotenlisires  de  Leurs  Majestés,  à  raison  du  trop 
id  ctoignemeut  dea  prétentions  de  l'un  et  des  exceptions  de  l'autre,  en  sorte  qu'ils 
Il  pu  conienir  nvanl  la  conclusion  de  cette  paix,  qui  n'a  pas  dû  estre  retardée 
B  seul  intérêt:  il  a  esté  urrcstë  et  accordé,  que  les  dits  sieurs  ducs  feront 
lier  leurs  commissaires  en  Italie,  dans  trente  jours  après  b  signature  de  ce 
et  plus  tost,  s'il  90  peut,  au  lieu  qui  sera  concerté  entre  le  siaur  duc  de 
rtùUes,  et  en  son  absence,  l'ambassadeur  du  Roi  très-cbreslien  en  Piedmont,  et 
;fieiir  comte  de  Fuensaldaiia,  ou,  en  la  Bianière  qu'ils  jugeront  plus  &  propos, 
:  Tinter  lent  ion  des  ministres  dos  deux  seigneurs  rois,  qui  pourra  coatri- 
beaucoup  à  faciliter  et  uiancer  cet  accord,  Us  travaillent  ï  l'ajustement  de  cette 
en  sorte  que,  dans  quarante  antres  jours,  depuis  qu'ils  se  seront  assemblés, 
dit  ajustement  soit  conclu,  et  que  les  parties  ajeat  coavenu  de  la  somme  qui 
deue.  El  en  cas  que  cette  nouTelle  conférence  ne  produise  pas  l'effet  qu'on 
iland,  avant  la  printemps,  que  les  deux  plénipotentiaires  des  deux  seigneurs 
e  trouTBTont  encore  ensemble  en  cette  mesme  frontière  des  deux  royaumes, 
Mi^estés  alors,  ayant  la  connoissance  que  leur  auront  donnée  leurs  ministres 
isons  do  part  et  d'atitre,  et  des  eipédiens  qui  auront  esté  proposés,  prendront 
i  qui  leur  semblera  juste  et  raisonnable,  pour  raoienner  raccommodement  de 
îStice  i  l'amiable,  et  en  sorle  quo  les  dits  sleuri  ducs  puissent  et  doivent 
urer  avec  satisfaction  commune  :  et  Leurs  dites  Majestés  concourront  après, 
Tonnèment,  il  procurer  que  ce  qu'Elias  auront  déterminé,  s'exécute,  on  sorte  qu'il 
sie  aucun  rootif  qui  puLise  altérer  la  tranquillité  publique  d'Italie. 
I .  Cf.  Deux  lettres  de  Madame  Royale  à  Maiarin,  30  novembre  et  £8  décembre 
1M9.  AH'.  Etr.  Corr.  Turin,  UV,  fol.  881  et  »I5. 
i.  Ag.  Ktr.  Corr.  Turin,  LVll,  LVIII.       ^^^^^^^^^^^^^^^ 
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La  guerre  de  dévolution  mit  un  instant  Louis  XIV  dans  la  nécess 
de  cliorcher  sur  qui'lles  alliances  il  pourrait  compter,  dans  te  cas  où 
le  théâtre  des  liostililcs  viendrait  à  s'élargir.  Le  29  décembre  1661, 
Lionne  chargea  le  président  Servien,  par  ordre  du  Roi,  de  sonder  le 
duc  de  Savoie  pour  savoir  s'il  serait  disposé  à  s'atlier  avec  Sa  Majesté 
en  vue  d'une  action  contre  les  Espagnols  en  Italie,  et  moyennant 
la  promesse  d'avantages  territoriaux  dans  le  Milanais.  Ces  ouver- 
tures furent  accueilles  avec  réserve  à  Turin.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle 
fut  signée  avant  que,  do  part  et  d'autre,  on  eût  ou  le  temps  d'esa- 
miocr' sérieusement  les  conditions  dans  lesquelles  pouvait  înlcrvenir 
l'entente  projetée  '. 

De  1670  à  1673,  la  Savoie  eut  de  graves  difficultés  de  contins  avec 
Genève  et  avec  Gènes,  Le  roi  de  France  interposa  ses  bons  offices 
pour  faire  cesser  ces  différends  et  chargea,  à  cette  occasion,  l'abbé 
Servien  et  le  sieur  deGaumont  de  missions  spéciales  &  Gènes  et  à 
Turin.  Pour  mettre  un  terme  au  conllit  entre  les  Piémonlais  et  les 
Génois,  Louis  XIV,  qui  voulait  A  tout  prix  arrêter  les  hostilités,  eut 
grand'peinc,  en  1672,  il  imposer  au  Duc  Charles- Emmanuel  une  solu- 
tion que  celui-ci  jugeait  insuffisante.  En  dépit  des  tendres  sentiments 
dont  il  faisait  profession  vis-ii-vis  du  Prince  son  cousin,  le  Roi,  en 
de  pareilles  circonstances,  avait  le  verbe  haut.  Dans  le  mémoire  sui- 
vant, adressé  au  président  Servien,  Louis  XIV,  comme  on  peut  le 
voir,  va  jusqu'à  menacer  la  cour  de  Turin  d'une  rupture  des  rell 
tiens  diplomatiques,  dans  le  cas  où  celle  ci  s'obstinerait  &  repousfl 
ses  conseils. 


UÉMOUIB   PUER   LE   SIEDR  SGRVtEK,    AMBASSADElilt   t:^   PIÉMONT.   ] 

AU.  Elr.  Corr.  Turin,  toI.  LXII,  fol.  373- 


:il  uclobre  1673. 

Le  roi  n'a  pu  apprendre  sacs  une  légitime  surprise  qul^ 
lorsque  Sa  Majesté  agissoit  plus  forloment  pour  faire  terminer 
par  la  paix  les  diffi5rends  qui  avoienl  causé  la  guerre  entre 
M.  le  duc  de  Savoie  et  la  républifjue  do  G(>nes,  et  qu'elle  avoil 
plus  donné  de  marques  do  son  affection  à  ce  prince,  les  effets 
que  Sa  Majesté  avoil  dû  se  promettre  de  ses  soids  fusse 
arrêtés  par  de  nouvelles  difficultés  de  la  part  dudit  sieur  dw 

I,  Aff.  Kir.  Corr.  Tui'in  LIX. 
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Sa  Majpslé  a  vu  par  les  lettres  du  sieur  de  Gomont',  son 
envoy(5  extraordinaire  pour  cette  affaire,  que,  quelque  peine 
que  ladite  république  eut  fait  paroître  à  remettre  k  place 
d'Onéglîa  et  tous  les  lieux  qu'elle  avoit  occupi^s  dans  les  terres 
Judit  sieur  duc  en  mfme  temps  que  la  suspension  d'armes 
seroit  arrôliîodes  deux  côtds,  elle  sVtoit  néanmoins  soumise  à 
cette  condition  lorsqu'elle  avoit  vu  qu'elle  liloit  désin5e  par  Sa 
Majesté. 

Le  roi  avoit  sujet  do  croire  qu'ayant  procuriî  cet  avantage 
audit  sieur  duc  de  Savoie  avec  iant  de  marques  de  son  amitié 
pour  lui,  jusques  à  avoir  bien  voulu  ordonner  à  ses  galères 
d'agir  en  sa  faveur  si  la  rt^publique  ne  lui  restituait  entièrement 
ladite  place  et  comt<î  d'Om'glia,  dans  un  temps  que  ce  prince 
n'occupait  aucun  poste  dans  le  Génovesat,  Sa  Majesté  Irouve- 
roit  en  lui  la  même  disposition  pour  fînir  la  guerre,  par  la 
suspension  d'armes  qu'elle  avoit  jugée  équitable. 

Mais,  après  qu'elle  a  vu,  autant  par  les  lellres  du  sieur  Scr- 
vien  que  par  celles  dudit  sieur  de  Gomont,  qu'en  suite  de  la 
communication  qui  avoit  été  donm^e  h  ce  prince  des  ordres 
par  lesquels  la  république  avoit  ordonné  In  restitution  do  la 
susdite  place  d'Onéglia  et  de  tous  les  postes  qui  étoient  occu- 
pés par  SOS  armes,  il  nvoil,  par  de  nouvelles  difficultés,  dilTéré 
non  seulement  à  accorder  de  semblables  conditions  qui  lui 
■ploient  demandées  au  nom  de  Sa  Majesté,  mais  avoit  encore 
formé  de  nouveaux  projets  pour  continuer  la  guerre,  Sa  Majesté 
a  cru,  qu'ayant  tant  donné  à  son  affection  particulière  pour  ce 
prince,  elle  devoit  donner  aussi  à  sa  dignité,  et  lui  faire  con- 
noltre  qu'elle  ne  pouvoit  dissimuler  l'étonncmcnl  qu'elle  avoit 
do  su  conduite. 

C'est  ce  que  Sa  Majesté  ordonne  au  sieur  Servien  de  lui 
Umoigncr  de  sa  part,  et  de  lui  représenter  que,  lorsque  Sa 
Majeaté  avoit  fait  toutes  choses  en  safavonr,  qn'elle  avoit  ra-'-me 
passé  en  quelque  sorte  au  tleli  des  termes  de  la  médiation 
pour  obliger  les  Génois  à  tu!  rcmetlrc  ces  places,  et  que,  par 
Bon  autorité,  elle  lui  avoit  l'ait  obtenir  les  conditions  qu'il 


.  Au  sttjet  Ab  celte  mission  do  U.  do  Oaumont,  v 
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avoit  pu   désirer,   clic    se    trouve  extrêmement  surprise  qu' 
réponde  si  peu  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  la  paix. 

Qu'après  avoir  porté  la  république  de  Gfines  au  point  qu'clb 
le  pouvoit  le  plus  désirer,  elle  ne  pourroit  souffrir  qu'une 
affaire  dans  laquelle  toute  l'Europe  a  vu  sa  médiation  employée, 
fut  arrêtée  de  la  part  dudit  sieur  duc,  cl  qu'après  avoir  satis- 
fait à  toute  son  amitié  pour  lui,  elle  se  trouve  de  mtme  oblïgl 
à  satisfaire  à  ce  qui  est  de  sa  justice  et  de  sa  réputation.  Qu'aim 
en  cas  que  ledit  sieur  duc  n'eût  pas  encore  envoyé  ses  ordi 
pour  suspendre  les  hostilités  et  pour  remettre  tous  les  Hei 
que  SCS  armes  auroient  occupés  sur  la  république  de  GOnes, 
mi'^me  temps  que  ladite  république  (ainsi  qu'elle  y  a  déjà 
donné  les  mains)  feroil  exécuter  la  môme  chose  de  son  cdl<^, 
Sa  Majesté  désire  qu'il  fasse  expédier  lesdits  ordres  incontiui 
pour  les  envoyer  au  sieur  de  Gomont  qui  se  trouve  déj&  chi 
de  ceux  de  ladite  république. 

Que  Sa  Majesté  désire  de  môme  qu'il  convienne,  comi 
aussi  la  république  le  fera  de  sa  part,  d'un  lieu  commode 
les  conférences  sur  les  frontières  de  leurs  États,  telle  qi 
seroil  la  ville  d'Aqui  dans  le  Montferrat,  et  que  Sa  Majesté 
n'approuve  point  que  ledit  sieur  duc  fasse  naître  une  difticulté 
pour  la  négociation  de  la  paix  par  la  demande  que  les  prîsoi 
niers  lui  soientremisau  même  temps  de  la  suspension  d'armi 
puisque  la  liberté  des  prisonniers  qui  auront  été  faits  de  pi 
et  d'autre,  doit  suivre  et  non  précéder  la  conclusion  de  la  pafe 
aux  conditions  mêmes  qui  sont  toujours  spécifiées  dans 
traités  de  la  réserve  des  rançons  qui  auroient  été  conveni 
durant  la  durée  de  la  guerre. 

Ledit  sieur  de  Servien  témoignera  de  même  audit  duc 
Sa  Majesté  a  vu  avec  quelque  étonnement  que,  lorsqu'il  teni 
des  offices  et  de  l'autorité  do  Sa  Majesté,  la  sûreté  de  la  rcsl 
tution  d'Onéglia,  il  ait  voulu  non  seulement  faire  marcher 
troupes  &  la  reprise  de  ladite  place,  mais  ait  écrit  au  commi 
dant  des  galères  de  Sa  Majesté  pour  demander  qu'il  le  favoi 
sdtdans  cette  entreprise  comme  l'effet  d'un  ordre  qu'il  aui 
de  Sa  Majesté. 

Il  est  &  croire  que,  lorsque  ledit  sieur  Servien  aura  însîni 
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audit  sieur  duc  de  Savoie  toutes  les  choses  ci-dessus  avec  lu 
force  et  l'adresse  qu'il  jugera  les  plus  convenables,  il  di^lermi- 
nera  aisément  ce  prince  à  loul  ce  que  Sa  Mujest*?  désire. 

Mais,  en  cas  qu'il  y  trouvât  do  l'opposition  el  qu'il  le  vît 
[ans  ie  dessein  de  continuer  une  guerre  qu'il  est  de  la  dignité 
'de  Sa  Majesti^  de  faire  lînir,  depuis  que  sa  médiation  y  est 
cngag('e,  il  lui  témoignera  l'ordre  qu'il  a  reçu  d'elle,  ou  d'ob- 
tenir ceux  qu'il  est  chargé  de  lui  demander  ou  do  lui  faire  con- 
1  noitrc  1p  juste  sujet  de  plaintes  qu'il  donnoroit  à  Sa  Majesté 
lorsqu'elle  s'emploie  avec  plus  d'affection  pour  ses  intérêts. 
Il  lui  déclarera  en  mt'rae  temps  que.  Sa  Majesté  voulant  faire 
«roitre  à  toute  l'Itatio  combien  elle  a  travaillé  sînc&rcmenl  à 
lacifier  un  différend  capable  d'en  troubler  le  repos,  elle   a 
[ordonné  audit  sieur  de  Servien  de  sortir  de  la  cour  dudit  sieur 
ioc  el  de  se  retirer  à  Pignerol. 

Ledit  sieur  de  Servien  ne  viendra  qu'à  l'extrémité  à  ces 
témoignages  de  la  juste  indignation  de  Sa  Majesté.  11  emploiera 
pauparavant  toute  sortes  de  raisons,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
'pour  faire  entrer  le  sieur  duc  de  Savoie  dans  les  justes  senti- 
ments de  Sa  Majesté. 

Que  si,  comme  il  y  a  sujet  de  le  croire,  ledit  sieur  duc  se 
porte  à  embrasser  les  moyens  que  Sa  Majesté  a  jugé  les  plus 
prompts  et  les  plus  convenables  pour  avancer  la  paix,  ledit 
sieur  de  Servien  supprimera  les  ordres  qui  lui  sont  donnés,  et 
De  laissera  point  pénétrer  le  commandement  conditionnel  qu'il 
aurait  ou  de  se  retirer. 

Du  reste,  il  contribuera  par  ses  offices,  après  que  lesdits 
ordres  auront  été  donnés  et  exécutés  de  part  et  d'autre,  pour 
la  cessation  d'armes  et  la  restitution  des  lieux  occupés,  à  faire 

Iipie  les  commissaires  soient  envoyés  dans  le  lieu  nommé  pour 
les  conférences  et  que  la  médiation  de  Sa  Majesté  ait  au  plus 
Ut  son  effet  pour  faire  cesser  des  troubles  qui  pourroient  par 
les  suites  devenir  plus  considérables. 

^  La  brusque  apparition  de  Louvois  à  Pignerol  en  août  1670  ',  qui 

causa  une  si  vive  émotion  en  Europe,rexcursioD  stratégique  que  lit  au 

1.  Cf.  Cimille  Roussel  :  Uialoirt  dt  Louvo\». 
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même  moment  Vauban  en  Piémont,  ne  purent  que  contribuer,  d'autre 
part,  à  démontrer  à  la  cour  de  Turin  que  Louis  XIV,  tout  en  multi- 
pliant les  prévenances  à  Tégard  de  Charles-Emmanuel,  ne  reculerait 
pas  au  besoin  devant  les  procédés  d'intimidation  pour  assurer  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts  en  Italie. 

Le  5  juin  1678,  mourut  le  duc  Charles-Emmanuel.  Quelques  mois 
après,  Servien,  usé  par  la  vieillesse  et  la  maladie,  fut  relevé  de  ses 
fonctions  (octobre  1675). 

c  Sa  parenté  avec  Tillustre  négociateur  du  traité  de  Westphalie 

>  et  avec  H.  de  Lionne,  mais  surtout  les  qualités  de  son  caractère  et 
»  les  défauts  même  de  son  esprit,  l'avaient  recommandé  au  choix  de 
»  Hazarin.  Le  Président  Servien  était  précisément  Thomme  qui  conve- 
»  nait  pour  calmer  les  inquiétudes  et  pour  endormir  la  vigilance  des 
*  ministres  piémontais.  Il  apportait  dans  les  négociations  une  naïveté, 
»  une  candeur  qui  désarmaient  ses  adversaires  et  leur  inspiraient 

>  cette  confiance  qu'avec  un  tel  représentant  si  simple  et  si  bon 

>  homme,  il  était  impossible  que  la  France  eût  de  mauvais  desseins*.  > 
La  médiocrité  de  cet  ambassadeur  fût,  sans  doute,  le  motif  pour 

lequel  Louis  XIV,  lorsque  quelque  négociation  délicate  se  présentait, 
envoyait  à  Turin  des  agents  en  mission  temporaire,  bien  que  le 
président  Servien  séjournât  alors  à  son  poste.  De  1680  à  1676,  on  ne 
compte  pas  moins  de  quatorze  Envoyés  chargés  d'aller  entretenir  le 
duc  de  Savoie  des  affaires  du  Roi.  On  trouvera  ci-après  les  instruc- 
tions relatives  à  la  plupart  de  ces  missions. 

1.  Ct.  Camille  Roussel  :  Histoire  de  LouvoiSy  t.  III,  ch.  n. 
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Dans  le  courant  de  l'année  1650,  Louis  XIV  désigna  René  d'Argen- 
son  *  pour  l'ambassade  de  Venise.  Arrivé  à  son  poste  le  18  juin  1651, 
cet  agent  tomba  aussitôt  malade,  et  mourut,  le  14  juillet  suivant, 
sans  avoir  pu  entrer  effectivement  en  fonctions. 

Devant  passer  par  Turin,  il  avait  été  chargé  d'exposer  au  duc  de 
Savoie  et  à  la  duchesse  douairière  les  vues  générales  de  la  cour  de 
France  sur  Tltalie. 

L'Espagne  avait  refusé  de  désarmer  à  Munster.  La  guerre  conti- 
nuait avec  une  âpreté  sans  égale.  Non  content  d'attaquer  la  France 
sur  les  champs  de  bataille,  le  cabinet  de  Madrid  fomente  à  l'intérieur 
de  nos  frontières  les  plus  cruelles  discordes  civiles.  Reprenant  la 
lutte  déjà  poursuivie  au  delà  des  Alpes,  avant  les  premiers  troubles 
de  la  Fronde,  Mazarin  désire  tenter  un  nouvel  effort  pour  chasser 
les  Espagnols  de  leurs  possessions  italiennes.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  a  besoin  de  la  coopération  des  Princes  et  des  États  de  la 

1.  René  de  Voyer,  chevalier,  seigneur d'Argenson,  delà  Bailloliôre,  de  Chastres 
en  Touraine,  et  de  Vieil -le-Ménil  en  Berry,  né  le  21  novembre  1596,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  le  15  novembre  1619,  conseiller  d*Etat  le  2  août  1625,  inten- 
dant du  Dauphino  et  des  pays  adjacents  pour  la  guerre  dltalie  et  de  Savoie,  le 
17  octobre  1630,  intendant  de  Berry,  Touraine,  Angoumois,  Limousin,  le  12  août 
1633,  intendant  d'Auvergne  le  30  juin  1634,  intendant  de  l'armée  dltalie  le  21  mars 
1637,  chargé  de  négociations  en  Catalogne  le  18  septembre  1641,  conseiller  d'Etat 
ordinaire  le  8  mars  16 i3,  intendant  de  Poitou,  Saintonge  et  Angoumois  le  1*'  avril 
1644,  chargé  le  24  mars  1646  de  négocier  avec  le  pape,  le  grand-duc  de  Toscane  et 
autres  princes  dltalie,  ambassadeur  à  Venise  le  24  juin  1650.  Il  embrassa  Tétat 
ecclésiastique  le  24  février  1651  ;  après  quoi,  il  se  rendit  à  Venise  où  il  mourut 
le  14  juillet  1651. 
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Péninsule.  La  France  se  présente  à  eux  comme  absolument  désidi 
ressée  et  n'ayant  pour  eile-môme  aucun  désir  de  conquêtes  territo- 
riales. Elle  veut  seulement  assurer  pour  l'avenir  l'iudépendance  et  le 
repos  des  Princes  italiens. 

La  Savoie  qui,  depuis  quinze  ans,  souffre  de  la  présence  conti- 
QDcUc  des  gens  de  guerre,  a  plus  que  tout  autre  intérêt  à  la  réussite 
d'un  pareil  dessein.  D'Argenson  devra,  pendant  son  séjour  &  Turin, 
se  concerter  avec  le  président  Servien,  ambassadeur  ordinaire  du 
Roi  en  Piémont,  pour  gagner  l'esprit  de  Madame  Royale  et  de  Charles- 
Emmanuel  aux  idées  de  la  cour  de  France. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission. 
Mazariu  était  alors  premier  ministre,  et  Henri-Auguste  de  Loménie- 
Briennc  secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères. 


IHSTHDCTION    AU    SIEUR    D  ARGENSON,    CONSEFLLER    DU    ROI 

EN    SES    CONSEILS  ' 


Aff.  Elr.  CoiT.  Veniio,  l.  LVI,  fol.  418. 


Sa  Majesté  voyant,  par  cet  eucbainemcnt  d'iniquités  dont  V% 
pagne  se  rend  coupable  dans  sa  conduite  non  seulement  envers 
la  France,  mais  envers  tous  les  autres  États,  qu'il  faut  perdre 
absolument  toute  espérance  de  paix,  et  connaissant  fort  bien 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible,  tant  que  ses  ennemis  seront  en 
cette  humeur,  de  procurer  le  repos  à  ses  peuples,  elle  a  appli- 
qué depuis  quelque  temps  toute  sa  pensée  aux  moyens  qui  se 
pourroient  pratiquer  pour  essayer,  malgré  toute  l'aversion 
qu'y  ont  les  Espagnols,  à  donner  au  moins  ce  repos  à  l'Italie, 
et  à  la  mettre  en  sûreté  contre  les  efforts  de  leur  ambition,  et 
de  Tenvie  démesurée  qu'ils  ont  toujours  fait  paroître  de  se 
rendre  maîtres  absolus  de  cette  grande  province. 

Ce  sont  sentiments  d'amour  et  de  tendresse  qu'eUi 
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des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  ont  si  souvent  témoigné  com- 
bien la  liberté  de  l'Italie  leur  éloit  à  cœur,  et  pour  ne  recourir 
pas  à  des  exemples  plus  éloignés,  le  monde  a  vu  dans  ces  der- 
.  nicrs  temps  qu'il  n'y  avoit  rien  de  si  diflicilc  que  le  Tcu  roi 
I  son  père,  de  glorieuse  mémoire,  n'ait  entrepris  avec  joie  pour 
la  garantie  de  l'oppression  dont  elle  étoit  menacée  par  les 
Espagnols  et  qui  lui  étoit  comme  infaillible  sans  l'envoi  de 
tant  d'armées,  sans  la  dépense  de  tant  de  militons,  et  sans  les 
voyages  de  Sa  Majesté  m(>rae  en  personne  dans  les  plus  rigou- 
reuses saisons  de  l'année,  abandonnant  pour  cela  tous  les 
autres  pressants  besoins  de  son  Etat,  jusqu'à  hasarder  mCme 
que  la  rébellion  de  l'hérésie  qui  avoit  tant  causé  de  maux  à  ce 
I  royaume  et  qu'il  avoit  commencé  d'abattre  par  la  prise  de  la 
Rochelle  reprit  courage  et  de  nouvelles  forces  par  le  rel&che 
que  lui  procura  le  voyage  de  Sa  Majesté  k  Susc  et  cette  diver- 
sion de  ses  armes. 

Cn  quoi  l'Ilalic  étoit  d'autant  plus  obligée  à  Sa  Majesté  que 
les  motifs  qui  la  faisoient  agir  et  employer  avec  plaisir  et 
promptitude  toutes  les  forces  de  son  royaume  et  tous  ses  tré- 
sors ne  regardoient   nullement   ses   intérêts  propres  ni    ses 
Avantages  particuliers,  ne  s'étant  jamais  proposé  d'autre  but 
que  d'empêcher  celte  grande  province  de  tomber  dans  les  fera 
I  et  l'eâclavage  que  l'Espagne  lui  préparoit  et  dont  elle  avançoit 
I  déjà  le  dessein  h  grands  pas,  si  elle  cdt  emporté  Casai  en  tant 
de  tentatives  différentes  qu'elle  a  faites  avec  une  dernière  opi- 
<  nidtreté  pour  s'emparer  de  cette  importante  place. 

La  République  [de  Venise]  peut  être  elle-mûme  un  bon  témoin 
de  ce  désintéressement,  pouvant  se  souvenir  des  assurances 
que  Sa  Majesté  lui  a  souvent  fait  donner  qu'elle  ne  prétendoit 
rien  que  de  la  garantir  de  l'oppression  des  Espagnols,  et  en 
effet,  si  ses  armes  eussent  eu  le  bonheur  d'y  faire  aussi  bien 
de  grandes  conqutites  comme  elles  ont  eu  la  bonne  fortune 
d'ôler  tout  moyen  aux  Espagnols  d'y  eu  faire,  ce  n'eût  été  que 
pour  les  partager  après  aux  princes  de  la  province  même 
comme  Sadite  Majesté  le  leur  a  souvent  fait  offrir  et  déclarer 
positivement,  et  comme  elle  cn  a  usé  de  toutes  les  places  du 
Piémont  qu'elle  a  remis  à   M.  le  duc  de  Savoie  sans  attendre 
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d'en  ôtre  solliciti^e  à  mesure  qu'elle  l'a  cru  en  élat  de  te^o^^ 
voir  défendre  de  l'invasion  des  Espagnols. 

Et  plftt  à  Dieu  que  CL'tte  vér'd6  eût  été  bien  reconnue  des 
Princes  d'Italie  dans  le  temps  que  la  France  en  faisoit  tant  de 
protestations  avec  toute  sincérité;  car,  comme  ils  y  avoient  le 
plus  d'intérêt,  s'ils  eussent  voulu  y  contribuer  de  leur  part  les 
elForts  qu'ils  pouvoicnt  faire  facilement  pour  chasser  les  Espa- 
gnols de  l'État  de  Milan  et  ensuite  des  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile  pour  partager  après  le  tout  &  ceux  qui  se  seroient 
intéressés  avec  cette  couronne  en  ces  entreprises,  I'UbUc  se 
verroit  aujourd'hui  délivrée  de  toutes  les  armes  étrangères  et. 
ne  seroit  pas  à  la  veille  de  retomber  dans  les  mêmes  craint 
qu'elle  a.  eues  par  le  passé  avec  raison  de  la  trop  grande  pi 
sance  des  Espagnols,  puisqu'on  les  voit  faire  présentement  de 
plus  grands  etForts  qu'ils  n'ont  encore  fait  pour  y  remporter 
des  avantages  considérables  et  conformes  &  leurs  premiers  pro- 
jets de  la  monarchie  universelle;  témoin  les  négociations 
les  vives  poursuites  qu'ils  font  dans  la  cour  de  l'Emperei 
pour  faire  repasser  les  monts  aux  troupes  allemandes  au  pré- 
judice du  traité  de  la  Paix  de  l'empire  et  les  grands  apprêts 
d'hommes,  de  vaisseaux  et  d'argent  que  fait  le  vice-roi  de 
Naples  avec  des  violences,  des  injustices  et  des  extorsions  qni 
n'ont  point  d'exemple,  tirant  pour  cela  la  plus  pure  substance 
et  le  plus  pur  sang  des  peuples,  et  so  glorifiant  lui-m<^me  de 
faire,  par  cette  cruelle  politique  qui  ruine  un  Royaume  entier 
deux  grands  coups  d'Etal  pour  le  Roi  son  maître,  l'un  d'en 
tirer  de  grandes  sommes  d'ai-gent  pour  entretenir  en  Italie  une 
armée  puissante  et  d'autant  plus  capable  d'y  faire  de  grands 
progr&s,  que  la  France,  à  cause  des  divisions  domestiques 
qu'elle  a  eues  depuis  quelque  temps,  ne  sera  pas  en  élat 
s'y  opposer  si  fortement  que  par  le  passé,  et  l'outre  de  chitii 
les  rebelles  qui  ont  eu  part  à  la  dernière  soulevation  di 
Royaume,  les  obligeant  par  une  extrCme  misère  et  nécessité 
s'enrôler  pour  aller  à  la  guerre  et  mettant  le  pays  en  état 
ne  pouvoir  plus  par  pure  inanition  lever  les  yeux  ni  sonf^er 
aucun  moyen  pour  secouer  le  joug  insupportable  de  la  tyraonj 
qu'il  y  exerce. 
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Pour  venir  mainleuant  au  poial  principal  qui  a  obligé  Sa 
Majesté  à  jeter  les  yeux  sur  une  personne  de  la  suffisance  du 
sieur  d'Argenson  pour  l'envoyer  en  Italie,  Sadilc  Majesté  vou- 
lant par  tous  moyens  possibles  cm pCcher  que  les  Espagnols  ne 
s'agrandissent  aux  dépens  des  Princes  de  cette  province-là, 
el  qu'ils  ne  profilent  d'un  cûté  de  la  nécessité  où  la  Répu- 
blique qui  a  toujours  mainlemi  avec  grand  courage  la  com- 
mune liberté,  se  trouve  aujourd'hui  d'employer  ailleurs  toutes 
ses  forces,  et  de  ratToiblissement  aussi  oix  les  guerres  passées 
ont  laissé  d'autres  Princes  qui  sans  cela  auroient  bien  le  cœur, 
la  volonté  et  les  moyens  de  s'opposer  vigoureusement  à  leuis 
desseins,  et  qu'enfin  ils  ne  se  prévaillenl  de  la  conjoncture  des 
monvcments  intestins  dont  la  France  eât  travaillée  et  qui  l'em- 
pôchenl  de  pouvoir  continuer  les  mf  mes  grands  efforts  qu'elle 
a  faits  jusqu'ici  pour  la  défense  de  l'Italie  :  Sadïle  Majesté  a 
résolu  de  faire  toutes  les  offres  et  avances  qui  peuvent  dépendre 
d'elle  pour  finir  au  moins  présentement  la  guerre  en  cette  Pro- 
vince-lft,  puisque  l'aversion  extrf-nie  qu'ont  ses  ennemis  pour  la 
paix  générale  ne  lui  laisse  pas  de  lieu  d'en  espérer  la  conclu- 
sion en  tous  les  endroits  où  les  armes  agissent. 

Sa  Majesté  ne  doute  point  que  si  les  sinc&res  intentions 
qu'elle  a  pour  le  repos  et  la  liberté  de  l'Italie  sont  fortement 
secondées  par  la  République  et  par  les  autres  Princes,  comme 
leur  intérêt  propre  le  requiert  plus  que  celui  de  cette  couronne, 
les  Espagnols  ne  soient  contraints  d'y  acquiescer  et  d'y  donner 
les  mains  malgré  toute  l'aversion  qu'ils  y  peuvent  avoir;  car 
enfin  il  faudra  qu'ils  s'expliquent  de  leur  dessein,  et  s'ils  n'en 
ont  point  d'autre  que  celui  de  la  conservation  des  États  qu'ils 
possèdent  en  Italie,  comme  ils  l'ont  si  souvent  protesté,  ils 
trouveront  entièrement  leur  compte  dans  cette  ouverture,  que 
si  les  grands  préparatifs  qu'ils  font  avoient  pour  but  de  s'agran- 
dir par  l'oppression  des  autres  Princes,  ceux-ci  reconnoîtront 
tous  la  nécessité  absolue  qu'il  y  a  de  se  joindre  à  Sa  Majesté  et 
de  s'engager  à  tout  pour  les  empocher  de  venir  îi  bout  d'un  si 
injuste  projet,  el  qui  va  directement  à  leur  ruine. 

Pour  cet  eiïel,  le  Roi  donne  pouvoir  audit  sieur  d'Argenson 
de  déclarer  et  promettre  de  sa  pari  qu'il  retirera  ses  armes  de 
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Casai  eldu  Montferratet  des  places  du  Piémont  qui  sont  encore 
demeurées  en   ses  mains,  à  l'exception  de  Higacrol  et  de  son 
iînagc  qui  a  été  réuni  à  la  couronne  en  exécution  du  traité  de 
Quérasque,  et  cette  réunion  conûrmée  depuis  par  celui  de 
paix  de  l'Empire  :  outre  que  les  Princes  d'Italie  connoissoi 
assez  combien  il  leur  importe  plus  qu'à  la  France  que  ce  posi 
demeure    entre   ses  mains    pour  avoir  toujours    une    porte 
ouverte  à   recevoir   les  secours  de    cette   couronne  dans   les 
oppressions  que  l'Espagne  pourroit  entreprendre  de  leur  faire. 

Que  les  Espa^^nols,  de  leur  côté,  rendront  Verceil  et  tout  ce 
qu'Us  ont  occupé  h  la  maison  de  Savoie  et  qu'ils  i*éduiront 
les  troupes  pour  la  garde  de  l'État  de  Milan  h  leur    ancii 
pied. 

Et  pour  ce  qui  est  de  Casai,  tous  les  Princes  d'Italie  ayant  te 
môme  ou  plus  grand  intérêt  que  la  France  qu'il  ne  puisse  en 
aucun  temps  tomber  en  la  puissance  de  l'Espagne,  M.  le  duc 
de  Mantoue  donnera  su  promesse  en  la  forme  qui  sera  désirâfti 
de  lui  de  jamais  ne  consentir  que  par  aucune  voie  ou  traité 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  armes  Espagnoles 
entrent  dans  ledit  Casai  et  tous  les  Princes  d'Italie  ou  au  moins 
la  République,  M.  le  duc  de  Savoie,  et  M.  le  Grand-Duc  s'obli- 
geront en  la  meilleure  forme  qui  sera  avisée  de  delà 
manutention  de  ladite  promesse  du  Ducdc  Mantoue  et  ohseï 
tion  de  cet  article. 

Et,  si  pour  donner  plus  de  moyen  audit  sieur  Duc  de  garder 
la  place  et  la  garantir  de  toute  surprise  et  attaque,  il  étoit  jugé 
nécessaire  d'y  tenir  une  forte  garaison,  la  France  contribw 
volontiers  pour  son  entretien  soit  en  public,  soit  en  sccrel. 
somme  qui  sera  convenue. 

Il  est  aisé  de  voir  que  l'avantage  que  les  Princes  d'Italie 
reroiit  de  l'établissement  de  cette  paix,  si  elle  peut  se  conclui 
prévaut  incomparablement  à  tout  ce  qui  peut  ôti-e  de  celui 
Sa  Majesté,  laquelle  avec  un  petit  corps  d'aimée  seulement 
pourroit  bien  obliger  les  Espagnols  à  y  entretenir  toujours 
grand  nombre  de  troupes  et  à  y  faire  de  grandes  dépenses  et 
néanmoins  elle  consent  de  très  bon  cœur  pour  leur  considéra- 
tion à  cette  paix  et  en  fait  elle-même  la  première  ouverlurc, 
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quoiqu'elle  sache  fort  bien  el  qu'elle  prévoie  que  tous  les 
efforts  que  continuent  de  faire  le  Vice-Roi  dp  Naplos  cl  Don 
Jean  d'Autriche  pour  amasser  de  grandes  sommes  d'argent  et 
pour  assembler  des  troupes,  des  vaisseaux  et  des  gali^res,  et 
que,  d'un  aotre  côté,  l'armée  qui  est  aujourd'hui  dans  l'État  de 
Milan  et  l'argent  qu'on  en  tire  sera  employé  ailleurs  par  ses 
ennemis  contre  ses  propres  Étals  avec  plus  d'apparence  el 
comme  certitude  de  plus  grand  préjudice  pour  cette  couronne 
que  si  la  guerre  eût  continué  dans  l'Itatic. 

Que  s'il  éloit  jugé  à  propos  pour  plus  grande  sûrclé  de  la 
place  de  Casai  que  les  armes  de  Sa  Majesté  n'en  sortissent  pas, 
ou  que  les  Espagnols,  pour  des  raisons  qu'on  ne  peut  prévoir, 
ne  se  disposassent  pas  de  leur  côté  à  l'ouverlure  cï-dcasus, 
ledit  sieur  d'Argenaon  saura  que  Su  Majesté  est  prête  encore 
pour  le  bien  et  la  sûreté  de  l'Italie  de  consentir  qu'il  s'y.fasse 
une  trêve  de  quatre  ou  cinq  ans. 

Si  tant  d'avances  faites  pour  le  repos  de  l'Italio  par  Sa  Ma- 
jesté au  préjudice  môme  de  ses  propres  intérêts,  comme  il  a 
été  montré  ci-devant,  ne  sont  pas  acceptées  par  l'Espagne,  on 
pourra  conclure  par  une  conséquence  nécessaire  et  infaillible 
qu'elle  n'a  pas  tant  d'envie  de  faire  du  mal  à  la  France  comme 
de  se  rendre  plus  puissante  en  un  lieu  où  elle  croit  d'y  trouver 
plus  de  facilité  qu'aux  autres  endroits,  et  que  les  conséquences 
en  seront  plus  grandes  pour  l'avancement  de  ses  desseins  ambi- 
tieux de  monarchie  universelle. 

Et,  en  ce  cas,  tous  les  artifices  et  tours  de  souplesse  dont  ils 
se  sont  servis  jusqu'à  cotte  heure  pour  endofmir  ceux  qui  pour- 
roicnt  se  méfier  de  leurs  grands  appareils  de  guerre,  seront 
pleinement  découverts,  puisqu'ils  n'assemblent  de  grandes 
années  que  pour  s'opposer  aux  progrès  de  cette  couronne  en 
Italie,  ils  en  seront  bien  moins  assurés  par  tous  leurs  prépara- 
tifs pour  considérables  qu'ils  soient,  qu'ils  ne  le  seroient  en 
acceptant  les  propositions  ci-dessus,  qui  mettent  en  pleine 
sûreté  tous  les  grands  Etats  qu'ils  y  possèdent  non  seulement 
des  attaques  des  armes  du  Roi,  mais  des  révoltes  des  peuples 
qu'ils  n'ont  pas  peu  de  sujets  d'appréhender  dans  les  inhuma- 
nités qu'ils  exercent  en  leur  endroit,  outre  que  les  Princes 
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d'Italie  pourroienl  encore  s'intéresser  à  celle  sûrclt^,  s'engageaol 
Jt  prendre  les  armes  contre  les  infracteurs  de  la  paix,  i 
dire  contre  celte  couronne,  si,  après  le  traité,  elle  songeoit  c 
Italie  à  autre  chose  qu'à  la  conservation  de  Pigncrol,  et  coott 
l'Espagne,  si  elle  avoit  d'auli'cs  desseins  que  la  conservation dfr'l 
ses  Etals.  • 

Ledit  sieur  d'Argenson  saura  aussi  que,  pour  àtcr  d'autant 
plus  tout  sujet  de  jalousie.  Sa  Majesté  consentira  qu'on  puisse 
convenir  de  limiter  la  garaison  ordinaire  de  Pignerol  à  certain 
nombre  de  troupes  qui  seront  jugi^cs  pouvoir  suffire  pour  sa 
défense  et  sa  sûreté,  en  cas  que  les  Espagnols  fassent  celte 
instance  comme  nous  ferons  celle  que  les  troupes  de  l'Elat  da^ 
Milan  soient  réduites  à  l'ancien  pied.  i 

Pour  conclusion,  les  propositions  ci-dessus  sont  certainement  ' 
si  convenables  dans  l'état  présent  des  affaires,  si  avantageuses  à 
toute  l'Italie  et  si  utiles  en  particulier  à  l'Espagne,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  seulement  de  douter  qu'elles  ne  doivent  être  volontiers 
acceptées  par  elle,  voire  embrassées  avec  chaleur,  si  ce  n'est 
que  l'ouverture  venant  de  cette  couronne,  cette  seule  raison  les 
y  rende  difficiles.  i 

C'esl  pourquoi.  Sa  Majesté  estime   que   pour  le  bien   de  J 
l'affaire  et  pour  en  espérer  înfaillîblemeni  un  bon  et  prompt 
succès,  il  seroit  très  important  que  la  République  ou  tel  autre 
Prince  qu'on  aviseroit  cnOtla  première  proposition  comme  de 
lui  aux  ministres  d'Espagne  sans  témoigner  d'être  informé  là- 
dessus  des  intentions  de  Leurs  Majestés,  mais  disant  seulement 
qu'on  a  voulu,  avant  que  passer  outre,  savoir  les  sentiments  du 
Roi  Catholique,  et,  qu'en  «as  que  la  France  ne  s'y  porte,  ojmM 
avisera  conjointement  aux  meilleurs  moyens  de  l'y  disposerai 
même  de  l'y  contraindre, 

Enlin,  le  but  de  Sa  Majesté  est  ou  de  faire  effeclîvemcnt  ial 
paix  en  Italie,  ou  faisant   connoître  évidemment  à  tous  ta 
Princes  l'aversion  que  les  Espagnols  y  ont  par  les  espéremcMljfl 
d'y  faire  de  grands  progrès  à  leurs  dépens,  les  obliger  à  se  L 
d'amitié  plus  étroitement  que  jamais  avec  cette  couronne  eld 
songer  conjointement  avec  elle  aux  moyens  de  les  empËchM 
de  venir  à  bout  de  leurs  mauvais  desseins. 
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Sa  Majesté  désire  que  le  dit  sieur  d'Argenson  prenne  son 
chemin  par  le  Piémont,  et  que,  conjointement  avec  le  sieur 
Président  Servien,  son  ambassadeur  ordinaire  -à  Turin  auquel 
il  communiquera  le  présent  mémoire,  ils  agissent  ensemble 
auprès  de  Madame  et  de  Monsieur  de  Savoie  en  conformité  et 
pour  l'exécution  de  ce  qui  y  est  contenu,  à  quoi  la  maison  de 
Savoie  a  le  principal  intérêt. 


III 


M.  DU  PLESSIS-BESANÇON 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1653 


Mazarin  vient  de  rentrer  à  la  cour.  Son  premier  soin  est  de  tâcher 
de  réparer  au  dehors  les  échecs  que  quatre  années  d'impuissance  ont 
fait  subir  à  la  politique  française.  En  Italie,  nos  pertes  ont  été  consi- 
dérables :  nie  d'Elbe,  les  présides  de  Toscane,  le  Crémonais.  Le  duc 
de  Modène,  naguère  encore  notre  allié,  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
chercher  ailleurs  ses  propres  sûretés.  De  connivence  avec  les  Espa- 
gnols, le  duc  de  Mantoue  nous  a  chassés  de  Casai,  que,  depuis  vingt 
ans,  nous  occupions  comme  un  poste  avancé  contre  le  Milanais. 

Du  Plessis-Besançon  *  était  un  agent  délié  et  actif,  que  Chéruel, 
dans  son  introduction  aux  lettres  de  Mazarin,  cite  parmi  «  les  hommes 
d'un  mérite  éminent  >  qui  s'associèrent  à  l'œuvre  du  cardinal.  Pen- 
dant les  années  1646,  1647  et  1648,  il  avait  été  chargé  par  Mazarin 
de  changer  dans  un  sens  favorable  à  nos  vues  l'orientation  politique 
des  cours  italiennes.  Soit  comnie  négociateur,  soit  comme  officier,  il 

1.  Bernard  de  Besançon  seigneur  du  Plessis  (1600-1670),  fils  de  Charles  de  Besan- 
çon, gentilhomme  de  la  chambre  de  M"*  Catherine  de  France,  sœur  de  Henri  IV 
et  de  Madeleine  Horric  de  la  Courade  ;  maréchal  de  bataille  en  1630,  aide- 
major  aux  gardes  en  1631,  gouverneur  d'Auxonne  en  1644,  maréchal  de  camp  en 
16i5,  lieutenant  général  en  1653,  ambassadeur  à  Venise  de  1655  à  1658.  Du  Plessis- 
Besançon  remplit  en  outre  un  grand  nombre  de  missions  diplomatiques  en  Cata- 
logne en  1640  et  1645,  auprès  du  corps  des  Weymariens  en  1643,  en  Lorraine  en 
1644  et  1649,  en  Italie  de  1645  à  1658.  Il  a  laissé  des  Mémoires  que  nous  avons 
édités  on  1892,  dans  la  collection  de  la  Société  de  THistoire  de  France.  Voir  égale- 
ment le  Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  à  Naples  et  Parme,  par 
M.  Joseph  Reinach,  p.  3  ;  et  trois  articles  dans  la  Revue  d'Histoire  Diplomatique 
des  mois  de  janvier,  avril  et  juillet  1895. 
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avait  parcouru  en  lous  sens  le  pays.   Les  princes  et  les  homme^^B 
(l'Etat  lie  lu  Lombardie  le  connaissaient.  Et  voici  en  quels  termes 
s'exprimait  sur  son  compte  l'ambassadeur  de  Venise  à  Paris,  Sagredo  : 
*  E  buomo  maturo,  non  violente,  versato  negli  afTari,  e  che  inteade 

■  più  cbe  mediocremente  gl'interËSsl  e  i  gonii  dei  Prencipi  d'Ilalia  ; 
<  crealura  del  Cardinale  euno  de  pifi  babili  e  de  piCi  capaci  huornlat 

■  cbe  tengbi  la  Prancia  per  simile  funtione  '.  > 

En  I6S3  et  en  165S,  du  Plessis-Besançon  fut  renvoyé  en  Italie  pouf;_ 
renouer  partout  les  (ils  rompus  par  suite  de  notre  longue  inactioa.  ' 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  missîoitl 
qui  avait  pour  objectif  d'abord  la  cour  de  Turin,  puis  trfus  les  autre 
Etats  de  ta  Haute-Italie.  On  trouve  des  détails  sur  ces  négociation! 
dans  les  Mémoires  de  du  PIcssis- Besançon. 

Au  mois  de  janvier  1653,  Mazarin  était  premier  ministre  et  Hcni 
Auguste  de  Lomênie-Brienne  secrétaire  d'Etat  pour  les  Alîaîrc 
Étrangères. 


INSTnUCTION    AU  SIEDR    DU  'PLESSIS-BESANÇON    QCE   SA    MAJESTÉ    ENVODI 
VERS    LES    PRIKCB3  ET  POTESTATS    d'iTALIe" 

Paris,  Î7  jaDvier 

L'exp(!rience  qu'il  s'est  acquise  par  les  divers  emplois  qu'il 
a  exercés,  particulièrement  en  Italie,  à  la  gloire  et  honneur  de 
cette  couronne,  donne  cspërance  à  Sa  Majesti^  qu'il  n'aura  pas 
moins  de  succès  en  celui-ci  qu'il  en  a  eu  aux  autres  et  avec 
d'autant  plus  de  fondement  que  Sa  Majesté  ne  fait  rechercher 
lesdils  princes  et  potentats  que  pour  assurer  leur  liberté 
garantir  leur  patrie  de  la  liontcusc  captivité  sous  laquelle 
Espagnols  la  voudroient  tenir  assujelie. 

Le  premier  dentre  eux  qu'il  verra  sera  M.  le  duc  de  Savoù 
non  seulement  parce  que  son  chemin  se  rencontre  par 
Etats  decette  Altesse,  mais  pour  être  en  première  considération  A 
Sa  Majesté  qui  l'estime,  tant  par  la  grandeur  de  ses  provinces 


lier 

I 


1.  Bippnrlde  Sigreito 
DtpAobes  del  ambasmdeu 
S,  Cf.  Mémoirei  de  du  PleiHs-Bttancon,  p.  3il  el 


lin  1050.  ArchlTes  de  VnûM^^^^I 
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que  par  la  proximilé  de  la<iucllc  il  la  touche  et  pour  avoir  fait 
paroîlre,  depuis  qu'il  a  pris  en  main  la  conduite  des  afTaircs, 
qu'il  n'a  en  rien  diminui^  du  zèle  dont  sps  aïeul  et  père  avoient 
donne  des  marques  pour  le  bien  du  public  et  pour  s'opposer  à 
l'effren<!e  grandeur  de  laquelle  les  Espagnols  s'étoient  de  long- 
temps flattés.  Ledit  sieur  du  Plessîs,  ayant  accompli  cet  office 
envers  cette  Altesse,  fera  aussi  entendre  h  Madame  Royale  les 
mêmes  choses,  desquelles  il  se  sera  expliqué  avec  son  Tils, 
ajoutant  à  tous  deux  qu'il  a  ordre  très  particulier  de  leur  com- 
muniquer les  points  de  son  instruction  pour  sur  iceux  rece- 
voir leurs  bons  avis  et  s'y  conformer,  Sa  Majesté  ayant  parfaite 
connoissance  qu'il  n'y  a  point  de  prince  delà  les  monts  qui 
l'ait  si  entière  des  solides  intéri^ts  de  tous  ceux  qui  régnent  en 
chrétienté,  et  par liculit'>re ment  en  Italie  qui,  depuis  plusieurs 
siècles,  est  considérée  au  delà  de  toutes  les  autres  provinces 
situées  dans  l'Europe.  Le  sieur  du  Ptossis  assurera  Leurs  Al- 
tesses que  Sa  Majest(5  a  fait  partir  le  siour  de  Vautorte  '  pour  se 
rendre  à  Ratisbonne,  chargé  de  soutenir  leurs  intérêts  avec 
autant  de  force  que  les  siens  propres,  et  ne  point  celer  que  si 
la  maison  de  Savoie  étoit  attaqui^e  par  le  duc  de  Mantoue  pour, 
A  force  d'armes,  retirer  ia  partie  du  Montferrat  qui  lui  a  été 
cédée  par  le  traité  de  Quérasque  et  depuis  confirmée  par  celui 
de  Milnster,  Sa  Majesté  emploiera  les  siennes  et  toute  la  puis- 
sance que  Dieu  lui  a  donnée,  pour  l'entière  observance  et 
exécution  desdits  traités,  et  sera  toujours  pr&le  de  payer  à  l'ac- 
quit de  Son  Altesse,  les  sommes  dont  elle  s'est  chargée  pour  le 
dédommagement  de  Mantoue,  ainsi  qu'elle  les  en  a  souvent 
assaréos,  et,  en  conformité  de  ce  qu'elle  a  aussi  offert  à  Man- 
toue, qui,  jusqucs  à  présent,  n'a  voulu  recevoir  l'argent  qui  lui 
pourroîtêtre  dfl,  s'étant  figuré  que  le  temps  pouvoit  améliorer 
sa  condition,  et,  au  lieu  d'argent,  lui  faire  avoir  des  terres. 
Et,  comme  il   sait  que  le  marquis  de  Pianesse  '  a  l'entière 

1.  François  Caiat,  soigneur  de  Vsotorle,  ambassadeur  eitraofdîniiire  »upr*»  de 
l'empereur  d'Allemagne  et  des  princes  électeurs  i  la  diËte  de  Katiabonne  »n  1693. 
11  mourut  dans  cette  tille  en  l6âl.Cf.  U.Morel  Fatio  :  InaCruclîons  aifx  ambaita- 
deurt  tn  Espagne,  1. 1,  p.  3,  et  Mémoires  de  du  Pleatia-Besançon ,  p.  70. 

S.  CbarlesJetui-BapUste  de  Simisne,  marquis  de  Pianosso,  Sis  de  Charles  de 
Simivie  el  de  Uatbilde,  fille  lâgilimce  du  due  Einmannel-Philibert,  premier  ministre 
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confiance  de  Leurs  Altesses  et  beaucoup  Je  part  à  l'adml 
nisiration  des  araires,  il  lui  insinuera  qu'il  a  un  ordre  Ir^s 
particulier  de  déft'rer  aux  choses  qu'il  lui  pourra  proposer 
et  le  conviera,  par  les  inti5rfts  de  cette  couronne  comme  par 
ceux  du  duc,  de  le  vouloir  éclaircir  des  choses  qui  sont  venues 
à  sa  connoissance,  desquelles  il  se  pourroit  prévaloir  à  l'avan- 
tage commun  des  princes.  Et,  d'autant  que  Sa  Majesté  a  grand 
sujet  de  se  louer  des  bons  offices  que  lui  a  rendus  le  sieur  Ser- 
vicn,  son  ambassadeur  en  Piémont,  et  qu'il  continue  chaque 
jour,  il  lui  donnera  entière  part  du  contenu  du  présent 
mémoire,  et  conservera  avec  lui  une  parfaile  intelligence,  se 
servant  de  son  adresse  pour  faire  concourir  aux  fins  qi 
Sa  Majesté  se  propose  aucuns  princes  d'Italie  sur  Icsqui 
ledit  duc  de  Savoie  peut  avoir  quelque  crédit;  et,  comme  il  est 
perlé  au  premier  article  de  la  présente  instruction,  il  s'ouvrira 
entièrement  avec  le  prince  de  ce  qu'il  est  chargé  de  négocier 
avec  Mantoue  et  lui  dira,  si  ledit  duc  de  Mantoue  continuoit 
déférer  aux  pernicieux  conseils  qu'il  a  suivis,  ce  que  Sa  Maji 
a  résolu  de  faire  pour  ne  pas  laisser  impunie  l'offense  qu'e)!» 
en  a  reçue,  s'étant  oublié  de  toutes  les  grâces  et  faveurs  dont  il 
lui  étoit  redevable.  Et,  scion  le  mémoire  particulier  qui  lui  a 
été  baillé  des  forces  dont  l'armée  d'Italie  doit  être  composée,  ÎI 
déclarera  ensuite  les  résolutions  que  Sa  Majesté  a  prises  d'y 
faire  la  guerre  si  la  nécessité  l'y  contraint  et  le  dessein  de 
Sa  Majesté  d'employer  ailleurs  sesdites  forces  si  elles  y  étoi< 
inutiles.  Cela,  néanmoins,  devra  Ctre  dit  avec  telle  délicati 
que  ledit  duc  ne  conçoive  pas  que  nous  fussions  pour  conseo- 
tir  qu'il  entrât  à  une  neutralité,  si  ce  n'éloit  sous  les  conditions 
dont  souvent  on  s'est  ouvert,  mais  qu'il  demeure  persuadé 
qu'il  n'y  a  rien  que  Sa  Majesté  ne  voulût  faire  pour  avancer 
repos  dans  la  chrétienté  et  particulièrement  dans  l'Italie. 

Ledit  sieurs'acheminera  ensuite  à  GCnes,  et  rendra  !i  la  Répu- 
blique les  lettres  de  créance  dont  Sa  Majxîslé  l'a  chargé,  et  lui 
expliquera  ses  bonnes  intentions  pour  la  liberté  de  l'Italie, 
pourvu  qu'elle  soit  secondée  par  les  princes  qui  ont  plus  d'in> 
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térèt  que  jamais  de  s  y  appliquer,  vu  la  puissance  dont  sont 
accrus  les  Espagnols,  et  le  dessein  qu'ils  font  paroîtrc  plus  que 
jamais,  par  l'oppression  de  cette  noble  province,  de  parvenir  à 
la  monarchie  universelle. 

Il  est  remis  à  sa  discréliond  aller  à  Parme  et  à  Modène,  et  de 
donner  telle  part  qu'il  jugera  à  propos  auxdits  ducs  du  sujet 
de  son  voyage,  se  servant  des  lettres  de  créance  qui  lui  sont 
données  pour  eux,  en  cas  qu'il  juge  y  devoir  aller.  Et,  il  doit 
être  averti  que,  depuis  peu,  Sa  Majesté  a  donné  entière  satis- 
faction aux  prétentions  dudit  duc  de  Modène,  et  a  si  bien  traité 
le  cardinal  son  frère,  qu'elle  peut  faire  fondement  de  leur 
affection  et  service  en  toutes  sortes  de  rencontres  * 

1 .  On  troaTera  la  suite  do  cette  instruction  dans  le  volume  relatif  à  Mantoue. 


IV 
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EN    MISSION    TEMPORAIRE 
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Les  traités  des  Pyrénées  et  d'Oliva  ont  rétabli  la  paix  en  Europe. 
Mazarin  met  à  profit  cette  période  de  calme  pour  s'efforcer  de  dissiper 
certains  malentendus  qui  existent  entre  le  Saint-Siège  et  la  cour  de 
France.  Il  fait  choix  pour  cette  mission  de  Charles  Colbert*,  sieur 
de  Vandières,  président  au  conseil  d'Alsace,  frère  du  grand  Colbert, 
et  qui  devoit  s'illustrer,  dans  la  suite,  comme  secrétaire  d'État  des 
Affaires  Étrangères,  sous  le  nom  de  Croissy. 

Parmi  les  questions  que  Tenvoyé  de  Louis  XIV  aura  à  traiter  à 
Rome  figurent  deux  affaires  d'assez  minim^  importance,  concernant 
la  possession  de  Castro  et  de  Comacchio,  mais  qui  présentent  un 
intérêt  particulier  pour  d'anciens  alliés  de  la  France,  les  ducs  de 
Parme  et  de  Modène.  Le  traité  des  Pyrénées  qui,  par  ses  articles 
99  et  100,  avait  mis  les  démêlés  de  ces  petits  États  au  rang  des 
affaires  internationales,  fournissait  un  prétexte  plausible  à  notre 
intervention. 

Le  mariage  récent  du  duc  de  Parme  avec  la  princesse  Marguerite 
de  Savoie  avait  eu  pour  conséquence  d'associer,  en  quelque  sorte,  la 
Cour  de  Turin  à  ces  revendications,  et  Charles-Emmanuel  était  en 
vain  intervenu  pour  obtenir  du  Saint-Siège  une  solution  satisfaisante 
de  l'affaire  de  Castro. 

1.  Charles  Colbert  (1629-1696),  sieur  de  Vandières,  plus  tard  marquis  de  Croissy, 
successivement  conseiller  d'Etat,  intendant  en  Alsace  et  premier  président  du  con- 
seil souverain  de  cette  province,  intendant  en  Touraine,  Anjou  et  Bretagne,  pléni- 
potentiaire aux  congrès  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Étrangères  de  1679  à  1696. 
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Sur  sa  route,  le  Président  Colbert  s'arrêta  à  Turin.  Muni  de  lettres 
de  créance  pour  le  duc  de  Savoie,  il  devait  se  concerter  avec  Enne- 
mond  Servien,  ambassadeur  ordinaire  du  Roi,  pour  informer 
Charles-Emmanuel  du  but  de  son  voyage,  et  s'entendre  avec  lui  en 
vue  d'une  action  commune  des  cours  de  Paris  et  de  Turin  auprès  du 
Saint-Siège. 

Les  instructions  relatives  à  cette  mission  portent  la  date  du 
12  octobre  1660.  Elles  ont  été  déjà  publiées  dans  le  Recueil  des 
Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  à  Rome,  par  M.  Hanotaux, 
tome  I,  page  41. 

Voici  la  partie  de  ces  instructions  relative  à  la  cour  de  Turin. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D^INSTRUCTIGN  AU  SIEUR  COLBERT  DE  VANDièRES, 
CONSEILLER  DU  ROI  EN  SES  CONSEILS,  s'eN  ALLANT  POUR  LE  SER- 
VICE  DE    SA   MAJESTÉ    A    ROME. 

Afl.  Etr.  Corr.  Rome,  t.  CXXXVII,  fol.  457. 

12  octobre  1660. 

...  L'alliance  que  M.  le  duc  de  Parme'  a  prise  de  nouveau 
avec  la  maison  royale  par  son  mariage  avec  la  princesse 
Marguerite  de  Savoie  ^  qui  a  Thonneur  d'être  petite-fille  de 
Henri  le  Grand  et  Tamitié  que  Sa  Majesté  professe  avec 
M.  le  duc  de  Savoie  étant  un  nouveau  motif  à  Sa  Majesté  d'em- 
brasser avec  d'autant  plus  de  chaleur  la  cause  dudit  sieur  duc 
de  Parme  en  ce  qui  regarde  ses  intérêts  de  Castro,  pour 
lesquels  elle  a  déjà  ci-devant  employé  son  intercession  auprès 
de  ce  pape-ci,  le  sieur  Colbert  prendra  son  chemin  par  Turin 
pour  aller  en  Italie,  afin  de  se  servir  de  l'occasion  de  son 
passage  pour  saluer  Madame  Royale  et  M.  le  duc  de  Savoie  de 
la  part  de  Sa  Majesté  et  tirer  mérite  auprès  d'eux  du  sujet  de 

1 .  Ranuce  II  Farnèsc,  duc  de  Parme,  succéda  à  son  père  Odoard  en  1646.  Il 
épousa,  le  29  avril  IGGO,  Marguerite-Yolande  de  Savoie,  sœur  du  duc  Charles- 
Emmanuel  II. 

lî.  Marguerite-Yolande  de  Savoie,  fille  de  Victor-Amcdée  I*'  et  de  Christine  de 
France. 
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sa  légation.  Après  qu'il  aura  concerté  avec  le  sieur  Servicn, 
ambassadeur  de  France  en  ladite  cour,  de  la  manière  dont  il 
aura  à  voir  ledit  duc  et  Madame  Royale  pour  leur  présenter  ses 
lettres  ei  reçu  dudit  sieur  ambassadeui'  les  lumières  qu'il  lui 
aura  communiquées  pour  sa  conduite  en  ladite  cour,  mi^me  en 
ce  qui  touche  rinléri>t  dudil  siuur  duc  de  Parme,  il  rendra  ses 
lettres  au  duc,  qu'il  accompagnera  d'offices  convenables,  et 
après  qu'il  aura  dit  quelque  chose  du  dessein  de  Sa  Majesté  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Parme,  il  rassurera  de  la  continuation 
de  son  amitié  et  de  son  enli^re  disposition  h  lui  en  donner  des 
preuves;  que  la  Keîne,  à  l'exemple  de  la  reine-mère  et  de 
Sa  Majesté,  entre  dans  les  mêmes  sentiments  et  le  prie  d'en 
Gtre  persuadé,  tant  pour  l'estime  qu'elle  fait  du  mérilc  dudil 
sieur  duc  et  des  bonnes  qualités  qui  se  rencontrent  en  sa 
personne  que  pour  la  raison  de  la  consanguinité  qui  est  entre 
eux. 

Il  passerd  de  semblables  offices  auprès  de  Madame  Royale  de 
la  part  du  Roi  et  dçs  deux  reines,  mais  avec  des  expressions 
qui  marquent  plus  de  tendresse  ;  et,  après  les  compliments,  fera 
entendre  h  Madame  et  audit  sieur  duc  que,  le  principal  sujet 
de  son  envoi  étant  pour  presser  le  pape  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  Parme  sur  l'affaire  do  Castro  et  pour  quelques  semblables 
intér<>ts  de  la  maison  d'Esté  conjointement  avec  les  minisires 
d'Espagne,  suivant  la  disposition  des  articles  99  et  100  du  traité 
de  paix.  Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  ledit  sieur  duc  ne  diU 
non  seulement  approuver  cl  se  tenir  obligé  de  ce  dessein,  mais 
ne  se  portât  h  y  contribuer  ce  qui  se  peut  désirer  de  sa  part  pour 
le  faire  réussir  au  contentement  dudit  sieur  duc  de  Parme, 
qui  est  tout  celui  que  Sa  Majesté  y  cherche. 

Que  l'union  des  vœux  et  des  suffrages  des  amis  en  ces  sortes 
de  négociations  étant  un  puissant  moyen  pour  les  rendre  efQ- 
caces  à  la  cour  de  Rome,  Sa  Majesté  a  trouvé  à  propos,  et  Sa 
Majesté  catholique  aussi,  de  pousser  les  iotérèts  de  ces  deux 
maisons  tout  d'un  temps,  pour,  par  cette  union,  donner  plus 
de  force  et  de  poids  aux  instances,  et  on  se  promet  bien  que 
ledit  duc  y  joindra  les  siennes  pour  la  m^me  raison. 

L'ambassadeur  que  le  duc  de  Savoie  tient  à  Rome  ayant 
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offert  son  service  à  M.  le  cardinal  d'Esté  ^  dans  le  démêlé  qui 
lui  survint  dernièrement,  le  pape  avait  mandé  à  son  nonce  en 
Savoie  de  faire  plainte  du  procédé  de  cet  ambassadeur.  S'il  est 
vrai,  ledit  sieur  Servien  l'aura  su,  et  le  fera  savoir  audit  sieur 
Colbert.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  comme  Sa  Majesté  est  persuadée 
que  ce  qu'a  fait  l'ambassadeur  de  Savoie  à  Rome  aura  eu  rap- 
port aux  ordres  qu'il  a  de  son  mattre  de  concourir  à  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  elle  trouve  bon  que 
ledit  Colbert  témoigne  audit  sieur  duc  le  bon  gré  qu'elle  lui 
sait  d'avoir  prescrit  à  ce  ministre  une  conduite  à  Rome  qui  fait 
voir  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  est  entre  Sa  Majesté 
et  ledit  sieur  duc  et  qu'elle  se  promet  qu'il  continuera  de  la 
même  sorte  de  donner  ses  ordres  à  ses  ministres  à  Rome  pour 
appuyer  les  intérêts  dudit  sieur  duc  dans  la  rencontre.  Ledit 
sieur  Colbert  en  tout  ceci  et  dans  toutes  les  conférences  qu'il 
pourra  avoir  avec  ledit  sieur  duc  observera  de  se  tenir  dans  les 
termes  de  l'instruction  verbale  qu'il  aura  eue  de  M.  le  car- 
dinal... 


1.  Renauld  d'Esté»  né  en  1618,  cardinal  en  1641,  évéqne  de  Modène  en  1651; 
fut  protecteur  des  affaires  de  la  couronne  de  France  à  Rome  ;  il  mourut  évéque 
de  Palestrina,  le  30  septembre  1673. 


PIERRE  DE  BONZI 

ÉVÊQUE   DE   BéZIERS 
EN    MISSION    TEMPORAIRE 

4662 


Des  questions  d'étiquette  avaient  été  soulevées  dans  les  cours  de 
ritalie  septentrionale,  par  suite  de  la  prétention  du  gouverneur  du 
Milanais,  de  recevoir  un  traitement  supérieur  à  celui  des  Envoyés 
des  couronnes. 

Pendant  plusieurs  années,  différents  agents  de  Louis  XIV  se 
virent,  en  diverses  circonstances,  dans  la  nécessité  d'éviter  de  se 
rencontrer  avec  les  ducs  de  Savoie,  de  Parme,  de  Modène  et  de  Man- 
toue,  plutôt  que  de  consentir  à  subir  ce  que  le  Roi  considérait  comme 
une  humiliation. 

Pierre  de  Bonzi  \  évèque  de  Béziers,  se  rendant  à  Venise  en  1662 
en  qualité  d'ambassadeur,  eut  ordre  de  faire  une  tentative  pour  obte- 
nir de  la  cour  de  Turin  les  honneurs  réclamés  par  les  Envoyés  du  Roi. 
«  C'était  un  petit  homme  trapu,  qui  avait  eu  très  beau  visage,  à  qui 
€  Tâge  en  avait  laissé  de  grands  restes,  avec  les  plus  beaux  yeux 
c  noirs,  les  plus  parlants,  les  plus  perçants,  les  plus  lumineux,  et  le 

1.  Pierre  de  Bonzi,  né  le  15  avril  1631,  à  Florence,  commença  par  représenter  le 
grand-duc  de  Toscane  aux  conférences  de  Saint-Jean-de-Luz,  et  fut,  dès  sa  jeu- 
nesse, destiné  aux  Affaires  Etrangères  par  le  cardinal  Mazarin.  Evéque  de  Béziers 
en  1659,  il  traita  le  mariag#de  M"*  d'Orléans  avec  le  prince  de  Toscane,  et  condui- 
sit cette  princesse  à  Florence,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire.  Il  occupa 
ensuite  successivement  les  postes  d'ambassadeur  à  Venise  en  1662,  puis  en  Pologne 
et  en  Espagne.  Archevêque  de  Toulouse  et  ensuite  de  Narbonne,  grand  aumônier 
de  la  reine,  il  fut  promu  au  Cardinalat  en  1672,  et  mourut  en  1703.  Cf.  L.  Farges 
Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  en  Pologne. 
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<  plus  agréable  regard,  le  plus  noble  et  le  plus  spirilaei  que  j  ate 

■  jamais  vu  à  personne  ;  beaucoup  d'esprit,  de  douceur,  de  politesse, 

•  de  grâces,  de  boulé,  de  magnificence,  avec  un  air  uni  et  des 

•  manières  cliarmantcs;sup(;rieuràsadignilé,  toujours  à  ses  affaires. 

•  toujours  prCl  &  obliger;  beaucoup  d'adresse ,  de  finesse,  de  sou- 
»  plesse,  sans  friponnerie,  sans  mensonge  et  sans  bassesse,  beau- 
(  coup  de  gr&ces  et  de  Tacililé  à  parler.  Son  commerce,  à  ce  que  j' 

«  ouï  dire  à  tout  ce  qui  a  vécu  avec  lui,  élait  délicieux,  sa 

<  lion  jamais   recherchée   el  toujours   charmante;   familier  ai 

<  dignité,  toujours  ouvert,  jamais  enflé  de  ses  emplois  ni  de   sa 

■  faveur.  Avec  ses  qualités  el  un  discernement  fort  juste,  il  n'est  pas 

•  surprenant  qu'il  se  soit  fait  aimer  h  la  cour  et  dans  les  pays  élraO' 

•  gers...  Partout  il  brilla  et  rt'usslt'.  ■ 

Nous  donnons  ci-après  la  partie  des  instructions  de  Pierre  de  Boi 
relative  à  la  négociation  dont  il  était  chargé  à  Turin.  On  trouvi 
plus  loin,  dans  le  volume  coucernaut  Mantoue,  la  partie  de 
mêmes  instructions  relative  aux  autres  Princes  de  la  Lombardie. 

Henri-Auguste  de   Lomânie-Brienne   est  alors   secrétaire 
pour  les  Affaires  Étrangères  dont  Lionne  a  effectivement  la  dîi 
tion 


INSTBCCTION 

A  M.  l'évèque  de  béziers'  s'ek  allj^nt  ambassadeur  a  VEKU 

Air.  Ètr.  Corr.  Venise,  l.  LXXXII,  foUo  1M. 

Soinl-Gemiam-en-Layc,  30  aoCl  \' 

...  Comme  la  route  qui  semble  la  plus  commode  cl  qui  est  la 
plus  ordinaire  pour  le  voyage  de  Venise,  est  de  passer  par 
Turin  et  s'y  embarquer  sur  le  Pô,  et  que  Sa  Majesté  d'ailleurs 
est  bien  aise  d'avoir  souvunt  occasion  de  donner  des  marques 
de  son  estime  et  de  sa  tendresse  ît  Madame  et  h  M.  le  duc  de 
Savoie,  ledil  sieur  <!v6que  les  verra  en  passant  et  leur  en  re- 
nouvellera les  assurances  on  la  manière  qu'il  estimera  jilus 
propre  pour  les  en  mieux  persuader  :  en 'quoi.  Sa  Majesté  i 
remet  entièrement  sur  son  habileté  et  sur  sa  [ 


1.  Itémoirei  de  Saint-Simon,  onn^e  1703. 


la  prudence,  se  COIMH 
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tentant  de  lui  dire  qu'il  ne  saurait,  et  particuiiôrcmenl  ù  r(?gard 
de  Madame,  faire  tant  d'exagi^rations  sur  celte  matière  qu'elles 
ne  soient  conformes  à  la  vi5rité. 

Sa  Majcst*!  présuppose  que  ledit  sieur  ambassadeur  recevra 
dans  le  passage  &  Turin  les  honneurs  et  les  traitements  dus 
au  caractère  dont  elle  l'a  honoré,  et  qu'il  n'y  rencontrera  plus 
les  mômes  difliculti^s  qui  empêchèrent  le  sieur  archevêque 
d'Embrun'  de  voir  Madame  et  M.  de  Savoie  au  retour  de  son 
ambassade  de  Venise,  puisqu'elles  ont  616  depuis  assez  i^clair- 
cies  pour  se  promettre  qu'on  ne  s'y  arrt^lera  plus  de  delà.  L'ar- 
chevOque  pri^tcndit,  et  avec  raison,  d'être  trait<î  sans  aucune 
distinction  ni  différence  comme  l'avoit  été  peu  de  temps  aupa- 
ravant le  comte  de  Fuensaldagna',  qui  vcnoit  du  gouverne- 
ment de  Milan,  à  l'ambassade  de  France;  ce  qui  consistoit 
seulement  El  demeurer  d'accord  que  le  chevalier  de  l'ordre  qui 
ie  dcvoit  accompagner  aux  audiences  le  fût  prendre  jusque  dans 
sa  chambre,  et  l'y  accompagnât  au  refour  sans  que  l'ambassa- 
deur lui  donnât  la  main  dans  son  logement,  comme  ledit  comie 
de  Puensaldagna  l'avoit  pratiqué,  sans  qu'ils  y  eussent  rien 
trouvé  il  dire.  Il  semble  même  qu'un  ambassadeur  a  un  carac- 
tère plus  digne,  et  représente  beaucoup  mieux  la  personne 
de  son  maître  que  ne  peut  faire  un  gouverneur  sans  l'autre 
qualité,  el  on  doute  que  M.  de  Savoie  voulût  faire  déférer  tous 
les  mêmes  honneurs  au  gouverneur  d'une  province  de  France 
qu'il  feroil  rendre  sans  difficulté  à  un  ambassadeur  du  Roi. 
C'est  pourquoi,  si  ledit  sieur  évoque  de  Béziers,  ayant  fait 
représenter  toutes  ces  raisons  par  quelque  envoyé  qu'il  pourra 
dépêcher  de  Suse,  Irouvoit  encore  la  mPme  résistance  ii  lui 
accorder  le  traitement  qu'a  eu  Fucnsaldagna,  il  n'entrera  pas 
dans  Turin,  et  laissera  en  doute  celle  cour-là,  si,  à  son  arrivée 
&  Venise,  il  donnera  la  main  chez  lui  à  l'ambassadeur  de  Savoie 


I.  Georges  d'AaboBson  da  1d>  FouiUado,  archeiëquc  d'EmbruD,  ambassadeur  à 
Venise  en  1650  et  1660. 

S.  Don  AJonio  Perei  de  VÎTero,  comte  de  E'uensïldana,  yicomte  d'Altamira, 
gcmvemeur  de  Cambrai  en  1039,  capitaine  général  des  PajS'fias,  goavernear  da 
yîlanais  en  1S58,  ambaisadeur  en  Franco  en  1660,  do  nouTean  gooTerneur  doi 
Pays-Ba»  en  septembre  IBBl.  U  moural  i  Cambrai,  le  32  noTcmbre  1661 .  Cf.  Ini- 

uclions  our  ambasiadeura  de  France  en  Espagne,  par  M.  Morel  Falîo,  I,  p.  i91. 


^^^_        tructtons  au-£  amuuaauu 
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qui  y  réside,  quoique  Sa  Majesté  ayant  donné  cette  parole,  il  y 
a  longtemps,  désire  en  effet  qu'il  l'accomplisse  ponctuellement, 
quand  même  on  lui  auroit  refusé  à  Turin  le  traitement  qu'il 
aura  prétendu...  ' 


VI 


M.   D'AUBEVILLE 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1662 


L'affaire  de  la  garde  corse  vient  d'avoir  lieu  à  Rome.  Menacé  dans 
le  palais  Farnèse,  le  duc  de  Créqui,  ambassadeur  de  Louis  XIV,  a  dû 
quitter  les  États  du  Saint-Siège.  Au  lendemain  de  cet  incident,  le 
sieur  d'Aubeville  fut  envoyé  auprès  de  plusieurs  cours  italiennes. 

11  devait  demander  notamment  au  duc  de  Savoie  libre  passage 
pour  les  troupes  que  le  Rôi  avait  Tintention  de  faire  marcher  vers  le 
duché  de  Castro.  Des  instructions  générales  furent  données  au  sieur 
d'Aubeville  ^  pour  cette  mission.  Elles  ont  été  inprimées  dans  le 
Recueil  des  instructions  aux  ambassadeurs  à  Naples  et  Parme^ 
p.  153.  Nous  donnons  ci-après  un  supplément  d'instruction  concer- 
nant spécialement  la  cour  de  Turin. 

A  cette  époque,  Lionne  dirige  les  Affaires  Etrangères  dont  Henri- 
Auguste  de  Loménie-Brienne  est  encore  secrétaire  d'Etat. 


1.  M.  de  Sève  d^Âubovillo  appartenait  à  une  famille  originaire  dltalie  et 
établie  en  Provence.  Ne  en  1610,  gentilhomme  ordinaire  delà  maison  du  Roi  en  1647, 
il  remplit  successivement  une  série  de  missions  diplomatiques  à  Rome  (1662),  à 
Mantoue  en  1665  et  1666,  en  Lorraine  en  1667  et  en  1669,  puis  auprès  de  l'Électeur 
palatin.  Ministre  en  Portugal  de  1671  à  1675  et  ensuite  à  Gênes  en  1685,  il  mourut 
à  Nove,  petite  ville  de  l*État  de  Gênes,  le  12  juin  1687.  Cf.  Vicomte  de  Caix  de  Saint 
Âjmour.  Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  et  ministres  en  Portugal^ 
page  121.  On  trouve,  d*autre  part,  de  nombreux  détails  sur  cette  mission  de 
M.  d'Aubcville  dans  L'Ambassade  du  duc  de  Créqui  (1662-1665),  par  le  comte 
Ch.  de  Moiiy,  t.  II,  p.  209  et  suivantes. 


ADDITION    A    LINSTUDCTION    DU   SIEUR    DAUBEViLLE* 

Aff.  ÊlE.  Corr.  Paniie,  1.  III.  folio  ^g. 

21  sepltmbro  168!. 

Le  roi  di^sire  que  Icdîi  sioiir  d'Aubovillc  passant  à  Turin,  voie 
de  sa  part  Madame  cl  M.  le  liuc  de  Savoie,  pour  l'exécution  de 
deux  ordres  que  Sa  Majesli?  lui  donne  :  l'un  qui  regarde  un 
compliment,  et  l'autre  une  alTairu  ImportaDtc.  Et,  pour  ccl 
efTet,  Sa  Majest<!  lui  a  fait  mettre  en  main  des  lettres  de  créancQ^ 
sur  lui  pour  Madame  cl  pour  ledit  sieur  duc.  ' 

Il  leur  dira  que,  si  Sa  Majesté  eût  été  plus  tAt  avertie  de  la 
maladie  dudit  sieur  duc,  elle  lui  ebl  &  l'instant  m'orne  dépCché 
un  gentilhomme  exprès  pour  lui  en  témoigner  son  inquiétude, 
et  lui  rapporter  en  diligence  des  nouvelles  de  l'élnloiï  il  i^tait^j 
qu'elle  a  ét<^  cependant  ravie  d'avoir  plutât  appris  son  enlii 
guérison  que  sa  maladie,  et  qu'elle  loue  Dieu  qu'il  n'ait  pli 
rien  à  craindre  dans  le  reste  de  sa  vie  d'un  mal  dangereux  donl 
il  semble  que  personne,  tùt  ou  lard,  ne  se  puisse  excmpterîj 
qu'elle  a  mfnie  eu  grandu  joie  d'avoir  su  par  le  courrier  Mi 
quin.  que  le  visage  dudit  prince  duc  ne  sera  point  marqué, 
ajoutera  h  cela,  tout  ce  qu'il  croira  pouvoir  mieux  persuai 
Madame  et  ledit  sieur  duc  de  la  cordialité  (le  son  affection 
do  sa  tendresse  pour  leurs  personnes. 

Quant  au  second  poinl,  il  leur  dira  qu'il  a  charge  de  Sa  Ma- 
jesté de  leur  donner  part  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Itome,  de 
l'assassinat  de  l'ambassadeur'  et  de  l'ambassadrice  *  et  de  tout 
ce  qui  s'est  ensuivi  jusqu'au  jour  qu'on  les  a  chassés  de  Roi 
par  l'investissement  du  palais  Farnèse  et  par  la  soustracUi 
d'aliments  à  sa  famille,  tous  elVets  d'inhumanité  e(  de 
barie  et  violcment  du  droit  des  gens  jusqu'à  présent  inouIS; 


tout 


1.  Minute  de  la  mun  do  Lionne. 
S.  Charles,  dur.  de  Crc(]iil,  prince  de  Pnii,  gouTemeur  de  Pam,  amhntudeor 
prËB  le  SainL-Si«ge  ;  mourut  à  Pu-Î»  lo  13  iivTitv  1687. 
3.  A  nue- Armand  e  do  Suinl-GclKia  Lusignan,  duchesso  de  Ciiqx 
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que  les  parents  du  Pape  et  ses  minisires,  ne  s'i5tant  mis  jus- 

qa'ici  en  aucun  devoir  ni  de  chALier  les  coupables  et,  au  con- 

Irairc,  les  ayant  fait  dvader,  ni  de  faire  faire  d'ailleurs  à  Sa  Ma- 

jesti^  les  satisfactions  et  rt^parations  qui  sont  ducs  à  une  si 

grande  ofTense,  Sa  dite  Majcstd  en  est  si  vivement  touchée, 

voyant  son  honneur  blessé  qui  lui  est  plus  cher  que  ses  Etats 

et  que  sa  propre  vie,  qu'elle  a  résolu  d'en  pousser  son  juste 

ressentiment  à  toutes  extrémités  pour  faire  repeniir  les  parents 

du  Pape  de  leur  audace  et  de  leur  imprudence,  conservant 

toujours  le  respect  et  la  révérence  qui  est  due  au  Saint-Si^gc; 

que.  pour  cet  cllel,  si  elle  n'est  promplemenl  et  amplement 

I  satisfaite,  à  quoi  elle  voit  que  la  cour  de  Rome  ne  se  dispose 

l  pas.  elle  a  dessein  d'envoyer  une  armée  de  douze  mille  hommes 

I  àc  pied,  composés  la  plus  grande  partie  de  ses  gardes  fran- 

I  çoises  et  suisses,  et  de  six  mille  chevaux  dans  l'Etat  de  Castro, 

I  et  que  ce  qu'elle  ne  pourra  pas  embarquer  d'infanterie  dans 

I  ses  vaisseaux  devant  faire  le  chemin  par  terre,  elle  prie  M.  le 

I  duc  de  Savoie  de  lui  accorder  le  passage  par  ses  États  pour  les- 

I  dites  troupes,  en  payant  ce  qu'elles  y  prendront  pour  leur 

f  subsistance,   l'assurant  qu'elle  donnera   si  bon  ordre  à  faire 

'  TÎvre  les  soldats  en  rtglc  et  avec  discipline  dans  leur  marche, 

que  ses  sujets  n'en  recevront  aucune  surcharge  ni  incommodité. 

Cependant  Sa  Majesté  se  tiendra  tr6s  obligée  de  cette  facilité 

que  ledit  sieur  duc  lui  donnera,  se  promettant  mi^mc  de  son 

I  affection  qu'il  voudra  bien  la  seconder  et  se  joindre  à  elle  en 

une  cause  qui  est  commune  k  tous  les  Princes. 

Ledit  sieur  d'Auhevillc  fera  aussi  la  même  demande  pour  ce 
passage  et  aux  mCmes  termes  aux  sieurs  ducs  de  Parme  et  de 
Mod^nc,  et  au  Grand-Duc,  lorsqu'il  passera  à  Florence  pour 
aller  trouver  le  duc  de  Créqui;  ajoutant  au  Grand-Duc  que  Sa 
Majesté  lui  demande  aussi  l'entrée  et  la  commodité  de  ses  ports 
de  Porlo-Ferraio  et  de  Ligourac  pour  les  vaisseaux  et  galères 
I  que  Sa  Majesté  pourra  envoyer  de  ce  côté-lù,  chargés  de  sol- 
datesque. 


vil 


LA  COMTESSE  D ARMAGNAC 


AMBASSADRICE    EXTRAORDINAIRE 


1663 


Multiplier  les  alliances  entre  les  deux  maisons  de  France  et  de 
Savoie  était  depuis  longtemps  Tune  des  traditions  de  notre  politique. 
La  cour  âe  Turin  recherchait,  de  son  côté,  avec  empressement  ces 
unions  qui  contribuaient  à  lui  assurer  une  place  considérable  en 
Europe. 

Les  liens  intimes  de  parenté  qui  en  résultaient  pour  les  deux 
familles  avaient,  à  maintes  reprises,  exercé  la  plus  grande  influence 
sur  les  destinées  des  deux  pays,  influence  qui,  on  le  comprend  sans 
peine,  profitait  souvent  au  plus  puissant  des  deux  États.  Tout  récem- 
ment encore,  en  1619,  Victor-Amédée  P""  avait  épousé  Christine  de 
France,  fille  de  Henri  IV,  et  cette  Princesse,  très  attachée  à  la 
France,  avait  en  maintes  circonstances  utilement  servi  notre  cause. 

Mazarin  n'eut  garde  d'oublier  de  pareils  moyens  d'action.  Au 
moment  où  il  signait  la  paix  des  Pyrénées,  le  duc  Charles-Emmanuel 
avait  vingt-cinq  ans.  Le  cardinal  comprit  tout  l'intérêt  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  lui  donner  une  épouse  de  son  choix.  Dès  l'année  1660,  il 
chargea  l'abbé  Amoretti  de  tâcher  de  faire  accepter  une  des  filles  du 
duc  d'Orléans.  La  question  était  délicate.  Madame  Royale  étant  tou- 
jours préoccupée  de  la  crainte  de  rencontrer  dans  la  future  duchesse 
régnante  une  rivale  susceptible  de  lui  enlever  une  part  de  son  auto- 
rité. Durant  les  années  1661  et  1662,  après  la  mort  de  Mazarin,  les 
pourparlers  continuèrent.  Au  commencement  de  janvier  1663,  M"®  de 
Valois  fut  définitivement  agréée  par  la  cour  de  Savoie. 

Pour  accompagner  la  nouvelle  duchesse  à  Turin,  Louis  XIV  fit 
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choix  d'une  personne  de  grande  naissance,  la  comtesse  d'Armagnac' J 
qui  reçut  pour  la  circonalance  le  titre  d'ambassadrice  extraordi-1 
naire.  •  C'étoît,  avec  une  vilaine  taille  grosse  et  courte,  la  plus  bcUs 

•  femme  de  France;  sans  rouge,  sans  rubans,  sans  dentelles,  i 
"  or  ni  argent  ni  aucune  sorte  d'ajustement,  vêtue  de  noir  ou  i 

•  gris  en  tout  temps,  en  habit  troussé  comme  une  espèce  de  saf 

•  femme,  une  cornette  ronde,  ses  cheveux  couchés  sans  poudre  nt 

•  frisure,  un  collet  de  taffetas  noir  et  une  petite  coilTe  courte  et 

•  plate,  chez  elle  comme  chez  le  Roi  et  en  tout  temps...  Femme  haute, 
■  altière.  entreprenante,  avec  peu  d'esprit  toutefois  et  de  manège... 

•  Toute  occupée  de  son  domestique,  également  avare  et  magui- 

•  lique...  impérieuse  et  dure...  ayant  conservé  et  mérité  toute  sa  vie 
«  elle-même  une  réputation  sans  ombre  sur  la  vertu.  Tout  ce  qui 

•  avoil  affaire  à  elle  la  redoutoit.  '  » 
La  comtesse  d'Armagnac  reçut,  pour  sa  mission  à  Turin,  des  iii»<il 

tructions  qui  lui  prescrivaient  de  ne  rien  négliger  pour  rcsscrrerJ 
encore  les  liens  déjà,  existants  entre  les  deux  cours. 

A  cette  époque.  Lionne  dirigeait  en  réalité  le  département  devf 
Affaires  Etrangères  dont  Loménie  de  Brienne  était  sous-secrctain 
d'État. 


HËHOmB  nu  noi  rouii  SEitvia  d  iNSTRiir,Tron  a  «lAnAME  la  comtesse^ 

n'ARMAiaNAC    s'en    ALLAKT    a   TUItin    CONDfllRB  MADAME  LA  DUCHESSE 

DE    SAVOIE    EH      QUAUTË     J>'AMBA8SADIltCB     EXTHAOtWtNAlKB    DE     SA 

MAJESTÉ  '.  _ 

Air.  Élr.  Corr.  Turin,  t.  LVII,  foUo  193, 


Le  Roi  ayant  bien  volontiers  consenti  h  la  recherche  que  luM 
a  faite  M.  1c  duc  de  Savoie  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majcslt^  lui 
accorder  en  mariage  M"°  de  Valois',  fille  de  feu  Monseigneui 
le  duc  d'Orléans,  oncle  de  Sadilc  Majcst<5,  renouvelant  pai 

I.  Calherino  àe  Ncu ville- Villet&i,  mariée  le  7  oclobra  IMO  i  lyjni»  ds  Lonùal 
comte  d'Armagnac,  grand  écuyerdc  France,  morta  le  35  dicembro  1701. 

I.  Mimoirei  dt  Saittl-Simon,  année  1707. 

3.  liinnte  de  la  main  de  Lionna. 

i.  Fpançt>i»e-MadeIoinc,  fille  de  Gaston,  duc  d'0rI<!iOB,  el  de  Marg"*"**  ^  ^'' 
tûnt,  née  lo  9  novembre  ie&2,  marine  le  4  man  1663  4  Charles-Emmanuel  II,  duc 
de  8>Toie,  morlo  le  14  janvier  IQ6t. 


MARIAGE   m;   DUC  DE    SAVOIE. 


iB 


moyen  les  anciennes  alliances  dont  la  royale  maison  de  France 
a  d(5jà  diverses  fois  honoré  celle  de  Savoie,  et  les  c^r^monies 
de  ce  nouveau  mariage  ayanli^lë  heureusement  achevées,  il  ne 
reste  plus  que  de  conduire  la  jeune  duchesse  à  Turin,  pour  la 
remcllre  entre  les  mains  dudil  sieur  duc  son  mari;  et,  comme 
Sa  Majesté  veut  que  cette  conduite  soit  faite  avec  toute  la 
dignité  qui  convient  à  une  princesse,  qui  a  l'honneur  d>lre 
petite-fille  de  France  et  cousine  germaine  de  Sa  Majesté,  Elle  a 
fait  choix  de  M*™  la  comtesse  d'Armaignac  pour  lui  conlier, 
pendant  ce  voyage,  le  soin  d'une  personne  qui  par  toutes  rai- 
«oas  lui  est  et  lui  doit  ftre  si  chère;  considérant  ef  la  qualité 
et  les  vertus  de  ladite  dame  comtesse,  qui  ont  tait  juger  à  Sa 
Majesté  qu'elle  ne  pouvoit  dans  son  royaume  jeter  les  yeux 
sur  une  princesse  qui  s'acquittât  mieux  de  cet  emploi  et  ayant 
une  particulière  connoissance  que  ladite  dame  dans  une  grande 
jeunesse  a  déjà  acquis  au  plus  haut  point  que  se  peut  désirer, 
la  prudence,  ta  sagesse  et  toutes  tes  vertus  qui  pourroient 
"paroître  plus  propres  et  plus  ordinaires  à  un  fige  plus  avancé. 

Pendant  la  durée  du  voyage,  ladite  dame  comlesse  prendra 
soin  de  faire  comprendre  à  M'"°  la  duchesse  de  Savoie  que  tout 
son  bonheur  à  l'avenir  devant  dépendre  du  crédit  qu'elle 
s'acquicrra  par  sa  bonne  conduite  sur  les  esprits  de  Madame  et 
de  M.  le  duc  son  mari,  elle  doit  s'appliquer  incessamment  à 
gagner  leur  alTeclion  par  toutes  sortes  de  moyens,  dont  le 
meilleur  sera  d'avoir  une  entière  complaisance  et  une  parfaite 
résignation  ?i  toutes  leurs  volontés,  et  .1  tout  ce  qu'elle  con- 
noîlra  qui  leur  peut  plaire,  rendre  avec  soin  à  Madame  tous  les 
respects,  déférences  et  honneurs  qu'elle  lui  doit  par  tant  de 
divers  motifs,  et  ne  rien  omettre  dans  sa  conduite  qui  puisse 
obliger  ledit  sieur  duc  h.  l'aimer  et  à  la  considérer. 

Ladite  dame  comtesse  aura  pareillement  soin  qu'en  toutes 
les  villes  du  Royaume  on  rende  toutes  sortes  d'honneurs  à 
M™  la  duchesse  de  Savoie,  suivant  les  ordres  que  Sa  Majesté 
en  a  donnés,  dont  elle  sera  partîculiferement  informée  par 
l'officier  des  cérémonies  qu'elle  a  nommé  pour  suivre  et  servir 
ladite  dame  duchesse  en  ce  voyage. 

Ladite  dame  comtesse  dira  h  Madame  et  h  M.  le  duc  de 
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Savoie,  en  leur  remcllant  la  Princesse,  que  ie  Roi  l'a  chargée'" 
de  les  assurer  qu'il  a  une  satisfaction  extrôme  d'avoir  pu  lier 
ensemble  parun  mariage,  deux  personnes  qui  lui  apparlicnnent 
de  si  pr^s  dans  un  même  degn!  de  parenté,  et  pour  qut  elle  ftfl 
tant  de  tendresse  et  d'estime;  qu'elle  souhaite  avec  paasioM^ 
que  Dieu  verse  continuellement  sos  bént^dietions  sur 
alliance;  qu'tdle  est  assurée  que  Madame  et  ledit  sieur  dm 
auront  toute  satisfaction  de  la  jeune  princesse  et  qu'elle  s'&bs^ 
tient  d'en  dire  tout  le  bien  qu'on  y  a  toujours  reconnu,  adal 
que,  par  leur  propre  expérience.  Ils  voient  encore  plus  cerlai- J 
Dément  le  prix  de  la  personne  qui  leur  est  donnée,  qu'elle  puut^ 
toutefois  dire  il  son  avantage  que  sa  beauté  et  la  haute  i 
sance  qu'elle  lire  par  l'origine  de  tant  de  Rois  dont  elle  est  J 
descendue,  ne  seront  pas  les  seules  raisons  qui  la  feront  atmer  1 
et  considérer;  mais  qu'ils  trouveront  en  elle  tant  de  douceur, 
de  complaisance  et  tant  de  belles  et  rares  qualités,  ayant  6\é'\ 
élevée  par  M"°  la  duchesse  d'Orléans  sa  m^re,  dont  la  solidej 
vertu  peut  *tre  proposée  en  exemple  h  toutes  celles  de  sa  con-vf 
dition,  que  Sa  Majesté  s'assure  que  Madame  et  ledit  sieur  duÇ;] 
l'aimeront  parfaitement  et  ne  se  lasseront  point  de  remercia 
Sa  Majesté  de  leur  avoir  donné  une  princesse  si  accomplie. 

Sa  Majesté  ne  prescrit  point  à  M™  la  comtesse  d'Armaignac 
le  temps  qu'elfe  aura  h  séjourner  à  Turin  :  cela  devra  dépendre 
en  partie  des  fôles  que  l'on  y  aura  préparées  pour  la  réception 
de  la  nouvelle  mariée,  et  de  ce  que  Madame  et  ledit  sieur  dot 
lui  témoigneront  désirer  et  en  partie  aussi  de  sa  propre  comH 
modité  fl  laquelle  on  croit  que  l'un  et  l'autre  s'accommodero^ 
volontiers. 

Cependant,  ladite  dame  Comtesse  témoignera  le  plus  souvead 
qu'il  lui  sera  possible  à  Madame  et  audit  sieur  duc  que  I 
chose  que  Sa  Majesté  lui  a  le  plus  recommandée  en  partant^l 
aprts  le  soin  de  la  jeune  princesse,  est  de  les  assurer  l'un  ) 
l'autre  de  son  estime  et  do  la  tendresse  extrême  qu'elle  a  poud 
leurs  personnes  et  du  désir  qu'elle  a  do  rencontrer  souvent  la 
occaï<ions  de  leur  en  donner  des  marques.  En  quoi  ladite  dame  ' 
Comtesse  leur  emploiera  les  termes  qu'elle  estimera  plus  pro- 
pres pour  les  en  mieux  persuader,  n'y  ayant  aucune  exagération 
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qu'elle  puisse  faire  sur  cette  matière,  et  particulièrement  à 
l'égard  de  Madame,  qui  ne  soit  entièrement  conforme  aux 
véritables  sentiments  de  Sadite  Majesté. 

Elle  n'oubliera  pas  non  plus,  lorsqu'elle  verra  M™*'  la  Prin- 
cesse Louise*  et  M.  le  Prince  de  Carignan*,  de  leur  dire  que 
Sa  Majesté  Ta  particulièrement  chargée  de  les  assurer  de  la 
continuation  de  sa  bienveillance  et  de  la  satisfaction  qu'elle 
auroit  d'avoir  lieu  de  leur  en  donner  des  marques. 


1.  Louise-Marie-Christine  de  Savoie,  fille  de  Victor- Amédée  I"  et  de  Christine  de 
France,  née  en  1629;  elle  épousa  en  1642  son  oncle,  le  prince  Maurice  de  Savoie, 
et  mourut  en  1692. 

2.  Emmanuel-Phiiibert-Amédée  de  Savoie,  prince  de  Carignan  (1628-1709),  fils  du 
prince  Thomas  et  de  Marie  de  Bourbon-Soissons  ;  il  était  lieutenant  général  du 
comté  d'Ast  et  chevalier  do  TAnnonciade. 


VIII 


LE  PRESIDENT  DE  SAINT-ANDRÉ 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1668 


Le  Président  de  Saint-André*,  se  rendant  ambassadeur  à  Venise, 
fat  chargé  de  porter  à  la  cour  de  Savoie,  à  son  passage  à  Turin,  les 
assurances  de  Testime  et  de  la  tendresse  du  Roi.  En  réclamant  dans 
le  cérémonial  le  même  traitement  qu'avait  reçu  TÉvéque  de  Béziers 
en  1662,  il  devait  créer  un  nouveau  précédent  établissant  que  la  cour 
de  Turin  avait  renoncé,  vis-à-vis  des  ambassadeurs  du  Roi,  aux  exi- 
gences qui  avaient  justement  mécontenté  Louis  XIY.  Nous  donnons 
ci-après  la  partie  des  instructions  du  Président  de  Saint-André  rela- 
tive à  son  séjour  à  la  cour  de  Charles-Emmanuel. 

A  cette  époque,  Lionne  était  ministre  des  AfiFaires  Étrangères. 


MÉMOIRE   POUR    SERVIR   d'iNSTRUCTION    AU    SIEUR    PRÉSIDENT 
DE   SAINT-ANDRÉ,    s'eN    ALLANT   AMBASSADEUR   ORDINAIRE   A    VENISE 

Aff.  Étr.  Corr.  Venise,  t.  LXXXVIII,  fol.  249. 

Chambord,  4  octobre  1668. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  donc  qu'il  se  prépare  inces- 

1 .  Nicolas  Prunier,  seigneur  de  Saint-André  et  de  Virieu  (fils  de  Laurent  Pru- 
nier de  Saint-André,  président  à  mortier  au  parlement  de  Grenoble,  et  de  Margue- 
rite de  Bellièvre),  premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  ambassadeur  à 
Venise,  de  1668  à  1671,  mort  le  22  octobre  1692, 
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sammcnt  à  partir  le  plus  tôt  qu'il  le  pourra  :  et.  comme! 
route  la  plus  commode  et  la  plus  ordinaire  pour  le  voyage  ( 
-  Venise  est  de  passer  par  Turin  et  de  s'y  embarquer  sur  le  PÔ? 
et  que  Sa  Majesté  d'ailleurs  est  bien  aise  d'avoir  souvent  l'oc- 
casion de  donner  des  marques  de  son  estime  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  ledit  sieur  Président  le  verra  en  passant,  visitera  aussi 
la  Duchesse  sa  femme,  et  leur  renouvellera  les  assurances  de 
celte  estime  et  de  l'affection  et  tendresse  de  Sa  Majesté,  on  la 
manière  et  aux  termes  qu'il  estimera  le  plus  propres  pour  les 
en  mieux  persuader;  en  quoi  elle  se  remet  entièrement  sur 
l'habileté  et  sur  la  prudence  dudif  sieur  Président. 

Il  verra  aussi  M™  la  Princesse  Louise  de  Savoie  qui  a  l'hon- 
neur de  toucher  à  Sa  Majesté  d'une  parenté  si  proche  et  l'assu- 
rera de  cette  m&me  bienveillance  et  tendresse.  Il  assurera  aussi 
M.  le  Prince  de  Carignan  de  sa  bonne  volonté  et  se  conduira 
avec  tous  ces  Princes  pour  les  traitements  et  cérémonies  en  la 
même  manière  que  fait  l'ambassadeur  ordinaire  du  Roi  en 
Piémont,  duquel  il  devra  suivre  les  conseils  en  cette  matière. 
L'archevfiquo  d'Embrun  allant  fi  Venise,  rencontra  à  Turin 
quelques  difficultés  pour  les  traitements;  mais  elles  furenk 
surmontées  quand  l'évCque  de  Béziers  y  passa  :  le  différeodl 
étoit  que  le  chevalier  de  l'ordre  de  Savoie  que  le  Duc  eovoîllj 
aux  ambassadeurs  pour  les  conduire  h  l'audience,  prétendit  1 
main  sur  l'archevêque  d'Embrun,  dans  son  appartement  oil  il* 
doit  l'aller  prendre  et  l'y  raccompagner  à  son  retour  ;  et, 
comme  ledit  archevêque  refusa  de  le  faire,  parci-  que  Fuensal- 
dana  gouverneur  de  Milan  en  avoil  usé  autrement,  et  que  la 
chose  d'ailleurs  ne  lui  paroissoit  pas  juste,  la  Cour  de  SaveieV 
ayant  soutenu  jusqu'au  bout  la  prétention  du  chevalier,  l'Ar-' 
chcvêque  ne  vit  ni  feue  Madame  ni  le  Duc;  mais,  comme  il  a 
été  dit,  cette  difficulté  fut  surmontée  au  passage  de  l'évêque 
de  Bézters,  qui  prit  la  main  dans  sa  chambre  sur  ledit  cheva- 
lier de  l'ordre,  et  ledit  sieur  Président  en  devra  user  de  même 
suivant  ce  dernier  exemple.  Mais,  en  cas  qu'on  lui  voulût  con- 
tester cet  honneur  (ce  qui  n'est  nullement  h  présumer),  il  4 
s'abstiendra  d'aller  aux  audiences  du  Duc  et  de  la  Duchesse*  I 
et  passera  outre  sans  les  voir.  Cependant,  à  toutes  lias,  il  ( 
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bon  que  ledit  sieur  Président  sache  que  la  plus  forte  persua- 
sion dont  Tévêque  de  Béziers  se  servît  pour  sortir  avec  avan- 
tage de  cette  chicane  injuste,  fut,  que  si  on  ne  la  terminoit 
pas  à  sa  satisfaction,  il  ne  donneroit  pas  la  main  chez  lui  à 
Venise,  à  l'ambassadeur  de  Savoie.  Sa  Majesté  charge  son 
ambassadeur  ordinaire  en  Piémont  d'ajuster  tous  ces  points  de 
cérémonie  pour  le  passage  dudit  Président  à  Turin,  avant 
qu'il  y  arrive,  et  de  lui  faire  savoir  à  Suse  de  quelle  manière 
il  aura  concerté  toutes  choses. 


Fait  à  Chambord»  le  4*  jour  d'octobre  1668. 


IX 


M.   DE  GAUMONT 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1672 


Louis  XIV  a  résolu  de  châtier  les  Hollandais  qui  ont  pris  Tinitia- 
tive  d'une  médiation  en  vue  d'arrêter  ses  conquêtes  lors  de  la  guerre 
de  Dévolution.  En  même  temps  qu'il  veut  les  frapper  sur  leur  propre 
territoire,  le  Roi  s'efforcera  de  leur  disputer  aussi  l'empire  de  la  mer  et 
de  ruiner  leur  commerce.  M.  de  Gaumont  *  est  chargé,  au  mois  d'a- 
vril 1672,  d'obtenir  du  duc  de  Savoie,  du  grand-duc  de  Toscane  et  du 
Sénat  de  Gênes  l'assurance  qu'ils  s'opposeront  à  ce  que  des  bâti- 
ments de  commerce  hollandais  usurpent  leur  pavillon  pour  échapper 
aux  navires  de  guerre  français  dans  la  Méditerranée. 

Les  instructions  suivantes  furent  données  à  M.  de  Gaumont  pour 
cette  mission,  bientôt  suivie  d'une  seconde  relative  aux  différends 
du  duc  Charles-Emmanuel  avec  les  Génois. 

Simon  Arnauld,  marquis  de  Pomponne,  était  alors  ministre  des 
Affaires  Étrangères. 


1.  Nicolas  de  Gaumont,  vicomte  de  Porcien,  baron  de  la  Villeneuve- sur- Anvers, 
gouverneur  de  Montdidier  (aliAs  de  Saint-Dizier),  doyen  des  gentilshommes  ordi- 
naires de  la  maison  du  roi,  remplit  diverses  missions  diplomatiques  en  1672  et 
1673  à  Turin,  Gênes  et  Florence,  fut  envoyé  du  roi  à  Mantoue  en  1679  et  1680,  et 
mourut  à  Paris  le  26  novembre  1682.  Bibl.  nat.  Man.  Nouv.  acq.  Fr.  vol.  3618 
et  5217;  Cab.  des  titres,  vol.  946-950. 
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iIBE  POUR  SERVIR  O  I!ISTRDCnON  AC  SIECR  DE  GACMONT,  GKHTIl.- 
•IIHE  OBDIKAIHE  DE  LA  MAISON  Dl'  SOI,  ALLAXT  DE  LA  PART  DE 
MAJESTÉ    A    TURIN,    g£i«ES,    FLOftE^CE. 

Air.  tu.  ton.  Céiw».  L  im,  fol.  M. 

SuQL-GermBin,  1!»  iTril  1673. 

1  Roi  s'élant  vu  oblige  par  l'inlérÉt  de  sa  gloire  autant  que 
r  celui  de  ses  Etats  à  ne  pas  dissîmulei'  plus  longtemps  la 
raise  conduite  des  Etals  gi5nëra«x  et  de  les  rappeler  par 
ce  do  ses  armes  au  souvenir  de  tant  d'obligations  dont 
sont  redevables,  lorsque  leurs  mauvais  desseins  contre 
n  de  sa  couronne  ne  témoignoienl  que  trop  qu'ils  les 
3l  oubliées,  Sa  Majesté  a  cru  que  pour  abattre  une  puis- 
i  ils  abusent  et  qui  s'étoit  si  heureusement  élevée 
j.otection  de  la  France,  il  importoit  de  leur  fermer  la 
ur  le   commerce,   lorsque    Sa   Majesté  emploiera    ses 
pour  les  attaquer  par  terre.  C'est  ce  qui  a  fait  que  Sa 
II'  a  coraraandi?,  non  seulement  à  tous  les  capitaines  de 
ses  vaisseaux  de  guerre  mais  encore  à  tous  ceux  de  ses  sujets 
qui  voudront  armer  en  cours  de  courir  les  mers  de  telle  sorte 
que  les  navires  hollandais  dont  elles  étoient  jusques  ici  cou- 
vertes, ne  puissent  exercer,  sans  un  grand  péril,  la  navigation 
qui  avoit  accoutumé  de  les  enrichir.  Mais,  parce  qu'en  même 
temps  que  Sa  Majesté  veut  6ter  la  liberté  à  ses  ennemis,  Elle 
souboitc  qu'elle  se  conserve  entière  &  ses  alliés,  Elle  a  été  bien 
aise  d'aller  au-devant  de  ce  qui  pourroit  s'opposer  à  une  inten- 
tion si  juste  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 

C'est  pourquoi  comme  l'on  a  reconnu  dans  toutes  les  guerres 
que  les  Hollandais  ont  eues  ci-devant  à  la  mer  que,  lorsqu'ils 
ne  pouvoient  plus  naviguer  sans  péril  sous  leur  bannière,  les 
maîtres  particuliers  des  vaisseaux  s'alloient  établir  chez  des 
Princes,  Etals  ou  Villes  qui  n'étoient  point  intéressés  dans  la 
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querelle  et  que,  prenant  des  lettres  de  bourgeoisie  dans  les- 
dites  villes  et  Etats,  des  pavillons  et  des  commissions  étran- 
gères, ils  continuoient,  sous  ces  noms  empruntés,  le  même 
commerce  qui  leur  étoit  défendu  sous  le  leur  propre  ;  qu'ainsi 
ils  jouissoient  des  mêmes  avantages  qu'il  importoit  principa- 
lement à  leurs  ennemis  de  leur  ôter,  et  tiroient  toute  Tutilité 
de  la  navigation  qui  leur  paroissoit  interdite. 

C'est  dans  la  vue  de  remédier  à  ces  abus  que  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  de  faire  connoître  de  bonne  heure  aux  Princes 
ses  voisins  et  alliés  en  Italie,  qui  ont  leurs  Etats  situés  sur  les 
côtes  de  la  mer  qu'autant  Elle  agréeroit  qu'ils  avantageassent 
leur  commerce  sur  rabaissement  de  celui  de  la  Hollande,  autant 
auroit-elle  sujet  de  se  plaindre  s'ils  prêtoient  leur  nom  pour 
favoriser  une  nation  contre  laquelle  Elle  s'est  si  justement 
déclarée. 

Et,  parce  qu'il  ne  reste  presque  que  cette  seule  voie  aux 
HoUandois  pour  se  conserver  quelque  liberté  sur  la  mer  Médi- 
terranée, où  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  sont  si  considé- 
rables, Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  faire  connoître  ses  inten- 
tions sur  ce  sujet  au  duc  de  Savoie,  au  grand-duc  de  Toscane 
et  à  la  République  de  Gênes,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a 
voulu  dépêcher  vers  ces  Puissances,  le  sieur  de  Gaumont,  un 
des  gentilshommes  ordinaires  de  sa  maison,  qu'elle  a  ci-devant 
employé  en  diverses  autres  affaires  importantes  à  son  service, 
et  auquel  elle  a  fait  donner  la  présente  instruction. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  passera  premièrement  à  Turin,  de 
là  à  Gênes  et  ensuite  à  Florence.  Le  sujet  de  son  voyage  étant 
le  même  dans  tous  ces  lieux,  il  s'en  expliquera  à  peu  près  de 
la  même  sorte.  Et,  bien  que  l'intention  de  Sa  Majesté  ne  soit 
point  qu'il  entre  dans  le  détail  des  raisons  qui  l'ont  obligée  de 
déclarer  la  guerre  à  la  Hollande  et  qu'elle  veuille  seulement 
qu'il  s'explique  en  termes  généraux  de  leur  ingratitude  envers 
Sa  Majesté,  de  leurs  mauvais  desseins  pour  sa  couronne  et  des 
contraventions  manifestes  aux  traités  qu'ils  avoient  avec  elle, 
Sa  Majesté  veut  bien  que,  pour  s'acquérir  un  mérite  auprès  de 
ces  Princes  et  de  cette  République,  il  leur  fasse  valoir  adroite- 
ment la  part  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  leur  donner  d'une 
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guerre  que  l'intijriil  de  son  litat  el  de  sa  gloire  l'ont  oblig 
d'enlrcprendrc, 

Il  leur  insinuera  ensuite  comme  une  marque  de  l'amitié  do 
Sa  Majesté  pour  eux,   le   soin  qu'elle  prend  de  prévenir  le*J 
inconvénients  qui  pourroient  être  causés  à  leurs  vaisseaux 
la  mer  par  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté,  si  l'on  ne  prenoit 
bonne  heure  des  mesures  qui  ôtassent  tout  soupçon  qu'ils  appa»-^ 
tinssent  aux  Hollandoîs. 

Il  leur  exposera  sur  ce  sujet  l'usage  marqué  ci-dessus  qu' 
ont  introduit  dans  les  guerres  qu'ils  ont  eues  ci-devant,  et  donl 
ils  tâcheront  apparemment  de  se  servir  dans  celle-ci.  Il  fera 
voir  combien  cet  abus  seroit  contraire  à  ce  que  le  Roi  a  droit 
de  se  promcllre  de  ses  alliés,  et  combien  Sa  Majesté  souhaite 
qu'il  soit  absolument  retranché,  afin  que,  directement  ni  indi- 
rectement ou  sous  quelque  apparence  et  prétexte  que  ce  soit,  le 
nom  d'un  Prince  allié  de  Sa  Majesté  ne  puisse  servir  pour  auto-j 
riser  la  navigation  à  ses  ennemis. 

Que,  pour  en  avoir  une  sûreté  entière,  Sa  Majesté  seroit  obli*,l 
gée  d'ordonner  à  ses  vaisseaux  de  guerre  de  visiter  tous  li 
navires  qu'ils  rencootreroient,  en  sorte  que,  si  les  matti 
et  les  matelots  se  trouvoient  Hollandois,  la  bannière  et  1i 
commissions  qu'ils  auroicnt  empruntées  ne  les  empècheroii 
pas  d'être  de  bonne  prise.  \ 

Gomme,  en  pas  un  des  lieux  où  ledit  sieur  de  Gaumont  eri' 
envoyé,  on  n'avouera  le  dessein  de  vouloir  prêter  son  nom  aux 
ennemis  de  la  France,  il  s'agira  de  trouver  les  moyens  par  les- 
quels on  se  puisse  assurer  de  toute  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  témoignera  de  le  promettre.  Ledit  sieur  de  Gaumont  laissera 
auxdits  princes  et  république  le  soin  de  rechercher  lesdits 
moyens  et  de  les  proposer,  parce  que  l'inlention  de  Sa  Majesté 
est  principalement  de  leur  faire  connoître  qu'elle  ne  souffrira 
aucune  de  ses  collusions  que  les  Hollandois  pourroient  intro- 
duire, afin  qu'en  élantavertis  de  bonne  heure,  ils  ne  s'exposenâi 
pas  au  péril  de  la  prise  et  de  la  confiscation  de  leurs  vaisse 
Et,  sans  convenir  avec  eux  des  expédients,  qu'ils  pourroient 
proposer  pour  assurer  de  leur  bonne  foi,  ni  sans  aussi  les 
rejeter,  il  leur  fera  conaoltre  qu'il  est  de  leur  propre  intérêt 
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d'agir  en  cela  si  sincèrement  qu'ils  profitent  de  tout  le  soin  que 
Sa  Majesté  a  voulu  prendre  de  pri5>'enir  des  inconvénients  aux- 
quels ils  donncroient  autrement  l'occasion. 

Le  duc  de  Savoie  n'ayant  tout  au  plus  que  quelques  barques 
à  la  mer  et  son  port  de  Villefranche  n'ayant  servi  qu'à  auto- 
riser les  commissions  qui  se  sont  données  en  divers  temps  aux 
étrangers  qui  les  prenoient  pour  aller  en  cours,  il  y  a  toute 
apparence  que,  professant  au  point  qu'il  fait  de  vouloir  plaire 
en  toutes  choses  à^a  Majesté,  il  s'accommodera  à  une  demande 
si  juste,  et  que,  n'ayant  point  de  vaisseaux,  il  promettra  aisé- 
ment de  ne  point  prêter  son  nom  à  ceux  des  Hollandois.  Aussi 
le  sieur  de  Gaumont,  ne  lui  en  faisant  la  proposition,  lui  en 
parlera  de  manière  qu'il  connoisse  que  Sa  Majesté  n'est  pas 
entrée  dans  le  moindre  soupçon  qu'il  voulût  favoriser  le  com- 
merce de  ses  ennemis,  tant  elle  est  persuadée  de  son  afTection 
pour  ses  intérêts.  Il  l'assurera  en  même  temps  de  l'antitié 
constante  de  Sa  Majesté,  et  lui  en  fera  passer  comme  une 
marque,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  commencement  de  cette  ins- 
truction, la  part  qu'elle  lui  fait  donner  de  la  guerre  qu'elle 
s'est  vue  oldigéc  d'entreprendre. 

Comme  il  ne  faut  point  douter  que  ce  Prince  ne  le  ques- 
tionne sur  les  sentiments  de  Sa  Majesté  touchant  les  Espa- 
gnols à  cette  heure  que,  sous  le  prétexte  de  la  liberté  qui  leur 
en  est  acquise  par  le  traité  des  Pyrénées,  ils  secourent  ses 
enneniis,  il  se  contentera  de  répondre  que  les  conseils  de  Sa 
Majesté  s'accorderont  toujours  avec  la  justice  et  avec  la  pru- 
dence; qu'elle  se  contentera  d'observer  quelle  sera  la  conduite 
de  l'Espagne  à  son  égard,  et  que,  cependant,  qu'elle  s'avance 
en  personne  et  avec  ses  principales  forces  contre  les  Hollan- 
dois, elle  laisse  le  maréchal  de  Créquy  '  à  la  tPlo  de  quarante 
mille  hommes  en  Flandres.  Il  n'entrera  qu'en  ces  mêmes 
termes  généraux  dans  les  vues  que  l'on  tâcheroit  peut-être  de 
lui  donner  des  facilités  qui  se  trouveroient  à  rompre  avec  l'Es- 
pagne en  Italie,  et  nourrira  seulement  les  bonnes  intentions 


1.  François,  muqui»  do  Créqni,  lieulensnt  général  des  ai 
gtntrxl  dsa  galtres  en  1061,  msTâchal  d«  Ft-snce  on  ISSS.  n 
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qu'il  trouvera  apparemment  dans  ce  duc  par  les  assi 

les  plus  expresses  de  l'amitié  de  Sa  Majesté  pour  lui. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  communiquera  non  seulement  son 
instruction  en  ce  point  au  sieur  de  Servien,  ambassadeur 
Sa  Majesté  auprès  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  mais  se  conduii 
encore  dans  sa  négociation,  selon  les  avis  et  la  lumière  dudit 
sieur  ambassadeur,  que  Sa  Majesté  charge  aussi  en  particulier 
du  soin  de  cette  affaire  et  par  lequel  Sa  Majesté  désire  que  ledit 
sieur  de  Gaumont  soit  mené  et  présenté  à  l'audience  dudit 
sieur  duc. 

Après  s'ùlre  acquitté  de  sa  commission  à  Turin,  ledit  sieur 
de  Gaumoot  se  mettra  en  état  de  l'exi^culer  à  Gennes.  Mais, 
comme  Sa  Majesté  est  moins  satisfaite  de  la  conduite  de  cette 
République  et,  qu'en  quelque  cas  que  ce  soit,  elle  désire 
d'être  assurée  contre  les  collusions  qui  y  seroient  plus  à 
craindre  qu'en  un  autre  lieu  en  faveur  des  Hollandois,  ledit 
sieur  de  Gaumont  s'y  expliquera  avec  plus  de  fermeté  sur  la 
sûreté  que  Sa  Majesté  souhaite.  11  témoignera  que  Sa  Majesté 
veut  bien  laisser  la  liberté  entière  aux  vaisseaux  de  ladite 
B^publique,  mais  il  déclarera  en  même  temps  que  les  navires 
de  guerre  de  Sa  Majesté  cl  ceux  de  ses  sujets  armés  en  cours 
visiteront  les  vaisseaux  gï-nois  et  examineront  s'ils  appar- 
tiennent en  elTet  à  la  République  ou  s'ils  ne  sont  point  Hol- 
landois sous  de  fausses  lettres  de  bourgeoisie  ou  de  naturalîté 
ou  de  fausses  commissions.  En  cette  sorte,  après  avoir  bien  fait 
conuoître  l'intention  de  Sa  Majesté,  ou  il  mettra  ladite  répu- 
blique dans  son  tort  si  elle  y  contrevient,  ou  il  la  réduira  & 
ne  pouvoir  favoriser  indirectement  le  commerce  des  Hollan- 
dois. 

Ayant  exécuté  en  cette  sorte  les  ordres  de  Sa  Majesté,  il  pas- 
sera à  Florence.  Il  s'y  conduira  auprès  du  grand-duc  en  la 
même  manière  qu'il  aura  fait  à  Turin,  lui  portera  les  mCmes 
assurances  de  l'amitié  de  Sa  Majesté,  et  lui  parlera  de  la 
mfime  sorte  sur  les  mêmes  sujets.  11  lui  représentera  de  m6me 
le  soin  que  Sa  Majesté  veut  avoir  d'assurer  k  liberté  entière 
de  ses  vaisseaux  et  combien  elle  se  promet  que  ce  Prince 
apportera  les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  puissent 
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être  confondus  avec  ceux  de  ses  ennemis.  Il  y  a  sujet  de 
croire  que  ce  Prince  sera  bien  aise  de  donner  cette  sûreté  à 
Sa  Majesté  et  par  la  considération  du  péril  que  ses  vaisseaux 
courroient  s'il  y  manquoit,  et  par  le  plaisir  de  faire  une  chose 
que  Sa  Majesté  souhoite. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  aura  soin  de  porter  les  assurances 
de  Taffection  de  Sa  Majesté  à  la  duchesse  de  Savoie  et  à 
Madame  la  grande-duchesse  lorsqu'il  passera  dans  la  cour  de 
Piémont  et  ensuite  dans  celle  de  Toscane. 

Fait  à  Saint-Germain,  le  19"  ayril  1672. 
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LE   COMTE   D'AVAUX 


EN    MISSION   TEMPORAIRE 


1672 


Poursuivant  ses  projets  de  vengeance  contre  les  Hollandais, 
Louis  XIV  a  préparé  l'isolement  et  l'investissement  politique  des  Pro- 
vinces-unies. En  deux  ans,  Lionne  puis  Pomponne  ont  su  rompre  la 
Triple  Alliance,  contracter  une  alliance  offensive  avec  l'Angleterre 
(10  décembre  1670  et  12  février  1672,  défensive  avec  la  Suède  (14  avril 
1672),  et  s'assurer  le  concours  de  l'Électeur  de  Cologne  (2  janvier 
1672)  et  des  évoques  d'Osnabruck  et  de  MUnster  (23  octobre  1671  et 
3  avril  1672).  De  leur  côté,  les  Pays-Bas  ont  obtenu  de  l'Espagne  et 
de  rÉlecteur  de  Brandebourg  une  promesse  de  concours,  et  ce  der- 
nier agit  auprès  de  l'Empereur  pour  le  faire  intervenir  contre  le  roi 
dans  la  lutte. 

La  guerre  peut  devenir  générale.  Chaque  cour,  bon  gré  mal  gré, 
devra  prendre  alors  parti.  Louis  XIV  ordonne  au  comte  d'Avaux  *, 
nommé  ambassadeur  à  Venise,  de  rendre,  à  son  passage  à  Turin, 
visite  à  Charles-Emmanuel,  et  de  rappeler  à  ce  prince  que  le  Roi  «  le 
«  met  toujours  au  nombre  des  alliés  dont  il  se  croit  l'affection  plus 
«-  assurée  ». 


1 .  Jean-Ântoinc  de  Mesmes,  fils  de  Jean-Ântoine  et  d'Anne  Coartin,  comte 
d*ATauz,  seigneur  de  Roissy,  marquis  de  Givry,  conseiller  puis  maître  des  requêtes 
au  Parlement,  conseiUer  d'Etat,  grand  prévôt  et  maître  des  cérémonies  des  ordres 
du  roi,  ambassadeur  à  Venise  en  1672,  plénipotentiaire  au  congrès  de  Nimègue, 
ambassadeur  en  Hollande,  puis  en  Angleterre  en  1689,  ambassadeur  en  Suéde  en 
1692,  mort  à  Paris  le  11  février  1709.  Cf.  GeiTroy.  Recueil  des  Instructions  aux 
ambassadeurs  en  Suèdes  p.  165  et  suiv. 


LE  COMTE  D'AVAUX,    1672. 

is  avoir  le  mérite  de  son  grand  oncle,  le  célèbre  négociateur  du 
s  de  Munster,  le  comte  d'Avaux  était  alors  l'un  de  nos  agents 
8  appréciés.  •  C'était  un  fort  bel  homme  et  bien  fait,  gâtant 
'i  et  qui  avait  de  l'Iiooneur,  forl  l'esprit  du  grand  monde,  de 
&ce,  de  la  noblesse  et  beaucoup  de  politesse....  Le  nom  qu'il 
iit  lui  servit  fort  pour  tous  ses  emplois  et  le  persuada  qu'il  do 
'  aussi  capable  que  son  oncle.  Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  en 
des  talents,  de  l'adresse,  de  l'insinuation,  de  la  douceur,  et 
fut  toujours  partout  parfaitement  averti  '.  • 
instructions  suivantes  furent  remises  au  comte  d'Avaux  pour 
i&  conduite  pendant  son  séjour  à  Turin, 
nd  Arnauld.  marquis  de  Pomponne,  était  alors  ministre  des 
i  Etrangères. 


MÉMOirti;  ponn  servir  D'issTRtcTios  ad  siebr  comte  d'avacc, 

s'en    allant   ambassadeur   ORDIMAIBE  A  VEKI3E 
Aff.  Élr.  CoiT.  Veniie,  (.  XCIV.  fo!.  (3. 

SïiDUGcrmùa-en.Lj^e,  20  avril  Iâ72. 

Son  cliemin  l'obllypant  à  passer  par  Turin,  Sa  Majesté 
veut  prendre  de  cette  occasion  un  nouveau  moyen  de  faire 
assurer  M.  le  Duc  de  Savoie  de  son  affection  pour  lui.  Ces  assu- 
rances de  l'amitié  et  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  feront 
le  sujet  du  compliment  du  sieur  comte  d'Âv&ux,  dans  l'au- 
dience qu'il  aura  de  ce  prince,  et  serviront  de  même  &  celui 
dont  Sa  Majesté  le  charge  pour  la  Duchesse  de  Savoie.  H  y 
pourra  ajouter  ce  qu'il  croira  le  plus  capable  de  faire  connoitre 
audit  Duc  que  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  qu'il  répond  aux 
sentiments  favorables  qu'Elle  a  pour  lui,  et  qu'Elle  le  met 
toujours  au  nombre  des  alliés  dont  elle  se  croit  l'affeclion  plus 
assurée.  Sa  Majesté  souhaite  qu'il  rende  aussi  visite  à  la  prin- 
cesse Louise,  sœur  dudit  sieur  le  Duc  de  Savoie,  et  au  Prince 

t.  Mémoires  dt  Saint-Simon,  annfe  l'09. 
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de  Garignan,  qu'il  assure  Tune  de  la  bienveillance  et  Fautre  de 
la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté. 

Il  n'est  point  nécessaire  de  prescrire  ici  au  sieur  comte  d'A- 
vaux  la  conduite  qu'il  aura  à  suivre  dans  toutes  les  cérémo- 
nies, parce  qu'il  se  conformera  à  ce  qui  lui  en  sera  dit  par  le 
sieur  de  Servien,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  cette  cour,  et 
se  réglera  suivant  la  manière  qui  y  est  établie  à  son  égard. 

Il  saura  seulement  que,  bien  que  les  chevaliers  de  Tordre  du 
Duc  de  Savoie,  qui  viennent  prendre  les  ambassadeurs  pour 
les  conduire  à  l'audience,  eussent  prétendu  autrefois  que  les 
ambassadeurs  du  Roi  leur  donneroient  la  main  chez  eux,  et  que 
sur  .cette  prétention,  le  sieur  archevêque  d'Embrun  ne  vit  ni 
le  Duc  ni  la  Duchesse  de  Savoie,  ils  y  ont  renoncé  depuis,  lors 
du  passage  du  sieur  archevêque  de  Toulouse  *,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Venise,  et  en  usèrent  de  môme  avec  le  sieur  de 
Saint-André 

Fait  à  Saint-Oermain-en-Laye,  le  20  avril  1672. 


1.  Pierre  de  Bonzi,  alors  évéque  de  Béziers  et  ambassadeur  du  roi  à  Venise, 
8*était  arrêté  en  1662  à  Turin.  (Voir  ci-dessus  p.  35.)  Il  avait  été  promu  depuis  cette 
époque  à  rarchevôché  de  Toulouse. 


XI 


M.   DE  GAUMONT 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1672.1673 


Dans  le  courant  de  Fannée  1669,  des  difficultés  de  confins  se  sont 
élevées  entre  la  Savoie  et  la  République  de  Gènes.  Au  mois  de 
décembre  de  la  même  année,  Charles-Emmanuel  manifesta  le 
désir  que  Louis  XIV  acceptât  le  rôle  de  médiateur.  Le  Roi  y  ayant 
consenti,  Tabbé  Servien  *,  fils  de  l'ambassadeur  à  Turin,  fut  chargé 
d'une  mission  de  conciliation  et  se  rendit  en  1670  sur  les  lieux  mêmes 
où  s'était  produit  le  conflit.  Toute  cette  année  et  la  suivante  se  pas- 
sèrent en  pourparlers  sans  qu'une  solution  fût  acceptée  par  les  deux 
partis.  La  querelle  s'envenima  au  contraire,  et  Ton  apprit  tout  à  coup 
au  printemps  de  1672  que  des  rencontres  à  main  armée  venaient 
d'avoir  lieu  sur  les  limites  du  Piémont  et  de  l'État  de  Gènes  '. 

L'attention  et  les  forces  du  Roi  étaient  alors  retenues  par  la  cam- 
pagne de  Hollande.  Il  importait  de  prévenir  une  nouvelle  guerre  à 
l'autre  extrémité  de  nos  frontières.  Le  sieur  de  Gaumont  qui  venait 
de  s'employer  à  Turin  et  à  Gènes  pour  créer  des  entraves  au  com- 
merce maritime  des  Hollandais,  fut  chargé  d'agir  auprès  des  deux 
États  en  vue  d'aplanir  ce  différend. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pourcette  mission.  On 
a  vu  ci-dessus  (p.  11)  les  directions  adressées  presque  au  même 

1.  Hugues-Humbert  Servien,  abbé  de  Cruaset  de  Lioncel,  prieur  de  Croisy. 

2.  Cf.  Histoire  de  Louvois  par  Camille  Rousset,  t.  III,  ch.  ii.  —  Storia  deUa 
diplomazia  délia  corte  di  Savoia,  par  Domenico  Caratti,  t.  III,  ch.  m,  et  Mémoires 
du  marquis  de  Pomponne j  t.  I,  p.  63  et  suiyantes. 
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moment  aa  Président  Servien,  ambassadeur  à  Turin,  et  qui  lai 
enjoignaient  de  menacer  Charles-Emmanuel  d'ane  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques,  s'il  s'obslioait  à  repousser  la  solution  jugée 
équiLible  par  Louis  XIV. 

Ponipunne  C'tail  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  0  INSTRDCTIOH  AC  SIEUR  DE  GAtlHONT,  GENTIL' 
HOMME  ORDINAIRE  DE  I.A  HAISOK  DU  ROI,  ENVOYÉ  PAR  SA  MAJESTÉ 
VERS   LK    DUC    DE    SAVOIE   ET    LA    RÉPUBLIQUE  DE    GÊNES. 

.  xm,  fol.  114. 

Saint-Oermaiii,  11  août  1873. 


Le  Roi  a  éié  ïnToriiK^  [tant]  par  la  part  que  le  sieur  due 
Savoie  lui  en  a  fnitdonrer  par  le  marquis  de  Saint-Maurice' 
son  ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté,  que  par  l'envoyé 
extraordinaire  qui  lui  a  été  dépôché  par  la  République  de 
Gennes  du  différend  qui  s'est  excité  h  l'occasion  de  quelques 
limites  entre  ce  Prince  et  cette  République,  qui  auroit  été 
appuyé  de  part  et  d'autre  par  la  prise  des  armes,  et  auroit 
donné  lieu  à  quelques  hostilités  cnirc  ces  deux  puissances  voi- 
sines. Sa  Majesté  dont  les  soins  s'étendent  toujours  à  procurer 
le  bien  et  le  repos  de  sos  alliés,  a.  été  bien  uise  d'employer  sod 
autorilé  et  son  entremise  pour  étoulîer  dans  leur  naissance  ces 
sujets  de  division  capables,  si  ils  n'étoient  arrûtés,  de  troubler 
dans  la  suite  la  tranquillilé  de  l'Italie.  C'est  pourquoi,  aprës 
que,  par  son  amitié  parlîcuUère  pour  ledit  sieur  duc  de  Savoie, 
elle  a  bien  voulu  recevoir  les  inlérCts  de  ce  Prince  qui  lui  a  fait 
oiïrir  de  les  remettre  entre  ses  mains,  et  que,  d'un  autre  côt^, 
elle  a  agréé  la  prière  qai  lui  a  été  faite  par  la  République  de 
Genncs  de  vouloir  employer  son  autorité  pour  linir  cette  que- 


ITIL'^* 
ESTÉ 


1.  ThomaB-Pruicois  Chabad,  marquis  de  Saint-Usuric«,  ambagsadetir 
SatoÎs  i   Parii  do  1667  li  1673,  grand  maUro   de  l'irlillorie,  grand 
cour  do  Savoia,  ministru  d'Étal  ei  chevalier  d«  l'Annoneiada, 


iideor  du  dnc  dv^^H 
od  tester  dnArik^^ 


I 
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relie,  Sa  Majesté,  pour  travailler  avec  succès  h  leur  accommo- 
dcmenl,  a  jct(!  d'autant  plus  les  yeus  sur  le  sieur  de  Gaumont, 
gi^ntilhomme  ordinaire  do  sa  maison,  qu'outre  l'expérience 
qu'elle  a  fait  de  sa  capacité  dans  les  emplois  dont  elle  l'a  ci- 
devant  honoré,  il  s'est  acquis  plus  de  counoissuncti  des  intérêts 
des  deux  parties  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  depuis  peu  de  mois 
à  Turin  et  à  Gennes  par  ordre  de  Sa  Majesté, 

Ledit  sieur  de  Gaumont  upprendra  par  la  présente  instruc- 
tion que,  sur  quelques  disputes  qui  ëtoient  entre  les  habitants 
de  Rezzo,  sujets  de  la  susdite  Hépublique,  et  ceux  de  Cenova 
sujets  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  pour  leurs  limites,  les  pre- 
miers ayant  procédé  pur  la  voie  de  fait  et  enlevé  quelques  bes- 
tiaux sur  le  territoire  des  autres,  ledit  siour  Duc  se  voyant 
obligé  de  duuner  sa  protection  aux  habitants  de  Cenova,  entra, 
avec  des  troupes  dans  l'Élat  de  Gennes,  et  se  saisit  du  lieu  de 
In  Pierre.  Ce  Prince  eut  soin  de  faire  publier  en  mPme  temps 
que.  ne  s'éUint  emparé  dudil  lieu  do  la  Pierre  que  pour  faire 
rendre  justice  à  ses  sujets,  il  seroit  pr^t  d'en  retirer  ses 
troupes  toutes  les  fols  que  la  lU^pubCique  voudroit  convier  des 
docteurs  de  l'Université  de  Boulogne  pour  terminer  leur  diffé- 
rend ;  mais  cette  proposition  d'accommodement  n'ayant  pas  été 
acceptée  au  milieu  de  la  prise  des  armes.  Sa  Majesté  bien 
qu'occupée  alors  de  la  guerre  et  de  ses  conquêtes  eu  Hollande, 
prit  soin  de  donner  une  nouvelle  naarque  de  son  affection  à 
M.  de  Savoie,  eu  lui  faisant  proposer  par  le  sieur  de  Servie», 
son  ambassadeur  auprès  de  lui, de  s'entremettre  de  l'accommo- 
dement toutes  les  fois  qu'il  le  croiroi  t  de  son  intérfti. 

Ce  Prince  reçut  avec  la  reconnoïssance  qu'il  dcvoit  ses  offres 
si  obligeantes,  et  Sa  Majesté  prit  dès  lors  la  résolution  d'inter- 
poser son  autorité  pour  arriMer  le  cours  de  celte  affaire  ;  mais 
quelques  petits  combats  qui  se  sont  passés  depuis  entre  les 
troupes  lie  Savoie  et  celles  de  Gennes  ayant  augmenté  l'aigreur 
qui  étoit  déjà  dans  les  esprits,  Sa  Majesté,  pour  en  arrêter  le 
cours,  a  fait  témoigner  à  l'ambassadeur  du  due  de  Savoie 
auprès  d'elle,  qu'elle  se  chargeoit  volontiers  des  inlérl^ts  dudil 
duc  pour  les  accommoder,  et  a  fait  déclarer  aux  Envoyés  de 
Gennes  qu'elle  désiroit  que  la  République  retirât  au  plus  tût 
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moment  au  Président  Servien,  ambassadeur  à  Turin,   et  qui  lui 
enjoignaient  de  menacer  Charles-Emmanuel  d'une  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques,  s'il  s'obstinait  à  repousser  la  solution  jugée 
équitable  par  Louis  XIV. 
Pomponne  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  DE  GAUMONT,  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROL,  ENVOYÉ  PAR  SA  MAJESTÉ 
VERS   LE   DUC   DE    SAyOIE   ET   LA   RÉPUBLIQUE  DE   GÈNES. 

Aff.  ÉtP.  Corr.  Gènes,  t.  XIII,  fol.  lU. 

Saint-Germain,  17  août  1672. 

Le  Roi  a  été  informé  [tant]  par  la  part  que  le  sieur  duc  de 
Savoie  lui  en  a  fait  donner  par  le  marquis  de  Saint-Maurice  *, 
son  ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté,  que  par  Tcnvoyé 
extraordinaire  qui  lui  a  été  dépûché  par  la  République  de 
Gennes  du  différend  qui  s'est  excité  à  Toccasion  de  quelques 
limites  entre  ce  Prince  et  cette  République,  qui  auroit  été 
appuyé  de  part  et  d'autre  par  la  prise  des  armes,  et  auroit 
donné  lieu  à  quelques  hostilités  entre  ces  deux  puissances  voi- 
sines. Sa  Majesté  dont  les  soins  s'étendent  toujours  à  procurer 
le  bien  et  le  repos  de  ses  alliés,  a  été  bien  aise  d'employer  son 
autorité  et  son  entremise  pour  étouffer  dans  leur  naissance  ces 
sujets  de  division  capables,  si  ils  n'étoient  arrêtés,  de  troubler 
dans  la  suite  la  tranquillité  de  l'Italie.  C'est  pourquoi,  après 
que,  par  son  amitié  particulière  pour  ledit  sieur  duc  de  Savoie, 
elle  a  bien  voulu  recevoir  les  intérêts  de  ce  Prince  qui  lui  a  fait 
offrir  de  les  remettre  entre  ses  mains,  et  que,  d'un  autre  côté, 
elle  a  agréé  la  prière  qui  lui  a  été  faite  par  la  République  de 
Gennes  de  vouloir  employer  son  autorité  pour  finir  cette  que- 

1 .  Thomas-François  Chabod,  marquis  de  Saint-Maurice,  ambassadeur  du  duc  de 
Sayoie  à  Paris  de  1067  à  1673,  grand  maître  de  TartiUerie,  grand  écuyer  de  la 
cour  de  Savoie,  ministre  d'État  et  cheyaUer  de  TAnnonciade. 
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relie,  Sa  Majesté,  pour  travailler  avec  succès  à  leur  accommo- 
dement, a  jeté  d'autant  plus  les  yeux  sur  le  sieur  de  Gaumont, 
gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,  qu'outre  l'expérience 
qu'elle  a  fait  de  sa  capacité  dans  les  emplois  dont  elle  Ta  ci- 
devant  honoré,  il  s'est  acquis  plus  de  connoissance  des  intérêts 
des  deux  parties  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  depuis  peu  de  mois 
à  Turin  et  à  Gennes  par  ordre  de  Sa  Majesté, 

Ledit  sieur  de  Gaumont  apprendra  par  la  présente  instruc- 
tion que,  sur  quelques  disputes  qui  étoient  entre  les  habitants 
de  Rezzo,  sujets  de  la  susdite  République,  et  ceux  de  Cenova 
sujets  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  pour  leurs  limites,  les  pre- 
miers ayant  procédé  par  la  voie  de  fait  et  enlevé  quelques  bes- 
tiaux sur  le  territoire  des  autres,  ledit  sieur  Duc  se  voyant 
obligé  de  donner  sa  protection  aux  habitants  de  Cenova,  entra, 
avec  des  troupes  dans  TEtat  de  Gennes,  et  se  saisit  du  lieu  de 
la  Pierre.  Ce  Prince  eut  soin  de  faire  publier  en  môme  temps 
que,  ne  s'étant  emparé  dudit  lieu  de  la  Pierre  que  pour  faire 
rendre  justice  à  ses  sujets,  il  seroit  prêt  d'en  retirer  ses 
troupes  toutes  les  fois  que  la  République  voudroit  convier  des 
docteurs  de  l'Université  de  Doulogne  pour  terminer  leur  diffé- 
rend ;  mais  cette  proposition  d'accommodement  n'ayant  pas  été 
acceptée  au  milieu  de  la  prise  des  armes.  Sa  Majesté  bien 
qu'occupée  alors  de  la  guerre  et  de  ses  conquêtes  en  Hollande, 
prit  soin  de  donner  une  nouvelle  marque  de  son  affection  à 
M.  de  Savoie,  en  lui  faisant  proposer  par  le  sieur  de  Servien, 
son  ambassadeur  auprès  de  lui,  de  s'entremettre  de  l'accommo- 
dement toutes  les  fois  qu'il  le  croiroit  de  son  intérêt. 

Ce  Prince  reçut  avec  la  reconnoissance  qu'il  devoit  ses  offres 
si  obligeantes,  et  Sa  Majesté  prit  dès  lors  la  résolution  d'inter- 
poser son  autorité  pour  arrêter  le  cours  de  cette  affaire  ;  mais 
quelques  petits  combats  qui  se  sont  passés  depuis  entre  les 
troupes  de  Savoie  et  celles  de  Gennes  ayant  augmenté  l'aigreur 
qui  étoit  déjà  dans  les  esprits.  Sa  Majesté,  pour  en  arrêter  le 
cours,  a  fait  témoigner  à  l'ambassadeur  du  duc  de  Savoie 
auprès  d'elle,  qu'elle  se  chargeoit  volontiers  des  intérêts  dudit 
duc  pour  les  accommoder,  et  a  fait  déclarer  aux  Envoyés  de 
Gennes  qu'elle  désiroit  que  la  République  retirât  au  plus  tôt 


\ 
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SCS  li'oupcs  du  Piémont,  comme  Sa  Majesté  se  promctioit 
le  duc  de  Savoie  rclireroit  les  siennes  du  Gennovesat.  Sa  Ma- 
jesld  y  a  fait  ajouter  de  plus  que  si,  contre  ce  qu'elle  faisult 
paroîtrc    de  son   intention,  les  galères  de  Gennes   tentoient 
quelque  chose  sur  les  terres  qui  apparlicnnenl  audit  sieur  dl 
de  Savoie  sur  la  cûtc  de  la  mer,  particulièrement  sur  OnegUi 
Elle  cnvoyoit  ordre  aux  commandants  de  ses  gali^res  et  de 
vaisseaux,  d'employer  la  force  ouverte  contre  les  galères  et 
vaisseaux  de  ladite  Rt^publique. 

C'est  dans  le  même  sens  auquel  Sa  Majesté  s'est  expliquée 
aux  ministres  de  Savoie  et  de  Gennes,  que  Sa  Majesliî  désire 
que  le  sieur  de  Gaumoat  parle  en  son  nom  au  duc  de  Savoie 
et  à  la  République. 

Lorsqu'il  sera  arrivé  à  Turin  où  il  se  rendra  avec  le  plus 
diligence  qu'il  lui  sera  possible,  et  remettra  au  sieur  de  Sei 
vien,  ambassadeur  de  Sa  Majesté,  la  lettre  que  Saditc  Majesl 
lui  écrit,  et,  lui  ayant  communiqué  son  instruction,  il  ii 
lui  à  l'audience  du  duc  de  Savoie. 

Après  avoir  rendu  à  ce  Prince  la  lettre  de  créaQco  dont 
est  chargé,  il  lui  témoignera  que  Sa  Majesté,  entrant  ay< 
son  affection  accoutumée  dans  tout  ce  qui  le  touche,  s'est 
tée  d'autant  plus  volontiers  h  interposer  son  autorité  et 
entremise,  pour  terminer  le  différend  qu'il  a  avec  la  Uépi 
bliquc  de  Gennes,  qu'elle  a  appris,  non-sculemcnl  par  le  siei 
de  Servien,  son  ambassadeur,  mais  encore  par  le  susdit  sîei 
marquis  de  Saint-Mauricc,  qu'il  désiroil  que  Sa  Majesté  vouU 
se  charger  de  ses  intérCts.  Le  sieur  de  Gaumont  prendra  ceti 
occasion  de  lui  faire  connoîlrc  qu'il  ne  les  peut  remettre  en  d< 
mains  qui  lui  soient  plus  affectionnées,  eldont  il  doive  se  pi 
mettre  une  interposition  plus  puissanlc  et  plus  assuréc- 

II  lui  dira  ensuite  que  Sa  Majesté  jugeant  de  l'avanta) 
dudil  sieur  duc  autant  que  du  bien  général  de  l'Italie,  d' 
pir  de  bonne  heure  une  querelle  qui,  de  si  foibles  comment 
ments,  pourroît  devenir  considérable  dans  tes  suites,  lui 
donné  ordre  de  passer  incessamment  ù,  Gennes  après  qu'ilj 
aura  offert  et  établi  il  Turin  la  médiation  de  Sa  Majesté. 

Qnil  doit  témoigner  à  la  République  le    môme  désir 
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Sa  Majestd  pour  le  repos  de  l'Italie,  la  disposer  ii  suspendre 
les  armes,  <t  faire  cesser  tous  actes  d'hostilité  et  ilt  retirer  ses 
troupes  si  oile  en  avoil  fait  avancer  <]uelques-UDes  dans  le  Pié- 
mont, comme  ledit  sieur  de  Gaumont  promctloil  les  m6ines 
choses  au  nom  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  mCmc  de  rappeler 
les  Iroupes  qu'ils  pourront  avoir  encore  dans  l'État  do 
Gennes. 

Mais,  parce  que  ledit  sieur  duc  de  Savoie  a  fait  témoigner  h. 
Sa  Majesté  qu'il  appréhcndoit  principalement  pour  les  terres 
qu'il  possède  sur  les  cAtes  de  la  nier,  ledit  sieur  de  Gaumont 
lui  fera  conlîdcnce,  comme  une  marque  bien  particulière  de 
l'amitié  de  Sa  Majesté,  [de]  l'ordre,  dont  il  a  élé  parlé  ci-des- 
sus, que  Sa  Majesté  a  donné  en  ce  cas  aux  commandants  de 
ses  galères  et  de  ses  vaisseaux. 

Et,  comme  il  a  paru  par  quelques  réponses  que  ledit  sieur  duc 
a  rendues  au  sieur  de  Scrvien,  qu'il  s'étoil  attendu  aux  assis- 
tances de  Sa  Majesté  pour  le  soutenir  dans  son  entremise,  il 
sera  aisé  au  sieur  de  Gaumont,  si  on  lui  en  parle,  de  détruire 
ces  sujets  de  plaintes  si  peu  légitimes  puisque  Sa  Majesté,  au 
contraire,  auroit  sujet  de  trouver  étrange  qu'un  Prince  qui  lui 
est  si  étroitement  alliiî,  s'engageât  dans  une  querelle  qui  a 
causé  du  bruit  dans  toute  l'Europe  et  fait  mâmc  soupçonner 
au  concert  avec  la  France,  sans  lui  en  donner  aucune  part 
avant  que  de  s'y  commettre. 

Ledit  sieur  duc  avoit  aussi  fait  prier  Sa  Majesté  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  quelques  levées  en  France  et  eût  même  espéré 
que  Sa  Majesté  l'assistât  de  quelques  troupes.  Mais,  comme  il 
sera  facile  audit  sieur  de  Gaumont  de  faire  voir  que  le  dernier 
n'étoit  pas  praticable,  dans  un  temps  que  les  armes  de  Sa  Ma- 
jesté sont  toutes  occupées  contre  les  IloUandois  et  sur  les 
frontières  d'Allemagne,  il  ne  sera  pas  moins  aisé  de  faire  con- 
nottrc  que  Sa  Majesté  doit  réserverdans  la  conjoncture  présente, 
les  levées  qui  se  peuvent  faire  dans  le  royaume,  ou  pour  aug- 
menter ou  pour  maintenir  le  grand  nombre  des  troupes  qu'elle 
a  sur  pied. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  ayant  établi  en  cette  sorte  h  Turin 
la  médiation  de  Sa  Majesté  et  un  porte-pouvoir  du  sieur  duc  de 
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Savoie  de  prompttre  la  cessation  de  tous  actes  d'hostilité  qui  i 
6i6  parlicularisiî  ci-dessus,  se  rendra  incontinent  à  Gennes. 

Il  exposera  à  la  République  le  soin  de  Sa  Majesté  pour  oon- 
server  la  Iranquillilé  de  l 'Italie,  et  fera  même  regnrder  comme 
un  témoignage  de  bont^  et  d'affection  bien  particulifre  de 
Sn  Majesliî  pour  ladite  République,  l'application  qu'elle  a  don- 
née depuis  peu  d'années  et  celle  qu'elle  veut  continuer  encore 
pour  la  conserver  en  bonne  intelligence  avec  le  duc  de 
Savoie. 

Pour  cela,  ledit  sieur  de  Gaumont  témoignera  qu'avant  que 
(le  venir  au  fond  de  la  querelle,  et  pour  empêcher  que  l'aigreur 
qui  s'augmente  de  plus  en  plus  par  les  armes,  n'en  rende  l'ac- 
commodement p)u!>  difficile,  Sa  Majesté  désire  que,  sans 
perdre  temps,  la  République  commence  par  la  cessation  d'hos- 
tilités à  laquelle  elle  se  promet  serablablemenl  de  porter  le  duc 
do  Savoie. 

La  République  étant  convenue,  comme  il  y  a  apparence,  de 
cette  première  condition,  ledit  sieur  de  Gaumont  en  envoiera 
donner  incontinent  avis  au  commandant  des  troupes  de  Savoie 
auquel  il  aura  pris  soin  h  son  passage  à  Turin,  de  faire  don- 
ner ordre  de  se  retirer  des  terres  de  Gennos  et  de  suspendre  le 
clioc  des  armes  aussitôt  qu'il  l'informeroit  que  la  République 
feroit  la  même  chose  de  son  côté. 

Que,  si  il  trouvoil  que  les  galères  de  Gennes  ou  eussent  déjà 
entrepris  ou  fussent  dans  le  dessein  d'entreprendre  sur  One- 
glia,  il  obligera,  au  premier  cas,  la  République  de  les  retirer 
et  d'abandonner  la  place,  et  déclarera,  au  second,  que  Sa  Ma- 
jesté n'entend  point  que  les  terres  maritimes  du  duc  de  Savoie 
soient  attaquées. 

Que  si  la  République  faisait  la  moindre  difficulté  do  se  con- 
former en  cela  au  désir  de  Sa  Majesté,  il  déclarera  que  les 
commandants  des  galères  cl  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  auront 
ordre  do  n'y  opposer  à  force  ouverte  et  de  courir  sus  aux  sujets 
de  lu  République  a  la  mer.  En  effet,  ledit  sieur  de  Gaumont 
sera  chargé  dudit  ordre  de  Sa  Majesté  auxdits  commandants 
qu'il  envoiera  incessammenl  en  Provence,  si  il  y  trouve  que 
les  Gcnnois  continuent  ù  faire  agir  leurs  galères  ou  ne  remet- 
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tent  pas  Oncgiia  contre  la  connoîssance  qu'ils  auront  des 
justes  intcnlions  de  Sa  MaJGst(<. 

Comme  ii  n'est  pas  vraisemblable  que  ledit  sieur  de  Gau- 
mont  trouve  dr.  l'éloignement  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des 
partii-s,  pour  finir  un  difTérend  de  nulle  importance  dans  le 
fond,  et  qui  pourroit  tout  pour  leur  <>trc  dommageable  dans  la 
suite,  on  doit  attendre  que  la  suspension  d'armes  suivra  la 
première  réquisition  qu'il  en  aura  faite  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Il  demandera,  lorsqu'il  l'iiura  obtenue,  que  pour  Atcr  tout 
sujet  de  querelle  à  l'avenir,  le  duc  de  Savoie  et  la  R(5pub1ique 
travaillent  h  terminer  dan^  le  fond  ce  sujet  de  dispute  entre 
les  terres  voisines  qui  l'ont  fait  naître. 

Il  s'emploiera  pour  ce  sujet  à  faire  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  de  part  et  d'autre,  et  assistei-a  comme  médiateur 
de  Sa  Majesté  aux  conférences  qui  seront  tenues  pour  ce  sujet. 

L'affaire,  qui  est  en  soi  de  peu  d'importance,  peut  Mrc  ter- 
minée par  un  traité  en  deux  manières.  L'une,  en  l'instruisant 
au  fond  et  en  la  décidant  suivant  le  droit,  ou  on  faveur  des 
sujets  du  sieur  duc  de  Savoie,  ou  en  faveur  de  ceux  de  la 
République  de  Gennes.  L'autre,  eu  rétublissanl  seulement  par 
le  traité,  ce  que  la  prise  des  arnnes  a  altéré  dans  la  bonne 
intelligence  et  en  remettant  la  décision  du  fond  au  jugement 
(le  quelques  arbitres  dont  on  conviendroit. 

Le  premier  de  ces  moyens  paroît  plus  long  et  plus  difficile, 
parce  qu'il  faut  entrer  proprement  dans  la  discussion  d'un 
procès. 

Le  second  est  plus  coiu't  et  s'accommode  davantage  ù  l'inten- 
tion du  duc  de  Savoie  qui  croiroit  sortir  de  cette  affaire  avec 
plus  d'iionneur,  si,  comme  il  l'avoit  proposé  d'abord,  le  juge- 
ment en  étoit  remis  aux  docteurs  de  la  faculté  de  Bologne. 

Sa  Majesté,  étant  bien  aise  de  lui  procurer  cette  satisfaction, 
désire  que  le  sieur  de  Gauniont  travaille  fi  faire  conclure  le 
traité  en  cette  sorte.  Sî  toutefois,  il  y  trouvoit  trop  d'opposi- 
tion, elle  trouve  bon  qu'il  dispose  les  commissaires  de  Savoie 
h  terminer  l'alTaire  &  fond  et  ù.  ôter  tout  sujet  ans  troubles 
qui  en  pourroîent  renoître  à  l'avenir.  Il  observera  dans  toute 

k  conduite,  de  tenir  l'égalité  que  Sa  Majesté,  comme  arbitre 
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et  médiatrice,  désire  qu'il  soit  gardé  entre  les  parties  avec 
celte  distinction  toutefois,  que  dans  les  choses  qui  ne  seront 
pas  d'une  justice  étroit* ,  il  fasse  voir  au  duc  de  Savoie  quelle 
est  toujours  l'affection  de  Sa  Majesté  pour  lui,  et  laisse  remar- 
quer aux  Gennois  que  Sa  Majesté  a  sujet  de  n'être  pas  satis- 
faite de  la  manière  dont  ils  agissent  à  son  égard. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  aura  soin  d'avertir  exactement  le 
Roi  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  cette  affaire,  afin  qu'il  puisse, 
selon  les  occurrences,  recevoir  de  nouveaux  ordres  et  de  nou- 
velles instructions  de  Sa  Majesté. 

Bien  qu'il  soit  dit  ci-dessus  que  le  sieur  ie  Gaumont  com- 
mencera par  s'employer  à  faire  cesser  les  actes  d'hostilité,  t't 
à  faire  retirer  les  troupes  de  Savoie  de  l'Etal  de  Geniies  et  celles 
deGennes  du  Piémont,  si  toutefois,  y  ayant  eu  quelques  places 
occupées  par  les  deux  parties  dans  les  terres  de  l'un  cl  de 
l'autre,  le  sieur  liuc  de  Savoie  aimoit  autant  retenir  celles  qui 
seroient  en  sa  possession  jusques  à  la  conclusion  de  la  paix, 
consentant  réciproquement  que  les  Gennois  retinssent  celles 
qu'ils  auroienl  occupées  dans  son  pays,  Sa  Majesté  trouve  bon 
qu'en  cela  le  sieur  de  Gaumont  s'accorde  au  désir  des  parties, 
faisant  cependant  cesser  Ions  actes  d'hostililé. 

Que  s'il  se  trouvoit  que  le  sieur  duc  de  Savoie  fût  seul  en 
possession  de  quelque  place  dans  le  pays  ennemi,  ledit  sieur 
de  Gaumont  s'emploieroit  autant  qu  "il  seroit  en  lui  pour  faire 
qu'il  la  retînt  jusques  à  la  conclusion  du  traité.  Mais,  si  il 
voyoit  que  l'opposition  des  Gennois  y  fût  telle,  qu'elle  pftt 
empOicher  raccommodement,  il  portera  alors  le  sieur  duc  de 
Savoie  à  retirer  ses  troupes,  plutôt  que  d'en  faire  un  obstacle 
invincible  pour  ta  paix. 


Fait  ï  SBint-Ocrmuin,  li  17  août  1672. 
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LE  MARQUIS  D'ARCY 


EN    MISSION   TEMPORAIRE 


1675 


Le  marquis  d'Arcy  *  va  porter  à  la  duchesse  de  Savoie  les  compli- 
ments de  condoléance  de  la  cour  de  France  à  Toccasion  de  la  mort  du 
duc  Charles-Emmanuel  (1!2  juin  1675).  Il  est  chargé  d'assurer  cette 
princesse  de  l'affection  particulière  du  Roi,  de  la  flatter  en  la  félici- 
tant sur  la  manière  dont  elle  remplit  ses  fonctions  de  Régente  et  de 
lui  promettre,  au  nom  de  Louis  XIV,  une  grande  sollicitude  en  ce  qui 
concerne  l'avenir  du  jeune  duc. 

D*Arcy  ne  passera  que  quinze  jours  ou  trois  semaines  à  Turin. 

Pendant  ce  temps,  il  doit  s'efforcer  de  gagner  à  la  France,  par  ses 
bons  procédés,  les  principaux  conseillers  de  la  Régente,  et  notam- 
ment le  marquis  de  Saint-Maurice,  le  président  de  Trucchi,  et  Don 
Gabriel  de  Savoie.  Il  parlera  à  la  duchesse  en  faveur  de  l'évêque  de 
Grenoble  et  tâchera  d'obtenir  que  ce  prélat  puisse  exercer  désormais 
librement  son  autorité  dans  la  partie  de  son  diocèse  située  en  Savoie. 

i.  René  Martel,  marquis  d'Arcy,  fils  de  François,  comte  de  la  Fontaine-Martel 
en  Normandie  et  de  Jeanne  de  Clère,  mestre  de  camp  du  régiment  de  Conti,  rem- 
plit successivement  les  fonctions  d'Envoyé  du  roi  à  Mayence  (1673),  en  Savoie  (1675), 
en  Allemagne  auprès  des  princes  de  Brunswick  en  1680,  fut  nommé  ambassadeur 
à  Turin,  en  novembre  1684,  chevalier  des  ordres  en  1688,  gouverneur  du  duc  de 
Chartres  en  1689  à  la  place  du  duc  de  la  Vieuville,  puis  premier  gentilhomme  de 
la  Chambre  de  ce  prince,  conseiller  d'État  d'épéo  en  1694,  et  mourut  à  Mau- 
beuge  en  juin   1694.  «  C'étoit  un  homme  bien  fait  et  de  fort  bonne  mine...  d'une 

•  vertu  et  d'une  capacité  peu  commune,  sans  nulle  pédanterie,  et  fort  rompu  au 

•  grand  monde,  et  un  très  vaillant  homme,  sans  nulle  ostentation...  11  s'était  fait 

•  une  grande  réputation  dans  ses  ambassades.   »  Cf.  Mémoires  de  Saint-Simon, 
année  1694. 
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Enfin,  l'envoyé  de  Loaîs  XIT  icçsA  Tmin  4e  aoUidter  de  Madame 
Royale  U  rèhnbiltWiOB  d"^  des  priM^aas  fosoDiiages  de  la  cour 
dacalc  qui  wfMt  d'uiuwîi  1»  AqgrteB  4e  Charies-EmmaDuel.  U 
ii'06t  pas  SUIS  inUrAt  de  nwckr  tm  fadjaca  mots  cet  iacidcDl 
dont  lu  retentissement  M  aie»  c«aî4ënfcle  e>  Piémont  et  qui  ne 
fut  pa.1  sans  exercer  nae  ccftnae  ialM^MC  sar  nos  relations  diplo- 
matiqttes  a<)«e  h  eowde  Thià. 

hk  gaWTV  «ne  1»  U|"^M"*  ^  Mms  qni  avait  motivé  la 
SMOttd*  missios  de  CMmbA  ab  HnoaL  n'anit,  ans  yenx  du  duc 
de  Scvoîe,  n^porté  mmmb  pnA  ft  s»  covimne,  el  le  traité  qui  y  mit 
fin  aviit  Ai'  eumâUri  fnr  fhiiVn  r^——"*  maune  une  humilia- 
tion. Or,  Cv'ite  T-^—g**  nviA  <•£  ToMnc  da  narquis  de  Pianesse, 
uieitta  nUtiistre,  et  de  soa  fiLs  le  Barqsîs  de  LiTc>umc.  Il  fat  facile 
»ux  ennemis  de  cette  hmSBa  de  les  forAc  dnas  refait  mobile  et 
provenu  du  d«c  de  Savoie,  ^rts  de  moÊmbnasts  tncasseiies,  le 
vieux  marquis  de  Pianeese  IW  tmkxmé  daas  un  couvent.  Prévoyant 
jiuur  Uù-ni^me  un  tnûleniect  plas  np.<ar»:L  «noore,  le  marquis  de 
UvDurne  s>ImI  ivlir'^  à  la  ruor  de  Prasof  où  il  (U  bien  accaeilli.  11 
|trit  du  M>n.'ire  dan»  le»  umi^s  tnaçiixs,  reçst  tims  blessures  & 
Si'RoiTe,  et  trottn  moven  d'intéresser  Lonis  MV  à  sa  cause.  Du 
vivant  do  Ciiarleî-tmnMBiie),  le$  dt^uarcltes  lânlées  par  ordre  du 
Roi  à  Turin  en  faveur  du  inarqBi»  de  LîToume  se  benriârent  à  un 
refus  absolu  du  due  de  S«Tt>ie.  Le  18  mai  1675.  qsdqoes  jours  même 
avant  U  mort  de  cv  prince,  le  Sénat  de  Tnrin  dédara,  par  nne  sen- 
lence  M'ieunelle,  l'exilé  rriminel  de  l^^e-Majesté.  le  condamna  à  être 
di'Kruili'  do  M«  lilns  <-l  di^uilrs,  dt'iK>  utile  de  s<s  biens,  banni  à  per- 
pétuité et,  s'il  tombait  entre  les  mains  de  U  jostke,  décapité  par  le 
glaive. 

Lo  marquis  d'Arcy  devait  proCler  de  son  séjour  à  Turin  pour 
t&rher  d'obtenir  de  Madame  Rc>-ale  l'annulation  de  celte  sentence. 
Voici  les  instructions  que  le  marquis  de  Pomponne  lui  donna  pour 
celto  mission. 


UÉHOIRl:     POl'R     SERVIK     d'iNSTRCCTION     AU     SIEGR     MARQCIS     d'aHCT, 
AU.AKT    DE   LA    PART   DV    ROI    PRÈS    DE   MOKS'    LE    DVC    DE    SAVOiE. 

Afl.  Eu-.  Corr.  Turin,  l.  LXV,  fol.  n. 

Versailles.  10  aoùl  1675. 

M""  la  duchesse  de  Savoie  ayant  donné  part  au  loi  par  le 
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■  Cbint«  de  Saint-Maurice  '  de  la  perte  <iu'clie  a  faîte  de 

yiH-  le  duc  de  Savoie,  Sa  Majesliî,  pour  témoigner  à  cette  prin- 

I  cesse  combien  elle  prend  de  part  à  sa  douleur  et  combien  elle 

k  est  touchée  de  la  mort  d'un  prince  qui  lui  était  doublement 

L  «ni  par  la  proximité  cl  par  les  alliances,  a  bien  voulu  lui  dépé- 

iher  une  personne  de  qualité  pour  lui  porter  ces  ussurances, 

a  pour  ce  sujet  fait  choix  du  sieur  marquis  d'Arcy. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  se  rende  en  poste  à  Turin 

il  qu'il  aille  descendre  chez  le  sieur  de  Servien,  ambassadeur 

"dinairo  de  Sa  Majesté  en  cette  cour.  Il  fera  aussitôt  après, 

k>nner  part  de  son  arrivée  au  maître  des  cérémonies,  et  fera 

tar  lui  demander  l'audience  de  M™  la  duchesse  de  Savoie  et 

telle  de  M.  le  duc  son  fils,  auquel  il  sera  accompa^é  par  ledit 

"sieur  ambassadeur. 

Comme  M.  le  duc  de  Savoie  est  encore  dans  l'enfance,  il  y  a 

apparence  qu'il  le  verra  seulement  auprès  de  Madame  sa  mère  ; 

maie,  pour  le  voir  avec  elle,  ou  pour  le  voir  séparément,  il  se 

réglera   sur  l'usage    qu'il  trouvera    tîtabli   en  cette  cour.  Il 

remettra  à  Madame  de  Savoie  la  lettre  de  Sa  Majesté  dont  il  est 

^argé,  et  l'accompagnera  de  toutes  les  expressions  qui  pourront 

i  mai-quer  davantage  t'affcctton  de  Sa  Majesté.  II  lui  témoi- 

;nera  que  sa  considération  parliculifrc,  autant  que  l'amitié 

I.que  le  roi  avait  pour  M.  le  duc  de  Savoie  l'ont  sensiblement 

I  touché  dans  ce  malheur.  Il  pourra  y  ajouter  encore  que  Sa 

I  Majesté  apprend  avec  plaisir  que  son  application  et  sa  capacité 

•  pour  le  gouvernement  des  états  de  M.  le  duc  son  fils,  réparent 

la  perte  qu'il  vient  de  faire  de  M.  ie  duc  son  père,  et  il  lînîra 

en  l'assurant  que  Sa  Majesté  aura  toujours  pour  ce  jeune  prince 

les  sentiments  d'amitié  qu'elle  lui  a  demandés  par  sa  lettre. 

S'il  est  conduit  à  une  audience  de  M.  le  duc  de  Savoie,  il  se 

\  contentera  de  lui  donner,  conformément  h  son  âge  et  en  peu 

I  de  mots,  des  assurances  de  l'amitié  de  Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  marquis  d'Arcy  sera  encore  chargé  d'une  lettre 


I.  Charles-Chrisdn  Chabod,  co 
Saint-Maitrice,  promUr  âcujer  d 
hommei  archers  do  la  garde  en 
1  171S. 


ite  de  Sainl-HauricB,  SU  aine  du  marquis  de 
la  duche«to  de  Saioie,  lieutenant  des  genlilï- 
1080,  colonel  du  régiment  de  SaToic;  0  mounit 
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et  ^  Xai*»st»^  poar  la  princesse  Louise,  tante  dudit  sieur  duc, 
^n  1  -«crrt  i  5a  Majesté,  et  prendra  one  audience  de  celte  prin- 
qejL=>   >iiir  \a  bod  n^niire. 

H  i^ïïsm  Yoîr  loâsi  M.  le  prince  de  Carignan  et  lui  témoigner 

jps  st^flu»^  ^a^TLCjai^nts  «le  la  kjiité  de  Sa  Majesté  pour  lui  et  la 

^orr  ni  ^dff  1 3r.2*»  -^n .  iSitiikA  o>ainiane  de  tonte  cette  maison. 

-V»ir*>  rn  I  -^  ^r\  atri^oicîé  de  cette  sorte  des  ordres  de  Sa 

k*?Tt-.  i  ^\nm  r^.^È^  i»:a  ^j«r  àTurin,  selon  le  besoin  qu'il 

it^  r  ;  "r^L-ît^r  lor^  «SL  bj«^  vojTage.  Mais,  dans  les  quinze 

•R  nii^r  it^mamt^  m  II  {«.«rra  y  demeurer,  il  s*appliquera 

&  T.mxaiîi^  iarnt!Tmft*r^aifîii£  r*kat  de  cette  cour,  quelles  sont 

t?  ni2iiit-r  •?  »^  ni'dnaiiiia:^^^^  nadame  la  duchesse  de  Savoie, 

f  ir  nirrif  nanit*!^  «lie  r^ft^Hî  an  maniement  des  affaires.  II 

-vm  atr^   mi-îs-  T^-ni   e:?  maiâtr^  qui  y  ont  plus  de  crédil, 

*f  Lit  nirilf  jiamèn.'  i^  luiËsefl^  -ius  cette  nouvelle  forme  de 

"•tf  fîi?  îT^  i\"T5-  nu  T'iîimiyii  Ut  Tarin,  le  sieur  marquis  de 
Sun.-  -liurT^.'.'  Tarut  7  ivour  an»*  rnade  [«art.  Sa  Majesté  le 
-l^rr:LLl  ^v,^-  l'uiumi  jim*  lÈt  jîirT-^;yti*>n  qu'elle  a  été  plus 
HULHo^;*  le  Si.  ^jDdmte  lan*^  je  jiinr  tempe  qu'il  a  été  ambas- 
sttà":  'ir  ^t  c«i  }k.  V  mi:  îÈ^  Sk^itâ  mprH  d'elle,  et  qu'il  a  paru 
*jrt  i2.^Tl^.;;:t:».*  >.ur  uur  re  nii  p«iamit  contribuer  aux  inté- 
^U-  it  -  ^TinL-v  f.  i  'inion  îh  icn  maître  avec  Sa  Majesté. 
U-'  ^'i  -  i^^uPî  lu'i  lun  .-j!L=*fî^*  l*f*  iB«tme<  intentions,  et 
:  rïi  jv-or  rr  -ujei  lot*  Si  iÉUi^e^î^tf  i*iSLj^  .{xoe  l-edit  sieur  marquis 
4  A.^  V     i^ïïUPî  te  .a  rjaGiiiiiic>:a  ijf  Li  Li*inveîilance  particu- 

L.*  >it  ur  ïp^'îiiieac  à  rrrurcà-  1  *^  Ii  première  part  aux 
jtrai''*>N  liiXi  lue  M  e  mu:  w  Sit^jl»*  ivifcu.  Sa  considération 
^*mi)it  '.r^  liminuee  ie 001:5  ai  ïa:r:  Crf  o*  prince  ;  le  sieur 
3tarTii>  i  V.*  V  ic^.attn  ^-li  xajeî:":*.^  i?f  1^  faire  paroitre  dans 
je^  ,x\.i5^»;a5^  i»:>  ^ncaieais  il~:•rL2êi!^  ik  Sa  Majesté  pour  lui. 

Z  :a  x^n  iK  3i'?me  i     ior^i  i'  5:ci  «iil^riel  de  Savoie  ',  qui 


t  ,\\wt-c^*in:>a.'  r^io-u..   î4C»/ii  in  Irf'TjiLr-  jr-sitza  ie  li  orîir  des  comptes 


^    ÏV'*t    .'.uJc*?».    i*.*    Ni'-;^c.    2Lir^!t»    âi   ^-«"».  l^c    r^icrel  du  duc  Charlcs- 


esl  aujourd'hui  du  conseil  de  la  ri^gence,  et  dans  le  temps  qu'il 
passera  dans  celle  cour,  il  s'appliquera  autant  qu'il  sera  en  lui, 
à  reconnaître  les  dispositions  des  esprits  et  i!t  y  nourrir  des 
sentiments  favorables  pour  la  France,  pour  en  rendre  compte  à 
Sa  Majesté  h  son  retour. 

Le  sieur  marquis  d'Arcy  a  reçu  ordre,  avant  son  dt^part,  par  Sa 
Majcsti^  m(*me,  de  parler  &  Madame  Royale  en  faveur  du  sieur 
I  marquis  de  Livoumc'.  il  est  pleinement  instruit  de  son  affaire, 
Inon  seulement  par  les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  lui,  mais 
encore  par  les  mémoires  qu'il  en  a  re(;u3.  Il  prendra  occasion 
d'entrer  sur  ce  discours  dans  quelque  audience  qu'il  aura  de 
celle  princesse,  apr^s  la  première  qu'il  aura  eue  de  cérémonie. 
I  H  lui  témoignera  qu'il  a  un  ordre  expri^s  du  roi  de  lui  faire 
I  connaître  combien  Sa  Majesté  aura  agréable  qu'elle  prenne  à  sa 
I  recommandation  des  sentiments  de  cli^mencc  ou  de  justice,  pour 
Lledït  sieur  marquis  de  Livourne.  11  doit  ûtrc  préparé  à  y  trouver 
(quelque  répugnance  ou  vraie  ou  apparente  dans  l'esprit  de  cetle 
liprincesso  qui  affectera  sans  doute  do  vouloir  se  tenir  exactc- 
Iment  aux  dernières  volontés  de  feu  M.  le  duc  de  Savoie.  Mais, 
Isans  se  rendre  à  ce  premier  éloigncraent  qu'elle  lui  fera 
■[laroilrc,  il  pourra  lui  témoigner  que  Sa  Majesté  se  seroît 
vinJimc  promis  que  ce  prince  auroil  été  louchi^  dos  mêmes 
KofTices  de  Sa  Majesté,  si  elle  les  avait  employés  pour  une 
rsffaire  où  ledit  sieur  marquis  de  Livourne  n'avoit  pas  été 
■entendu.  Enfin,  il  parlera  de  telle  sorte  à  cette  princesse,  qu'il 
Kjoiadra  toujours  la  considération  de  la  clémence  et  de  la  jus- 
Itlce,  au  plaisir  qu'elle  aura  sans  doute  à  donner  cette  afl'aire  à 
I  l'entremise  de  Sa  Majesté.  Mais  il  sera  encore  plus  particuliôre- 
P.ntent  instruit  des  moyens  pour  y  réussir  et  par  ledit  sieur 
I  marquis  de  Livourne  mOrae,  et  par  le  concert  qu'il  pourra 
rprcndre  sur  ce  sujet  avec  le  sieur  marquis  de   Piauesse,  et 

Ffindral  dca  cunps  et  années  du  roi  de  Franco,  gén^r&l  de  Is  caraleiio  et  infnBteiie 
•  de  SaTOie,  lieutenant  général  on  Pidmont  et  mourut  en  1665. 

1.  Charles-EnunanuBl-Pliiliherl  doSimiiino,  majquîa  de  LÎTourne,  Bis  do  Charles- 
F  9«an-BaptUte,  oiarquia  de  Pianosse  et  do  Jeanne  d'Arborio-O.ntinara  ;  il  fut 
'  meure  de  camp  d'infanterie  et  de  cavalerie  enSaToie  etcheialiar  de  l'Annoiiciade. 

Par  ïoa  mariage  btcc  Marie- Hippolylo  Orimaldi,  il  était  beia-ftùre  de  Louis  Qri- 

natdi,  prince  de  Monaco,  duc  de  ValontJooif,  pair  de  France. 


h 
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devra  mCme  faire  connoîLre  l'estime  que  le  roi  a  toujours  eue 
pour  le  mérite  du  père  et  celle  qu'il  a  conçue  pour  le  fils. 

Il  donnera  pari  au  sieur  Servicn  do  tout  ce  qu'il  fera  en  cette 
afTaîrc,  afin  que,  de  son  côté,  il  puisse  contribuer  à  y  disposer 
Madame  lu  duchesse  de  Savoie. 

Le  roi  renouvelle  les  ordres  qu'il  u  ci-devant  donn(-s  audit 
sieur  Servien  son  ambassadeur,  de  parler  en  faveur  du  sieur 
évoque  lie  Grenoble  ',  pour  lui  obtenir,  dans  la  partie  de  son 
diocèso  qui  a'étond  en  Savoie,  le  libre  usage  de  son  autorité,  et 
telle  que  les  évi?ques  de  Savoie  l'exercent  dans  quelques  terres 
dépendantes  de  leurs  diocèses  dans  le  royaume.  Bien  que  le 
sieur  marquis  d'Arcy  ne  doive  point  descendre  dans  le  détail 
de  cette  affaire,  il  fera  néanmoins  connoître  dans  l'occasion  h 
Madame  Royale,  la  considération  qu'a  Sa  Majesté  pour  le  mérite 
dudit  évoque  de  Grenoble,  et  combien  elle  verra  avec  ]dait>ir 
qu'elle  lui  accorde  une  prière  si  juste. 

Psit  i  Versailles,  le  10  uoùt  1075. 
I.  EtlB[in<>  Iv  Cumus  (1022-1707).  nomiiié  érfque  do  OrenoUe  en  1(171. 


XIII 


LE  MARQUIS  DE  VILLARS 


AMBASSADEUR   ORDINAIRE 


1676-1679 


€  J'ai  trouvé  »,  écrivait  Villars*  à  Louis  XIV,  après  son  arrivée  à 
Turin,  c  que  Tambassadeur  de  Votre  Majesté  était  fort  séquestré  de 
«  tout  commerce  avec  cette  cour  par  son  âge  fort  avancé,  Madame 
c  sa  femme  ayant  môme  été  priée  de  n'y  aller  que  par  audience,  ne 
€  recevant  Tun  et  l'autre  que  très  rarement  des  visites  des  gens  de 
«  la  Cour.  Je  n'ai  pu  m'empôcher  de  témoigner  à  Son  Altesse  et  à  ses 
c  ministres  mon  étonnement  sur  ces  manières  de  traiter  ceux  de 
€  Votre  Majesté  et  j'ai  cru  de  son  service  de  m*y  établir  sur  un  autre 
«  pied.  J'ai  dit  à  Son  Altesse  que  je  serais  de  sa  cour  à  toutes  les 
«  heures  publiques'  et  que  Votre  Majesté  m'avait  ordonné  de  lui 

<  témoigner  par  cette  assiduité  l'estime  qu'Elle  faisait  de  sa  personne 

<  et  le  désir  qu*Ëlle  avait  d'être  dans  une  intelligence  encore  plus 

<  étroite  que  par  le  passé  '.  »  Et  quelques  mois  plus  tard,  le  même 
ambassadeur  écrivait  au  marquis  de  Pomponne  :  «  Je  suis  persuadé 
«  que,  si  le  Roi  m'ordonnait  de  parler  fortement  à  Madame  Royale  et 

<  avec  menaces,  on  la  ferait  bien  changer  de  manières.  C'était  la 

1.  Pierre  de  Villars,  seigneur  de  la  Chapelle,  de  Masclas,  de  Sarray  et  d*Oriol,  dit 
le  marquis  de  ViUars,  ne  yers  1718,  attaché  successiyement  à  la  maison  du  duc  de 
Nemours,  puis  du  prince  de  Conti,  lieutenant  général  en  1657,  gouyemeur  de  Be- 
sançon en  1668,  ambassadeur  en  Espagne,  en  Sayoie  et  en  Danemark  de  1671  à 
1685,  conseiUer  d'Etat  d'épée  en  1683,  chevalier  des  ordres  en  1688  ;  mourut  en 
1698.  Cf.  M.  Morel  Fatio.  Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  en  Espagne  et 
Mémoires  de  la  cour  d'Espagne  (1678-1682)  par  le  marquis  de  ViUars.  Londres,  un 
yol.  1861. 

2.  Villars  au  Roi,  13  juin  1676. 
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(  mélhodo  de  M.  d'ilemery  pendant  son  ambassade.  Celle  de  H.  1 

•  Tien  élait  trop  molle  et  trop  rampante  '.  >  Ces  deus  extraits  de  la 
correspondance  du  marquis  de  Villars  fout  roonallre  mieux  que  tout 
commenlaire  les  motifs  dn  rappel  de  Servien,  les  Tues  et  les  procédés 
du  nouvel  ambassadeur. 

Le  marquis  de  Villars  était  <  l'homme  de  France  le  mieux  fait  et 
«  de  la  meilleure  mine...  Sa  figure  lui  donna  entrée  chei  les  dames  ; 

•  il  était  galant  et  discret,  et  cette  voie  ne  lui  fut  pas  inutile...  Il 

•  réussit  et  se  fit  estimer  et  aimer  partout'.  >  Sa  femme'  joua  A 
Turin  un  rùle  qui  ne  demeura  pas  inaperçu  et  qui  paraît  ne  pas 
avoir  facilité  la  mission  du  marquis  de  Villars.  SaintSimon  la  repré- 
sente comme  *  ayant  de  l'esprit  infiniment,  plaisante,  salée,  ordinai- 

•  remenl  méchante  ».  ■  Sèche,  vive,  méchante  comme  un  serpent, 

•  de  l'esprit  comme  on  démon  >,  dit  de  son  câté  H*™  de  Sévigné. 

Au  moment  où  Villars  va  prendre  possession  de  son  ambassade  & 
Turin,  la  France  est  aux  prises  avec  une  nouvelle  coalition.  Les 
succès  des  armées  françaises  sur  nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est 
permettent  A  Louis  XIV  de  tenir  avantageusement  léte  aux  Hollan- 
dais, aux  Espagnols  et  aux  Impériaux.  Hais  on  a  compris  dans  les 
conseils  du  Roi  que  de  lointaines  diversions  sont  nécessaires.  D^à 
le  duc  do  Vivonne,  en  soutenant  les  Siciliens  révoltés,  risnt  de 
porter  un  coup  très  sensible  à  la  monarchie  d'Espagne.  Le  Roi  Be 
promet  de  reprendre  également  dans  la  Haute-Italie  la  politique  de 
Hîchelieu  et  d'attaquer  les  Espagnols  dans  le  Milanais. 
/  Pour  ce  projet,  la  connivence  de  la  Cour  de  Savoie  est  nécessaire. 
Dans  les  in.structions  qui  lui  furent  remises  pour  son  ambassade,  le 
marquis  do  Villartî  est  mis  au  courant  de  ce  plan  politique.  Le  Itoi 
sait  qu'il  sera  probabtcment  difficile  d'entraîner  les  Piémuntais 
dans  une  guerre.  L'ambassadeur  devra  d'abord,  avec  mille  précau- 
tions et  comme  de  lui-même,  tâcher  d'éveiller  l'ambition  de  la  (kiur 
de  Savoie  et  de  substituer  à  Turin  le  goût  de  la  guerre  au  goût  du 
repos  et  do  la  neutralité. 

Les  démarches  du  marquis  d'Arcy  en  faveur  du  marquis  de 
Livourne  étant  demeurées  sans  effet,  il  devra  les  renouveler  '. 

Villars  lâchera  d'obtenir,  en  outre,  que  les  quatre  régiments  pié- 
montais,  mis  par  Charles- Emmanuel  ft  la  disposition  du  Roi,  entrent 
complètement  au  service  de  la  France  au  même  titre  que  les  régi- 

1.  Villsrs  1  Pomponne.  25  mars  1677. 
S.  Mémoires  de  Soinl-Stmon,  année  1691. 

3.  Uirie  Oiganll  de  BsUefoniIa  nLuqaite  da  Yillus,  morte  en  1706,  Lvs  Vtllrei 
dt  la  marquUr  de  Vitlar»  OQt  ilé  publiées  i  Amslerdam  ea  I7â9.  Cf.  Mémaira 
du  marquU  de  f'amfianne  I.  I,p.  79  et  saiiantes. 

4.  Le  6  diconibre  1677,  le  séDal  de  Turia  annula,  i  la  dumaude  de  Ib  cour  de 
PrsDCe,  l'acle  de  coodanination  du  inu^uù  de  tÀionrae. 
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"ments  français  et  D'aient  plus  d'ordre  à  recevoir  du  ministère  de  la 
^erre  &  Turio  pour  toutes  les  questions  administratives  concernaul 
le  service,  l'avancement  des  ofliciers  et  les  cadres. 
^H    Les  ÎDStructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission, 
^Hft  marquis  de  Pomponne  étant  ministre  d«s  Affaires  Étrangères. 

^^TSmOIBE  pour  servir  d'instruction  An  SIEUR  UARQEIS  DE  VlIXARS 
ALLANT  AHUASSADEDR  EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  ADPRÈS  DE 
H.    LE    DUC    DE  SAVOIE 


Aff.  Ëir.  Ck>fr.  Torin,  l.  LXV,  fol.  124. 


Saint-Oerm&in-en-Lïje,  le  7  aTril  1910. 


^^  Sur  ce  que  le  Roi  a  considéré  que  la  même  application  que 
Sa  Majesté  a  donnée  aux  affaires  d'Italie  en  assistant  la  ville 
de  Messine  pouvoit  s'étendre  utilement  pour  son  service  du 
.  càl6  du  duché  de  Milan,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'avoir 
■iiDe  personne  dans  la  Cour  de  Piémont  capable  de  veiller  et 
■de  profiter  des  occasions  qui  s'y  présenteront  favorables.  Elle 
I  cru  même  que  le  changement  qui  est  arrivé  dans  celte  cour 
-  la  mort  de  M.  le  duc  de  Savoie  donne  Heu  naturellement 
t  de  nouvelles  mesures  sous  le  gouvernement  de  Madame  la 
tcbesse  sa  veuve.  El,  parce  que  l'âge  si  avancé  du  sieur  de 
Kflervien  qui  a  rempli  depuis  si  longtemps  cette  ambassade  avec 
l'entière  satisfaction  de  Sa  Majesté  L'oblige  désormais  à  en 
quitter  le  poids,  Sa  Majesté,  dans  cette  importante  conjoncture, 
a  trouvé  bon  de  la  remettre  entre  les  mains  du  sieur  marquis 
de  Villars  dont  la  fidélité,  l'application  et  la  capacité  lui  onl 
déj&été  éprouvés  en  divei-s  emplois,  particulièrement  dans  celui 
d'ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne,  et  c'est  en  cette 
■.afime  qualité  que  Sa  Majesté  veut  qu'il  passe  en  son  nom 
IftUprâs  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie. 

Ledit  sieur  marquis  de  Villars  conitoitra  d'autant  plus  quelle 

mwt  la  confiance  que  Sa  Majesté  prend  en  lui  qu'Elle  se  remet 

bvantuge   aux   connoissances  qu'il    prendra   lui-m^me  de   la 
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vrir  leurs  intentions  sur  l'ëlal  présent  dos  allaires;  qu  il  leur 
fasse  adroitement  envisager  le  mauvais  état  des  Espagnols  dan^ 
le  duché  de  Milan,  qu'il  tache  à  leur  faire  souhaiter  d'en  tirer 
quelque  avantage,  et  qu'en  détruisant  insensiblement  l'amour 
qui  est  si  fort  établi  dans  cette  cour  pour  le  repos,  il  y  fasse 
□aitre,  s'il  se  peut,  celui  de  la  guerre. 

Qu'il  prenne  garde  seulement  de  parler  tellement  sur  tous 
CCS  sujets  comme  de  liiî-môme.  que  ce  qu'il  dira  ne  puisse 
avoir  aucun  air  d'une  proposition  qu'il  ferait  par  ordre  de  Sa 
Majesté. 

Sa  principale  application  sera  de  connoitre  l'état  de  cette 
cour,  les  dispositions  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie  et  celles 
do  tout  son  conseil  afm  que.  sur  la  peinture  qu'il  en  fera  à 
Sa  Majesté, elle  puisse  juger  si  elle  lui  devrait  ordonner  de  par- 
ler en  son  nom,  s'il  y  aurait  quelque  espérance  de  porter  cette 
cour  duns  un  engagement  contre  l'Espagne,  ou  de  donner  au 
moins  une  telle  jalousie  dans  l'éfat  de  Milan  que  le  besoin  de 
veiller  de  ce  cOlé  y  retînt  de  l'argent  et  des  hommes  que  l'Es- 
pagne pourrait  employer  ailleurs.  Ledit  sieur  marquis  de  Vil- 
lars  Iravaillcra  de  même  à  s'instruire  de  l'élat  présent  du  Pié- 
mont, c'est-à-dire  de  celui  des  Unances,  de  celui  du  pays  et 
des  peuples,  des  troupes  qui  sont  présentement  sur  pied  et  de 
celles  qui  s'y  pourroient  mettre,  et  de  ce  que  le  duc  serait 
capable  d'en  entretenir. 

Bien  que  Sa  Majesté  désire  que  le  sieur  marquis  de  Villars 
travaille  également  à  s'insinuer  dans  l'esprit  de  tous  les 
ministres,  Sa  Majeslé  juge  toutefois  qu'il  y  trouvera  plus  de 
facilité  auprès  du  marquis  do  Suinl-Mauricc  qu'auprès  d'aucun 
autre.  Il  a  contracté  un  atlachcraent  particulier  pour  Sa  Majesté 
dans  le  long  temps  qu'il  a  servi  d'ambassadeur  auprès  d'elle. 
II  parait  m^rac  lié  plus  étroitement  à  lu  France  par  les  bieDB 
qu'il  y  possède  et  qui  ont  été  des  bienfaits  du  feu  roi  dans  sa 
maison.  Toule  sa  conduite,  depuis  qu'il  est  de  retour  en  Pié- 
mont, a.  marqué  le  respect  particulier  qu'il  a  pour  Su  Majesté, 
et  nul  autre  apparemment  n'entrerait  davantage  dans  tout  ce 
qu'il  croirait  qui  lui  pourrait  plaire.  Mais,  oulre  sou  alTection 
particulière  pour   la  France,   comme  il   se  promettrait  &a&9_ 
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lUte  d'être  employé  dans  la  guerre,  peiit-i>lrc  pourrait-il  assez 

lémenl  en  prendre  la  pensée, 

KPon  Gabriel  de  Savoie,  qui  a  eu  depuis  longtemps  le  eom- 

Pmdcmcntdes  armes  en  Piémont,  pourrait  aussi  par  son  inl(i- 

t  embrasser  celte  pensée  et  croirait  peut-être  être  plus  consi- 

krablc  dans  lu  ;;uerrc,  qu'il  ne  l'esl  ai^ourd'bui   dans  les 

■sires  du  gouvernement. 

P*Tous  les  autres  on  seraient  naturellement  plus  6\oignés,  et, 
bien  que  le  marquis  de  Saint-Thomas  ait  servi  fort  longtemps 
sous  Madame  Royale,  dans  le  temps  qu'elle  agissait  conjoin- 

Iement  avec  lu  France  contre  l'Espagne,  l'on  peut  uppré- 
Énder  qu'il  ne  portât  pas  le  conseil  de  reprendre  ses  mêmes 
KGures. 
[Le  principal  soin  dudit  sieur  marquis  de  Villars  devra  être 
m  bien  alTermir  dans  l'esprit  do  Madame  la  duchesse  do  Savoie 
Iç  sentiments  d'alTeclion  et  d'attachement  inviolable  qu'elle 
professe  pour  Sa  Majesté,  de  la  bien  assurer  du  fondement  tou- 
jours solide  qu'elle  peut  faire  sur  son  umLti(^  et  de  l'accoulu- 
raor  à  la  conHance  qu'elle  peut  prendre  en  sa  protection  dans 
tous  les  accidents  qui  lui  pourraient  arriver,  soit  pour  elle  soit 
pour  le  duc  son  lils  :  pour  elle,  en  cas  qu'elle  eût  besoin  de 
soutenir  son  autorité  dans  l'administration  de  sa  régence  ou 
dans  le  malheur  qui  lui  pourrait  arriver  de  la  perte  de  ce. 
jeune  prince  ;  pour  son  Tils,  s'il  avait  besoin  de  l'appui  de  Sa 
yesté  contre  ses  voisins  durant  sa  minorité, 
esera  par  ces  ouvertures  qu'il  accoutumera  celte  princesse 
S  se  lier  encore  d'un  attachement  et  d'une  amitié  plus  étroite 
pour  la  France,  et  il  sera  de  son  adresse  de  lui  faire  envisager 
ensuite,  comme  de  lui-même,  combien  elle  aurait  une  occa- 

(in  favorable  de   signaler  sa  régence   par  quelque  grande 
Ireprise,  et  de  donner  des  marques  de  son  affection  pour  les 
léréts  de  Sa  Majesté. 
Mais,  comme  il  a  été  déjà,  dit,  il  prendra  garde  que  toutes 
s  choses  aient  pluldt  l'air  d'une  vue  qui  viendrait  de  lui- 
même,  que  d'une  proposition  qu'il  aurait  ordre  de  faire  de  la 
part  de   Sa  Majesté,  puisque,    ainsi    qu'il  a  déjà   été  dit,   Sa 
^JJajeslé  attend  de  connaître  par  lui    la  disposition  de  cette 
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cour  avsat  que  d'y  faire  faire  anctine  oaTerinre  ponr 
grand  dessein . 

C'est  celte  connaissance  qoe  Sa  Maje^t^  se  promet  du  sieor 
marquis  de  VÎUars.  après  qu'il  aura  ^lé  quelque  temps  eu  Pié- 
monl,  où  Sa  Majesté  délire  qu'il  se  rende  le  plus  tAt  qu*i]  lui 
sera  possible,  soit  que  son  équipage  puisse  Cire  assez  tàt  prêt, 
Eoit  qu'il  le  prévienne  pour  es  rendre  plus  tât  à  Turin.  Il  y 
donnera  part  de  son  arri%'('-e  k  l'introducteur  des  ambassadeurs 
et  fera  demander  par  lui  l'audience  de  Madame  la  duchesse  de 
Savoie,  sans  attendre  celle  qui  sera  publique,  après  qu'il  aura 
fait  son  entrée.  Il  renacttra  à  celle  princesse  la  lettre  de 
créance  de  Sa  Majesté,  dont  il  sera  chargé,  et  l'accompagnera 
de  toutes  les  expressions  qui  peuvent  marquer  davantage 
ramilié  de  Sa  Majesté  pour  elle  et  pour  le  prince  son  lils.  Il  y 
ajoutera  que  l'estime  que  Sa  Majesté  a\'ait  depuis  longtemps 
pour  elle  est  beaucoup  augmentée  parce  qu'elle  apprend  tous 
les  jours  de  l'application  et  de  l'habileté  avec  lesquelles  elle 
gouverne  ses  états,  et  qu'EIle  est  bien  aise  de  voir  qu'elle 
répare  en  cette  sorte  la  perte  qu'ils  viennent  de  faire  de  M.  le 
duc  de  Savoie;  et  il  lui  témoignera  ensuite  que  Sa  Majesté  ne 
sera  pas  seulement  bien  aise  de  voir  le  bonheur  et  la  gloire 
de  sa  régence,  mais  qu'elle  contribuera  avec  plaisir  tout 
qui  pourra  dépendre  de  son  alliance  et  de  son  amitié  pour 
rendre  plus  heureuse. 

Après  cette  première  cérémonie,  il  s'introduira  avec  plus  de 
liberté  dans  la  cour  de  cette  princesse,  tant  auprès  d'elle  que 
de  ses  ministres.  Il  leur  parlera  h  tous  en  particulier  des  favo- 
rables sentiments  de  Sa  Majesté  pour  eux,  principalement  aux 
marquis  de  Saint-Maurice,  de  Saint-Thomas  et  abbé  d'AgUé, 
qui  en  sont  plus  particulièrement  connus.  Il  flattera  Don 
Gabriel  de  Savoie,  et  sur  sa  naissance  et  sur  l'estime  que  Sa 
Majesté  u  conçue  de  son  mérite  dans  ia  guerre,  et  qui  lui 
a  été  connu  dans  le  temps  que  les  armes  de  Sa  Majesté  agis- 
saient en  Piémont.  Il  insinuera  aux  autres  le  cas  que  Sa 
Majesté  fait  de  leurs  personnes  et  les  assurera  de  l'honneur 
de  sa  bienveillance. 

Ensuite  de  l'audience  de  Madame  de  Savoie,  11  ira  saluer 
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^W.  le  duc  de  Savoie  et  visitera  Madame  la  princesse  Louise  et 
M.  le  prince  de  Carignan.  La  première,  sœur  de  feu  M.  le  duc 
de  Savoie,  a  toujours  professé  beaucoup  d'inclination  pour  la 
France.  Elle  a  beaucoup  d'amis  dans  cette  cour  et  ne  peut  Ptre 
assez  ménagée  par  ledit  sieur  marquis  de  Villars.  Aussi,  aura-t-il 
_  soin  de  la  bien  assurer  de  l'estime  et  de  l'amitié  de  Sa  Majesté. 

Il  fera  le  même  compliment  audit  sieur  prince  de  Carignan 
B|ne  tant  de  raisons  doivent  tenir  attaché  au  service  du  roi. 

Outre  les  personnes  du  conseil  d'état  qui  ont  été  marquées 
ci-dessus,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  aura  soin  de  s'insi- 
nuer avec  celles  de  la  première  qualité  de  cette  cour  comme 
chevaliers  de  l'ordre  et  principaux  officiers  qui  y  sont  en  assez 
grand  nombre,  parce  que  les  habitudes  qu'il  contractera  avec 
eux  pourront  non-seulement  lui  donner  beaucoup  de  lumière, 
mais  seront  capables  de  répandre  davantage  les  sentiments 
qu'il  travaillera  à  inspirer  pour  la  France. 

Comme  le  sieur  de  Servien  ne  partira  de  Turin  qu'après  que 
le  sieur  marquis  de  Villars  y  sera  arrivé,  Sa  Majesté  lui  ordonne 
de  lui  donner  toutes  les  connoissances  qu'il  a  acquises  dans  cette 
cour,  dans  le  cours  de  l'ambassade  qu'il  y  a  exercée  durant 
vingt  neuf  années,  particulièrement  touchant  les  cérémonies 
qui  s'y  observent  à  l'égard  des  ambassadeurs.  11  saura  de  lui 
de  quelle  manière  il  a  accoutumé  d'en  user  avec  les  chevaliera 
de  l'oitire  de  Savoie  auxquels  il  ne  donne  point  la  main  chez 

Ki,  mais  lesquels  aussi  évitent  de  lui  rendre  visite. 
Ledit  sieur  marquis  de  Villars  sera  aussi  instruit  par  ledit 
sur  Scr\'ien,  du  changement  qui  a  été  apporté  depuis  la  mort 
de  feue  Madame  Royale,  au  traitement  que  reçoit  l'ambassa- 
drice de  Franco  chez,  elle,  et  qu'au  lieu  qu'elle  n'avait  eu 
jusques  alors  qu'un  tabouret,  elle  a  eu  depuis  une  chaise  à  dos 
chez  Madame  de  Savoie  d'aujourd'hui,  comme  n'étant  pas  de 
la  maison  de  France, 

Le  roi  a  déjà  fait  connaître  lui-même  au  sieur  marquis 
Ferreri  ',  ambassadeur  de  Savoie,  et  au  sieur  comte  de  Saint- 
Maurice  qui  fut  envoyé  pour  le  compliment  de  condoléance, 

I.Thomas-Fdlix,  comle  deFsrrero,  unbssHdBor  dadacdeSkToÎD  i  Porisilo  IS7i 
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sur  la  morl  de  M.  de  Savoie,  et  a  fait  ti^moigncr  ensuite  par  ïl 
sieur  marquis  d'Arcy  à  Madame  de  Savoie,  l'affection  dont  Sa 
Majesté  tionorait  le  sieur  marquis  de  Pianezze,  et  le  sieur  mar- 
quis de  Livourne,  son  fils,  combien  elle  verrait  avec  plaisir 
que  cette  princesse  voulût  faire  revoir  le  procès  qui  a  t^t^  fait 
au  sieur  marquis  de  Livourne,  et  faire  cesser  les  poursuites 
qui  se  sont  faites  contre  lui. 

Sa  Majesté  désire  qu'après  que  le  sieur  marquis  de  VilJai 
se  sera  acquitté  de  ses  premiers  compliments,  il  prenne  occa- 
sion de  reparler  de  cette  affaire  à  Madame  la  duchesse  de  Savoie, 
de  l'appuyer  fortement  an  nom  de  Sa  Majesté,  et  de  faire  con- 
naitre  à  celte  princesse,  qu'autant  qu'il  est  de  la  bonté  du  roi 
de  protéger  auprès  d'elle  par  ses  offices,  une  maison  qui  s'est 
acquis  un  si  grand  mérite  par  ses  services  auprès  de  feuA>  ■ 
Madame  Royale,  sa  belle-mère,  et  du  feu  duc  son  mari,  autasH 
est-il  de  sa  gloire  propre  de  donner  cette  marque  de  clémence; H 
Sa  Majesté  sait  que  le  marquis  de  Villars  trouvera  «ne  grande 
répugnance  dans  l'esprit  de  celte  princesse  et  de  ses  ministres 
pour  accorder  cette  grâce  ;  mais  il  ne  cessera  point  d'y  insister 
fortement  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  il  y  a  peu  d'apparence  qu 
Madame  la  duchesse  de  Savoie  puisse  toujours  la  refuser.  Sai 
l'instruire  ici  partictiUèrcmcnt  de  tout  l'état  de  celle  affairej 
des  demandes  qu'il  aura  à  faire  en  Piémont,  et  des  moyen) 
qu'il  aura  à  tenir  pour  y  réussir.  Sa  Majesté  le  remet  aux  coib 
noissances  qu'il  en  aura,  avant  que  partir,  par   le  sieur  mai 
quis  de  Livourne,  et  au  concert  qu'il  pourra  prendre  sur  i 
sujet  avec  le  &ieur  marquis  de  Pianezze  pour  agir  en  Piémont.  ^ 
Il  saura  seulement  que  Sa  Majesté  ayant  entrepris  cette  affaire 
souhaite  qu'elle  réussisse,  et  que  ledit  sieur  marquis  de  Pia- 
nezze, dont  elle  a  estimé  le  mérite  et  agréé  les  services,  lorsque 
les  armes  de  France  et  de  Savoie  agissaient  conjointement  en  Ita- 
lie, ressente  les  effets  de  sa  protection  pour  lui  et  pour  sa  maison. 

Dans  le  voyage  que  le  sieur  marquis  d'Arcy  fit,  il  y  a  quet>4 
ques  mois  à  Turin,  le  sieur  marquis  de  Parcllc'  s'ouvrit  à  lui,' 
mais  sous  la  demande  du  dernier  secret,  du  désir  qu'il  avail 
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s  longtemps  que  le  duc  son  mallre  voulût  entrer  con- 
jointement avec  Sa  Majesté  dans  une  guerre  contre  l'Espagne. 
Il  Ini  confia  que,  dans  celte  vue,  il  nourrissait  de  fort  grandes 
intelligences  dans  IVlat  de  Milan,  qu'il  avait  beaucoup  de  per- 
sonnes en  main  en  Italie  pour  Taire  des  lévites  et  que  nulle 
^^onquéte,  par  le  mauvais  (!taL  des  places  et  par  la  disposition 
^■fes  peuples,  ne  serait  aujourd'hui  plus  ais(^e.  Ce  marquis  avait 
^^ne  part  principale  à  la  confiance  de  feu  M.  le  duc  de  Savoie  ; 
il  est  mcstre  de  camp  du  régiment  des  gardes,  et  est  un  des 
hommes  de  cette  cour  qui  a  le  plus  servi  et  qui  t(5raoigne  plus 
d'inclination  pour  ia  guerre.  Le  sieur  marquis  de  Villars  com- 
mencera par  l'assurer  du  secret  qu'il  a  demandé,  lui  témoi- 
gnera que  Sa  Majosli^  a  reçu  avec  plaisir  l'ouverture  qu'il  avait 
faite  au  marquis  d'Arcy,  et  l'assurera  de  l'estime  de  Sa  Majesté 
pour  lui.  Comme  il  dt^sire  la  guerre,  le  sieur  marquis  de  Villars 
pourra  plus  aisément  entrer  comme  de  lui-même  avec  lui  qua- 

fc  aucun  autre  sur  les  dispositions  qui  s'y  présenteraient 
vorables,  sur  l'avantage  qui  en  reviendrait  au  duc  son  maître 
juger  par  les  connoissances  qu'il  en  pourra  tirer  si  cette  cour 
rait  capable  de  s'engager  dans  une  telle  entreprise. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et 
ministres,  au  dehors,  lui  apportent  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 
tant dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état  des 
^9U^s  et  des  pays  ou  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
bservent,  soit  dans  les  entrées  soit  dans  les  audiences,  soit 
ans  toute  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des 
princes  et  de  leurs  ministres,  et  enfin  de  tout  ce  qui  peut  don- 
ner une  connoissance  particulière  des  lieux  ofi  ils  auront  été 
employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié. 
Aussi,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  aura  soin  de  préparer  un 
mémoire  de  cette  sorte  en  forme  de  relation  de  l'emploi  que 
Sa  Majesté  lui  confie  pour  le  mettre  à  son  retour  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 


fante  de  PorLugal  ;  il  se  retir»  à  Ferrare  en  I6S!,  puis  il  prit  du  service  dans  les 
armces  de  l'empereur.  Cf.  Camille  Roussel  :  llisloire  de  Louvoia.  l,  IV,  p.  4t,  et  D. 
^«ntti  :  Storia  delta  diphmazia  dtlla  corte  di  Savoia,  t.  lU,  p.  84, 86,  104. 
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ADDITION     A     L  INSTRUCTION      DU     SIEUR     MARQCtS    DE     VILLARS, 

AMBASSADEUR    EXTRAORaiNAlHE    DE    SA    MAJESTÉ   EN    PIÉMONT. 


Feu  M.  le  duc  de  Savoie  accorda  à  Sa  Majesté  lorsqu'il 
terminé  la  guerre  avec  la  République  de  Gônes,  quatre  de  ses 
régiments  d'infanterie.    Mais  il    les  prêta  en  quelque  sorte 
plutôt  qu'il  ne  les  donna,  puisqu'il  se    réserva  d'y  nommer 
les  officiers,  qu'il    voulut  qu'ils  dépendissent  de  lui  et  qu'il 
pût    les  rappeler  selon  le  besoin  qu'il  en  auriiit,  Comme  ces 
conditions  font  que  le  service  de  ces  troupes  n'est  pas  aussi 
commode  et  aussi  utile  qu'il  le  pourroit  être  à  Sa   Majesté, 
par    les   différents   ordres  et  les   commissions   que  ces  corj» 
sont  obligés  d'attendre  de    Piémont,   Sa   Majesté   désîreroi 
qu'elles  fussei^t  levées,  que  ces  troupes  fussent  mises  sur 
pied  françois,  cl  que  Madame  Royale,  les  donnant  tout  à  fait 
au  roi,  se    démît    de   l'autorité  que  M.  de  Savoie  s'y  était 
réservée.  Le  sieur  marquis  de  Villars   travaillera  à  insinuer 
celte  pensée  h,  cette  princesse;  il  lui  fera  voir  que  cette  dil 
rcnce  des  autres   troupes  de  Sa  Majesté  cause  un  embai 
dans  le  service  qui  n'est  de  nulle  utilité  pour  elle;  que 
sujets  qui  sont  employés  dans  ces  régiments  se  mettront  toi 
de  même  en  étal  d'apprendre  le  métier  de  la  guerre,  lorsqu'il 
seront  dépendants  seulement  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  lut  doll 
être    égal,  unie   au    point   qu'elle    l'est  avec  le   roi,    qu'elh 
demeurent  tout  h  fait  françoises.  Le  sieur  marquis  de  Vîlh 
ajoutera  à  ces  raisons  qu'elle  fera  une  chose   agréable   à 
Majesté,  ce  qui  en  doit  être  une  bien  forte  à  cette  princesse, 
n'oubliera  rien  de  ce  qui  sera  en  lui  pour  en  obtenir  ce  poii 


k^l 


Faiti  Saint- Oerm&ia-en-L«;e,  le  1'  jour  d'ftvril  1670. 
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LE  CARDINAL  D'ESTRÉES 


AMBASSADEUR   EXTRAORDINAIRE 


1677 


L'ambassade  du  cardinal  d'Estrées  *  à  Turin,  en  1677,  est  un  cas 
singulier  dans  Thistoire  de  la  diplomatie.  Ni  l'ambassadeur  auquel 
était  confiée  cette  mission,  ni  la  Cour  avec  laquelle  il  entrait  en  pour- 
parlers, ni  le  Résident  ordinaire  du  Roi  près  de  cette  même  Cour,  ni 
le  ministre  des  Affaires  Etrangères  français  qui  prépara  les  Instruc- 
tions, ne  soupçonnèrent  qu'il  s'agissait  d'une  vaine  démonstration  et 
d'une  simple  ruse  de  guerre  destinée  à  tromper  l'ennemi.  Les  instruc- 
tions données  à  l'intendant  Gamus-Duclos  *,  au  mois  d'octobre  1677, 
prouvent  que,  dès  le  premier  jour,  dans  l'esprit  de.  Louis  XIV  et  de 
Louvois,  qui  seuls  en  eurent  le  véritable  secret,  cette  démarche  ne 
devait  être  qu'une  feinte. 

Et  pourtant  ce  n'était  pas  le  moindre  des  négociateurs  de  la  Cour 
de  France  que  le  Roi  mettait  ainsi  en  avant.  Ami  personnel  de  la 
Duchesse  de  Savoie,  dont  le  mariage  avait  été  en  partie  son  œuvre, 

1.  César  d'Estrées,  né  le  5  février  1628,  abbé  de  Saint- Claude  en  Franche-Comté, 
de  Longpont,  du  Mont  Saint-Eloi,  de  Saint-Nicolas-au-Bois,  de  la  Staffarde  en  Pié- 
m  ont  et  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  docteur  en  Sorbonne,  évéque  duc  de  Laon, 
pair  de  France  en  1653,  évéque  d'Albano,  membre  de  TAcadémie  française  en  1657 , 
cardinal  en  1671,  remplit  une  mission  en  Bavière  en  1677,  occupa  d'importantes 
fonctions  à  Rome  de  1680  à  1700  et  fut  chargé  de  diverses  négociations  avec  les 
princes  dltalie  en  1700.  Il  mourut  dans  son  abbaye  de  Saint-Qermain-des-Prés  le 
18  décembre  1714. 

2.  Voici  le  texte  de  ces  instructions  :  •  Le  roi,  estimant  qu'il  convient  au  bien  de 

•  son  service  de  faire  croire  aux  Espagnols  et  à  la  cour  de  Savoie  que  Sa  Majesté  a 
»  résolu  de  porter  la  guerre  dans  le  Milanois,  a  donné  Tordre  à  M.  le  cardinal  d'Es- 

•  trées  de  s'arrêter  à  Turin  pour  insinuer  à  M"*  la  duchesse  de  Savoie  la  résolution 
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très  appri^'cii^  «le  Luuis  XIV,  le  Cardinul  d'Estrées  étail  considéré  e 
France  aussi  bien  qu'en  Italie,  eomme  l'homme  des  grandes  affaires. 
«  Il  fut  •,  diL-SAint-SImon,  •  l'un  des  plus  beaux  génies  et  des  plus 

•  savants  prélats  de  fÉglise  du  France,  d'une  ligure  exlrèmemenl 
■  noble,  d'un  esprit  qui  l'était  encore  plus,  vir,  ardent,  ambitteus...* 
C'est  que  Louis  XIV  et  Louvois  tenaient  à  ce  que  cette  démonstralion 
diplomatique  Ht  autant  d'impression  sur  la  Cour  de  Uadrid,  qu'eût 
pu  le  faire  la  démonstration  militaire  contre  le  Milanais  qu'elle  avait 
ouvertement  pour  but  de  préparer. 

Le  Cardinal  devait  faire  connaître  k  la  Cour  de  Savoie  les  préten- 
dus projets  du  Roi  et  demander  à  la  Itégentc,  pour  les  troupes  fran- 
çaiscs,  des  passages  &  travers  le  Piémont  et  des  depuis  de  vivres 
dans  les  Ëtats  du  duc  de  Savoie.  Pour  vaincre  les  résistances  pro- 
bables de  Madame  Royale,  le  Cardinal  avait  à  invoquer  le  traité  de 
Turin  de  IG33,  qui  donnait  à  perpétuité  passage  aux  armées  fran- 
çaises dans  les  Étals  du  Duc,  toutes  tes  fois  que  la  défense  du 
royaume  l'exigeait.  Il  devait  lâcher  do  savoir  en  outre  ce  que,  de  son 
c6té,  Madame  serait  disposée  à  faire,  et  combien  elle  fournirait  de 
troupes  si  elle  consenlait  à  enlrcr  dans  une  ligue  offensive  contre 
l'Espagne. 

En  vue  de  gagner  l'esprit  de  la  Duchesse,  l'ambassadeur  était 
autorisé  h.  promettre  les  bons  oflices  du  Roi,  dans  un  différend  alors 
pendant  entre  la  Savoie  et  Genève  et  certaines  concessions  de  la 
Cour  de  France  pour  régler  une  question  soulevée  è.  Avanchy,  dans 
lu  Bugey,  au  sujet  de  la  police  de  la  frontière.  11  pouvait  faire 
entendre  que  Louis  XIV  consentirait,  le  cas  échéant,  h  rappeler  en 
France  la  marquise  de  Villars  dont  la  duchesse  croyait  avoir  eu  à  se 
plaindre.  Enfin,  il  était  autorisé  &  déclarer  que  le  Roi  ferait  volon- 
tiers des  démarches  auprès  des  Cours*  de  Grande-Bretagne  et  d'Es- 
pagne alin  d'obtenir  d'elles,  en  faveur  des  ambassadeurs  du  duc  de 
Savoie,  les  mêmes  honneurs  que  ceux-ci  recevaient  en  France. 

Les  instructions  suivantes  furent  données  au  Cardinal  d'Estrées 
pour  cette  mission,  Pomponne  étant  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères. 

'  que  Sa  Majesli  a  prise,  et.  afin  de  faire  éclater  dayantage  U  résolulion  que  Sa 

•  MajesU  veut  que  l'on  croie  qu'elle  a  prise  &  cet  égard.  Sa  M^estd  urdonne  an  «ienr 

•  Dudai  de  pgjlir  rn  poste  pour  se  rendre  à  Turin.  Le  sieorDuclos  obseFTerft  qtie 

•  M.lecudinnl  d'Estrées  ni  le  marquis  de  ViUars  ne  savent  point  que  la  TérilabU 

•  intention  de  Sa  Majesté  n'est  que  de  donner  l'alarme  on  ce  pavg-là.  Il  pabliera  que 
-  l'armée  doit  étro  romposéede  soÎïb  bataillons  d'infanterie  et  de  Tingl-cinq  eaca- 

■  drons  de  quatre  compagnies  chauun;  il  fera  icmblanl  de  Tonloir  conclure  des  map- 

•  chés  pour  les  munitions.  En fl.n.  Il  n'oubliera  aucune  des  démonstrations  qu'il  croira 

•  pouvoir  servir  à  bien  donner  l'alarma  aut  Espagnols  dans  la  Utlanois  et  àempêclier 

•  qa'aiantle  tO  avril  prochain,  ils  ne  s'aperçoivent  point  queSaMajesté  ne  vent  pas 

■  Us  attaquer  effectivement.  •  (Mémoire  pour  le  sieur  Dacloi,  octobre  1BT7,)  Dépôt 
d*  la  guerre,  53J.  Cf.  Bittoirede  Louvoie,  par  Cunille  Rouwel. 
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MÉMOIRE  POUR   SERVIR   d'iNSTRUCTION    AU   SIEUR    CARDINAL    d'eSTRÉES, 

ALLANT   EN    PIÉMONT 

Aflf.  Étr.,  Corr.  Turin,  t.  LXVI,  fol.  270 

28  septembre  4677. 

L'état  auquel  se  trouve  aujourd'hui  le  duché  de  Milan, 
dépourvu  de  troupes,  destitué  des  secours  qu'il  recevoit  autre- 
fois de  Naples  et  de  Sicile,  la  foiblesse  de  l'Espagne  incapable 
d'y  donner  les  assistances  nécessaires,  et  la  plupart  de  ses 
places  négligées  autant  pour  les  garnisons  que  pour  les  forti- 
fications ont  fait  prendre  la  pensée  à  Sa  Majesté  de  porter  la 
guerre  de  ce  côté.  La  considération  dont  est  cet  état  pour  la 
monarchie  d'Espagne  doit  faire  croire  que  le  besoin  de  le  con- 
server sera  plus  puissant  que  toute  autre  raison  pour  porter  le 
roi  catholique  à  la  paix,  ou  que,  s'il  s'opiniàtre  à  la  guerre. 
Sa  Majesté  profitera  de  l'occasion  favorable  qui  se  présente  à 
elle  pour  faire  des  conquêtes  en  Italie.  C'est  dans  cette  vue 
qu'elle  a  résolu  de  faire  passer  Tannée  prochaine  une  armée 
considérable  au-delà  des  monts,  et  qu'elle  dispose  dès  cette 
heure  toutes  les  choses  nécessaires  pour  ce  dessein. 

Mais,  comme  une  des  principales  doit  être  rétablissement 
des  passages  et  des  magasins  dans  le  Piémont,  qu'elle  doit 
même  se  promettre  que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  suivra 
les  exemples  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  derniers  ducs  de 
Savoie  et  par  Madame  de  Savoie  Christine  de  France  sa  belle- 
mère,  elle  veut  bien  lui  faire  communiquer  sa  pensée  et  l'in- 
viter à  se  joindre  h  elle,  dans  une  entreprise  dont  les  suites 
peuvent  être  également  utiles  et  avantageuses  pour  le  duc  son 
fils. 

Pour  lui  faire  connoître  ces  sentiments,  et  pour  la  disposer  à 
ce  qu'elle  désire.  Sa  Majesté  a  cru  que  le  sieur  cardinal  d'Es- 
trées  scroit  plus  propre  que  tout  autre.  L'étroite  amitié  et  la 
confiance  que  cette  princesse  a  eue  pour  lui  dans  tous  les 
temps  et  qui  a  môme  été  renouvelée  à  son  dernier  passage  en 
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Piémont,  mais  surtout  sa  capacil*?,  sod  adresse,  son  zèle  elfla 
fidélité  pour  le  service  du  roi,  si  grandes  et  si  connues  de 
Sa  Majesté.  l'ont  portée  à  remettre  entre  ses  mains  toute  la 
conduite  de  cette  atfaire. 

Le  bruit  qui  s'est  répandu  du  retour  dudil  sieur  cardinal  à 
Rome  servira  de  prétexte  au  voyage  que  Sa  Majesté  désire 
qu'il  fasse  à  Turin.  Il  appuiera  m(>me  cette  créance  et  en  par- 
tant de  la  cour  et  eu  airivant  en  Piémont,  et  se  servira  dans 
la  suite  ou  de  quelque  indisposition  supposée  ou  de  quelques 
ordres  qu'il  dira  altendre  de  Sa  Majesté  pour  faire  durer  davan- 
tage le  lemps  que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  l'aura  invité 
de  demeurer  à  sa  cour. 

Comme  il  y  trouvera  le  sieur  marquis  de  Villars,  ambassa- 
deur extraordinaire  du  roi,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il 
lui  donne  part  de  tous  les  ordres  qu'il  a  reçus,  qu'il  lui  com- 
munique, cl  qu'il  le  joigne  à  sa  négociation  pour  y  agir  ou 
conjointemeni  ou  sépari^ment  suivant  ce  qu'ils  jugeront  l'un  et 
l'autre  plus  conforme  aux  intérêts  de  Sa  Majesté.  Quelque  con- 
fiance qu'elle  ait  audit  sieur  marquis  de  Villars,  elle  a  jugé 
d'autant  plus  nécessaire  de  faire  entrer  ledit  sieur  cardinal 
d'Estrées  en  cette  affaire,  qu'outre  que  son  crédit  personnel 
peut  beaucoup  auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  elle  a 
appris  depuis  peu  par  le  sieur  marquis  de  Saint-Maurice  que 
cette  princesse  faisoi  t  quelques  plaintes  de  la  marquise  de  Villars 
sa  femme,  qui  pourroicnt  peul-6tre  lui  causer  plus  de  réserve 
pour  nous,  bien  que  Sa  Majesté  veuille  6trc  persuadée  que  ni 
lui  ni  ladite  marquise  de  Villars  n'y  ont  point  donné  d'occasion. 

Lorsque  ledit  sieur  cardinal  d'EsIrécs  sera  arrivé  fi  Turin, 
qu'il  aura  rendu  ses  premières  civilités  à.  Madame  la  duchesse 
de  Savoie,  la  confiance  qu'elle  prend  en  lui  lui  ouvriruaisément 
des  occasions  non  affectées  d'entretien  et  d'audience  particu- 
lière avec  elle.  Ce  sera  aloi-s  qu'il  se  déclarera  à  cette  princesse 
des  véritables  instructions  dont  il  est  chargé.  Après  l'avoir  fort 
assurée  de  la  sincère  amitié  de  Sa  Majesté  pour  elle  et  pour 
M.  le  duc  son  fils,  il  lui  confiera  le  dessein  qu'elle  u  pris  de 
porter  la  guerre  en  Italie  ;  mais  il  lui  fera  en  même  temps  consi- 
dérer cetle  pensée  de  Sa  Majesté  dans  la  vue  principal ementd 
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forcer  par  ce  moyen  les  Espagnols  à  la  paix.  Il  lui  feraconnoître 
qu'abbatus  au  point  qu'ils  sonl  en  Flandres,  en  Catalogne  et  à 
Messine,  l'impuissance  de  défendre  te  Milanois,  qu'ils  ont  tou- 
jours regardé  comme  la  partie  la  plus  importante  de  leur 
monarchie,  et  comme  le  lien  de  tous  leurs  divers  états  avec 
l'Allemagne,  les  nécessitera  dans  la  crainte  de  le  perdre,  & 
accepter  des  conditions  raisonnables.  Il  ajoutera  que  Sa  Majesté 
s'est  d'autant  plus  portée  à  cette  entreprise  qu'elle  espère  y 
trouver  plus  de  facilité  par  la  connoissance  qu'elle  a  de  la  foi- 
blesse  des  troupes  et  des  places  du  Milanois,  qu'elle  donne 
déjà  SCS  ordres  pour  y  réussir,  et  qu'elle  fait  pour  ce  sujet 
tiverner  un  corps  considérable  de  troupes  dans  ses  provinces 
les  plus  voisines  du  Piémont. 

Qu'elle  fait  état  de  les  faire  passer  de  1res  bonne  heure  au 
delà  des  monts,  mais  que,  comme  elle  a  besoin  pour  les  y  faire 
subsister  autant  dans  leur  route  que  dans  leur  action  de  pour- 
voir de  bonne  heure  aux  magasins  qui  leur  sont  nécessaires, 
elle  attend  de  Madame  qu'elle  lui  donne  des  lieux  dans  ses 
états,  et  qu'elle  apporte  les  facilités  qui  dépendront  d'elle  pour 
les  assembler.  11  lui  fera  voir  que  Sa  Majesté  a  une  contiance 
entière  qu'elle  se  portera  volontiers  à  ce  qu'elle  demande  d'elle 
et  qu'elle  lui  donnera  avec  plaisir  cette  nouvelle  marque  de 
son  attention  pour  ses  intérêts.  Ainsi,  il  ne  la  laissera  pas  en 
état  de  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  auroit  à  prendre,  et  sur 
le  choix  d'accorder  ou  non  ce  que  Sa  Majesté  souhaite. 

Ce  n'est  pas  que  le  Roi  ne  juge  aisément  de  quelle  peine  sera 
une  semblable  ouverture  à  cette  princesse  ;  Sa  Majesté  connoit 
assez  combien  ses  sentiments  et  ceux  de  ses  ministres  sont 
éloignés  de  la  guerre;  que  le  repos  et  la  paix  sont  l'unique 
application  de  cette  cour,  et  que  pcut-ûtre  l'affection  et  la 
reconnoissancc  que  l'on  y  doit  avoir  pour  la  France  ne  sont 
pas  si  vives  que  l'on  n'y  conserve  i)eaucoup  de  mesures  avec 
l'Espagne. 

Aussi,  pour  faire  prendre  dans  la  suite  de  plus  fortes  résolu- 
tions à  Madame  de  Savoie,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  lui 
faire  faire  d'abord  des  pas  dont  il  ne  lui  seroit  pas  libre  en  quel- 
que sorte  de  se  défendri".  Elle  ne  peut  ou  n'oseroit  refuser  de 
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simples  passages  et  des  magasins,  lorsque  le  Roi  s'en  veut  s 
vir  seulemeol  pour  porter  la  guerre  contre  l'Espagne.  L'on 
peut  mCme  faire  valoir  en  cette  rencontre  l'article  du  traité  de 
Turin  de  1632',  par  lequel  les  ducs  de  Savoie  sont  obligés  de 
donner  à  perpétuité  le  passage  libre  dans  leurs  états  aux  armées 
de  Sa  Majesté,  joindre  leurs  forces  aux  siennes  et  leur  fournir 
en  payant  les  vivres  et  étapes  nécessaires  toutes  les  fois  que  sa 
propre  défense,  ou  celle  de  ses  alliés  le  requerra.  Et,  parce  que 
les  ducs  de  Savoie  sont  obligés  par  ce  traité,  à  la  garantie  de 
Pignerol,  l'on  peut  dire  que.  comme  dans  une  guerre  ouverte, 
c'est  90  défendre  de  ses  ennemis  que  de  les  prévenir,  le  Roi 
travaille  pour  lu  conservation  de  cette  place  lorsqu'il  attaque 
les  Espagnols  sans  le  Milanois,  et  qu'il  les  empêche  d'exécuter 
les  desseins  que  Sa  Mii.jesté  sait  qu'ils  ont  sur  cette  plaoe^. 
qu'ainsi  il  est  en  droit  d'attendre  les  facilités  de  Madt 
Royale,  môme  en  exécution  de  ce  traité. 

Cette  nécessité  et  ces  raisons  n'empêcheront  peut-éti-e  pas 
que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  n'apporte  beaucoup  de  dif- 
ficultés pour  s'y  rendre,  qu'elle  ne  représente  au  sieur  cardi- 
nal d'Estrées  le  péril  d'allumer  la  guerre  dans  les  états  du  duc 
son  lils  durant  la  régence,  qu'en  favorisant  les  desseins  de  Sa 
Majesté,  elle  s'atUreroit  l'indignation  et  le  ressentiment  di 
Roi  catlioliquc  et  perdroit  l'avantage  de  la  neutralité  qu'etUi 
conservé  jusques  à  cette  heure. 

Mais  CCS  mûmes  raisons  dont  cette  princesse  se  servira  pour 
représenter  que  les  passages  qu'elle  accordera  à  Sa  Majesté  lui 
attireroicnt  infailliblement  le  ressentiment  des  Espagnols,  don- 
neront lieu  audit  sieur  cardinal  de  lui  faire  voir  l'avantage  qui 
lui  reviendroit  de  se  joindre  à  Sa  Majesté.  Il  ne  lui  sera  pas 
diflîcile  de  la  persuader  qu'elle  attacheroit  trop  de  péril  au  refus 
qu'elle  feroit;  qu'elle  doit  faire  de  bonne  grûce  ce  qu'elle  ne 
peut  empêcher,  et  se  faire  un  mérite  do  la  nécessité  où  elle 
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1.  Cet  article  tlûl  ainsi  conçu;  -  En  consldfralion  de  c 
ConTenn  que  Son  Altesse  demcarers  obligée  par  le  prda 
lentement  et  t  t'arenir  libre  passage  par  aeel  Èsls  nui 
"  fourme  les  éwpes  et  t' 


que  dessus,  ■  èlé  aussi 
ni  traité  de  donner  pré- 
armes  da  liai,  y  joindre 

pajsnt  BU  prit  courant 


à 
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est  d'accorder  ce  que  Sa  Majesté  demande.  Il  ne  disconviendra 
pus  qu  elle  ne  s'attire  en  celte  sorte  le  méconlenlement  des 
Espagnols,  mais,  par  là  même,  il  lui  fera  croire  qu'il  lui  est 
important  d'en  prévenir  les  effets,  et  de  se  remettre  en  état  de 
profiter  dans  la  guerre  de  l'alliance  de  Sa  Majesté. 

Il  l'excitera  sur  ce  sujet  à  entrer  avec  elle  dans  une  ligue 
offensive  contre  l'Espagne,  et  de  s'armer  pour  sa  propre  sûreté 
autant  que  pour  prendre  pari  à  la  gloire  et  aux  conquêtes  de 
la  France.  Si  la  nécessité  de  ne  pas  demeurer  indifférente  dans 
une  guerre  qui  se  fera  sur  les  frontières  de  ses  états  lui  fait 
embrasser  ce  parti  et  la  porle  à  suivre  l'exemple  qu'elle  trouve 
établi  dans  sa  maison,  d'entrer  en  ligue  avec  Sa  Majosté,  il  ne 
faut  point  douter  qu'elle  ne  demande  audit  sieur  cardinal  d'Es- 
Irées  de  quels  subsides  Sa  Majesté  voudroit  l'assister  pour  entre- 
tenir ses  troupes,  et  quelle  part  elle  lui  voudroit  bien  donner 
en  ses  conquêtes.  Elle  s'attachera  apparemment  à  faire  voir 
qu'elle  est  hors  d'état  de  faire  la  guerre  par  ses  propres  reve- 
nus, et  que,  pour  justifier  sa  conduite  d'avoir  engagé  le  duc  son 
fils  à  une  guerre  durant  la  Régence,  elle  a  besoin  de  pouvoir 
faire  connoitrc  à  ses  proches  l'utilité  qu'elle  auroit  stipulée 
dans  son  alliance  avec  Sa  Majesté. 

Comme  le  Roi  ne  prend  point  encore  de  résolution  précise  et- 
sur  la  somme  des  subsides  qu'il  pourroitaccorder  à  cette  prin- 
cesse et  sur  la  part  qu'il  lui  voudroit  donner  dans  ses  conquêtes, 
parce  que  Sa  Majesté  voudroit  les  proportionner  auparavant 
sur  les  offres  de  Madame  Royale,  sur  le  corps  de  troupes  qu'elle 
pourrait  mettre  en  campagne  et  sur  les  autres  avantages  qu'elle 
pourroît  procurer  aux  armes  de  Sa  Majesté,  ledit  sieur  cardinal 
d'Estrées  entrera  seulement  avec  elle  sur  ce  qu'elle  se  ci-oîroït 
capable  de  faire,  et  sur  les  conditions  qu'elle  voudroit  deman- 
der. Il  travaillera  à  la  disposer  aux  plus  grands  efforts  dont  elle 
sera  capable  et,  après  s'être  assuré  du  corps  de  troupes  qu'elle 
seroit  en  état  de  mettre  sur  pied  pour  le  joindre  à  l'armée  de 
Sa  Majesté,  il  se  chargera  d'en  rendre  compte  au  Roi  et  d'at- 
tendre ses  réponses  sur  les  propositions  que  cette  princesse 
auroit  faites. 

Mais,  parce  que  Sa  Majesté  sera  bien  aise  de  la  disposer  h  ce 
ucnsa  DIS  isstb.  diplom.  xiv.  —  1 
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qu'EUe  ilésire  d'elle,  dans  une  affuire  si  importante, 
marques  de  son  amitié  dans  des  affaires  d'une  moindre  consi- 
dération, mais  qui  la   touclionl  toutefois  sensiblement,   elle  a 
jug^  à  propos  d'en  instruire  ledit  sieur  cardinal  d'Estrées.  Il 
est   particulièrement  informé  du   di^mt^lé  qui   dure  depuis  sï 
longtemps  entre  cette  princesse  et  la  ville  de  Genève.  Il  l'est  ^ 
de  mCme  de  ce  qui  s'est  passif  à  Avanchy.  Il  sait  aussi  son  d 
ardent  d'Ctre  traitée  dans  les  cours  d'Espagne  et  d'AnglelerwJ 
ainsi  qu'elle  l'est  en  France,  et  il  connoit  qu'elle  auroit  quetq 
plaisir   que  la  marquise  de  Villars  s'éloignât  pour  quelquM 
temps  de  sa  cour.  En  cas  qu'il  voie  que  cette  princesse  i 
porte  à  ce  que  Sa  Majesté  désire,  et  qu'il  crût  nécessaire  poqi 
l'y  déterminer  entièremeat  de  lui  donner  quelque  satisfactioi 
sur  ces  points,  il  l'assurera  que  Su  Majesté  emploiera  ses  plus 
puissants  offices  pour  porter  les  Genevois  à  la  satisfaire  sur  ce 
qu'ils  ont  entrepris  dans  ses  étals  et  à  s'accommoder,  s'il  est 
possible,  de  l'engagement  qu'elle  veut  bien  prendre  avec  eux 
de  s'obliger  ù  entretenir  le  traité  de  Sainl-Julien,  durant  tout 
le  temps  de  sa  régence. 

l*our  ce  qui  regarde  Avanchy,  il  pourra  lui  faire  connoitt 
que  Sa  Majesté  trouve  bon  d'y  renvoyer  par  un  officier  de  L 
maréchaussée  de  Bresse,  le  commis  qui  y  a  été  pris, 
qu'alin  qu'il  n'arrive  plus  de  pareils  incidents  ù  l'avenir,  ( 
déclare  par  écrit  que,  conformément  au  traité  de  Lyon  de  IGOl^fl 
elle  n'établira  plus  de  bureaux  ni  de  commis  à  l'avenir  dai 
les  terres  qui  sont  demiïurées  au  duc  de  Savoie  au  deçà  é 
UhÔne. 

Pour  les  honneurs  qu'elle  sollicite  en  Angleterre,  semblablefl 
il  ceux  dont  jouissent  ses  ambassadeurs  en  France,  il  l'assB 
rera  que  Sa  Majesté  y  emploiera  avec  plaisir  ses  offices  auprl 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ot  qu'elle  y  contribuera  môin 
auprès  de  l'Espagne  lorsque,  la  guerre  finie,  elle  seroit  on  et* 
de  le  faire. 

Pour  ce  qui  touche  la  marquise  de  Villars,  sans  paraltr 
l'éloigner  sur  les  plaintes  de  Madame  la  duchesse  de  Savoi«i| 
le  Roi  lui  fera  savoir  que  Sa  Majesté  juge  à  propos  qu'eUi 
continue  le  dessein  qu'elle  avoil  pris  do  passer  en  FrancBtl 
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et  qu'elle  a  suspendu  jusques  h  ceLtc  heure  par  l'ordre  de  Sa 
Majesté. 

Le  Roi  a  sujet  de  juger  par  toutes  les  raisons  qui  ont  été 
marquées  ci-dessus  et  par  ces  di&'érents  témoignages  de  son 
amitié,  que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  embrassera  le  parti 
dont  il  ne  lui  esl  gu^^c  possible  de  se  dispenser.  Sa  Majesté 
veut  même  croire  que  la  confiance  que  cette  princesse  prend 
au  sieur  cardinal  d'EsLrées,  aidera  beaucoup  h  l'y  déteiminei'. 
Mais,  parce  qu'il  y  trouvera  sans  doute  assez  d'obstacles  dans 
l'esprit  de  ses  minisires,  elle  se  remet  ù  son  habileté  et  t  son 
industrie,  de  les  faire  entrer  dans  ses  sentiments.  Sa  Majesté 
auroit  sujet  de  croire  que  le  marquis  de  Saint-Maurice  y  seroit 
un  des  plus  favorables,  autant  par  la  profession  de  zèle  et  d'at- 
tachement qu'il  a  fait  paraître  pour  Sa  Majesté,  dans  tout  le 
temps  qu'il  a  servi  auprès  d'elle,  que  par  les  biens  qu'il  pos- 
sède en  France  et  qui  sont  des  marques  dans  sa  maison  des 
bienfaits  qu'il  a  reçus  des  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté. 
Mais,  comme  il  est  présentement  aup^^s  d'elle  et  qu'il  y  sera 
encore  apparemment  dans  le  temps  que  le  sieur  cardinal  d'Es- 
trées  conduira  cette  négociation  à  Turin,  il  ne  pourra  y  avoir 
beaucoup  de  part.  Sa  Majesté  ne  lui  en  donne  aucune  ici  de  ce 
qu'elle  fait  proposer  à  Madame  de  Savoie.  Si  toutefois  il  devoit 
repartir  bientôt  et  arriver  en  Piémontdaos  le  temps  que  le  sieur 
cardinal  d'Eslrées  y  seroit  encore,  ledit  sieur  cardinal  témoi- 
gneroit  prendre  en  lui  une  extrême  confiance,  et  l'assurerait 
que  Sa  Majesté  fait  un  fondement  d'autant  plus  assuré  sur  son 
affection  pour  son  service  qu'il  est  très  uni  en  cette  rencontre 
à  celui  qu'il  doit  au  duc  son  maîlrc. 

Le  sieur  marquis  de  Saint-Thomas  paraît  aujourd'hui  celui 
des  ministres  qui  peut  davantage  auprès  de  Madame  de  Savoie. 
Il  aura  sans  doute  un  fort  grand  éloignement  de  la  guerre. 
Mais,  par  la  connoiasance  qu'une  longue  expérience  lui  a 
acquise  des  înlérôts  des  ducs  ses  maîtres,  il  devra  être  aisé  à 
persuader  qu'il  n'est  pas  libre  ft  Madame  Royale  de  demeurer 
neutre,  lorsque  Sa  Majesté  veut  porter  la  guerre  dans  le  Mila- 
nois,  et  ainsi  Sa  Majesté  se  promet  que  le  sieur  cardinal  d'Es- 
trées  réussira,  selon  ses  intentions,  dans  l'emploi  qu'elle  lui 
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commet,  et  dans  lequel  elle  aura  d'autant  plus  agréables  les 
services  qu'il  lui  rendra  que  les  suites  en  peuvent  être  plus 
importaules,  soit  pour  forcer  les  Espagnols  à  la  paix,  soit 
pour  augmenter  les  conquêtes  de  Sa  Majesté. 


38  BËpIembre  1071. 


XV 


L'ABBE  D'ESTRADES 


AMBASSADEUR 


1679-1685 


Les  manières  de  courtisan  du  marquis  de  Villars,  Tardeur  de  ses 
revendications,  succédant  à  Tapalhie  du  Président  Servien,  sa  pré- 
tention et  celle  de  sa  femme  de  se  mêler  à  la  vie  intime  de  la  famille 
royale  à  Turin,  ne  produisirent  pas  Theureux  effet  qu'on  espérait 
sans  doute.  A  Versailles,  on  mène  alors  une  existence  toute  d'osten- 
tation autour  d'un  Prince  qui  semble  toujours  présider  une  réunion 
mondaine.  Sauf  à  quelques  jours  de  fête  dont  le  nombre  est  très 
limité,  la  Cour  de  Savoie  n'offre  rien  de  semblable.  C'est  un  cercle 
de  famille  monotone  et  exclusif,  d'autant  plus  fermé  que  la  présence 
presque  constante  et  acceptée  par  l'usage  des  sigisbces  y  fait  naître  / 

mille  intrigues,  auxquelles  il  importe  de  ne  pas  initier  les  résidents 
ét^rangers.  Le  marquis  et  la  marquise  de  Villars  se  virent  bientôt 
en  butte  à  de  nombreuses  difficultés,  et  la  duchesse  finit  par  demander 
elle-même  l'éloignement  de  l'ambassadrice. 

Louis  XIV  profita  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec 
l'Espagne,  après  la  paix  de  Nimègue,  pour  envoyer  le  marquis  de  Vil- 
lars comme  ambassadeur  à  Madrid.  Résolu  à  prévenir  le  retour  des 
incidents  qui  s'étaient  produits,  il  eut  soin  de  donner  pour  succes- 
seur à  Villars  un  diplomate  célibataire,  l'abbé  d'Estrades  ',  qui  venait 
de  représenter  le  Roi  à  Venise. 

1.  Jean- François  d'Estrades,  fils  du  maréchal,  abbé  de  Moissac  et  de  Saint- 
Melaine,  ambassadeur  à  Venise  en  1675  et  à  Turin  en  1679,  mort  le  10  mai  1715. 
Voici  en  quels  termes  Saint-Simon  mentionne  sa  mort  :  •  L'abbé  d'Estrades  mourut 
»  à  Chaillot  où  sa  pauvreté  lui  avait  fait  louer  une  maison  depuis  bien  des  années 
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Outre  ces  avautagcs  personnels,  l'abbé  d'Estrades  avait  le  méri 
d'être  au  courant  d'uue  négociation  qu'il  avait  lui-même  commen- 
cée à  Venise  avec  le  duo  de  Manloue  en  vue  d'introduire  une  garni- 
son française  dans  Casai  et  qui  devait  finir  par  se  dénouer  à  Turin. 

Les  instructions  suivantes,  remises  k  l'abbé  d'Estrades  au  moDieol 
de  son  départ  pour  le  Piémont,  font  h  peine  mention  de  cette  affairu 
qui  demeurait  entourée  du  plus  grand  secret.  En  dehors  de  ce 
mystérieux  projet,  pas  de  grandes  questions  pendantes.  La  paix 
vient  d'être  signée  avec  l'Espagne.  Le  principal  soin  du  nouvel 
ambassadeur  sera  de  gagner  la  confiance  de  Madame  et  de  ses  prin- 
cipaux conseillers. 

Le  marquis  de  Pomponne  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrai 
gères. 


HÉMOIRE   DO    ROI    POUR    SBHVIR    d'iFISTRCCTION    AC    31ECR    ABBÉ 
D'eSTHADES,    ALLAKT    AHBASSADEOR    ordinaire    en    PiftUOKT. 

\a.  Élr.,Corr.  Turin,  suppl.,  t.  V. 


La  pnix  que  Sa  Majesté  a  conclue  si  glorieusement  av) 
l'Espagne  la  mettant  en  état  de  reprendre  le  môme  commerc 
(J'honnêtelé  et  de  bonne  correspondance  avec  cette  couroni 
que  ces  derniers  troubles  avoienl  înlcrrompucs.  Sa  Majesté  ■ 
jugé  à  propos  d'y  renvoyer  le  sieur  marquis  de  Villars  qu' 
en  avoit  retint  lorsque  la  guerre  avait  été  déclarée.  Et,  coma 
l'ambassade  extraordinaire  qu'il  doit  remplir  à  Madrid  laïai 
vide  le  m^mc  emploi  que  Sa  Majesté  lui  avoil  confié  depui 
ces  dernières  annt?es  auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  ■ 
Sa  Majesté  qui  ne  veut  point  souffrir  de  discontinuation  aux 
marques  d'amitié  qu'elle  donne  à  cette  princesse  par  la  pré- 
sence d'un  ambassadeur  auprès  d'elle,  a  trouvé  bon  de  remplir 


•  pour  ;  TÎTFc  1  mcillear  marebé  et  en  retri 

-  iTnrin  où  il  «iiit  élô  uabuMdeuT.mus 

-  HiF*ir  fort  alilemenl  do  lui,  raaîs  on  ne  <r 

•  loHent  bien  as  luinor,  el  non  pas  de  c 


e.  Il  aTBÎt  très  bien  réiwsi  à  VenÎM  et 
s'y  était  fort  endetté.  ,.0n  aurait  pu  la 
liait  que  des  gens  qui  pussent  et  tou- 
I  qui  s'élkient  dëji  ruinéi  en  amba»- 
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[- incessamment  cette  ambassade.  Elle  a  fait  choix  pour  ce  sujet 
r  du  sieur  abbiî  d'Estrades  ci-devant  son  ambassadeur  ordinaire 
I  &  Venise,  et  qu'elle  a  bien  voulu  honorer  de  ce  mi^me  titre 
^.dans  la  cour  de  Savoie.  Elle  a  été  Icllement  satisfaite  de  son 
[  tk\e,  de  sa  fidiîlité  et  de  son  application  dans  l'emploi  qu'il  vient 
l.de  quitter  qu'elle  ne  doulo  pas  qu'elle  n'en  ail  la  m?rae  salis- 
I  faction  dans  celui  qu'elle  lui  commet  aujourd'hui,  d'autant  plus 
I  n^me  qu'il  pourra  y  trouver  plus  de  faciliti^  auprès  d'une 
■'princesse  attachi^e  depuis  si  longtemps  et  si  étroitement  à  la 
I  France. 

Comme  le  service  de  Sa  Majesté  demande  que  le  sieur 
[-marquis  de  Villars  se  rende  le  plus  dilligemment  qu'il  se 
I  pourra  à  Madrid,  que  Sa  Majeslj?  lui  a  ordonné  pour  cet  effet 
[de  presser  son  diïparl  de  Turin,  el  qu'elle  est  bien  aise  de  no 
t  point  laisser  ce  poste  sans  ambassadeur,  son  intention  est  que 
Ile  sieur  abb<^  d'Estrades  y  arrive  avant  qu'il  le  quitte  et  qu'il 
I  parte  par  les  voies  les  plus  promptes  pour  arriver  en  Piémont. 
I  II  laissera  les  ordres  nécessaires  îi  Paris  pour  préparer  el  pour 
[lui  envoyer  son  équipage  el  attendra  jusques  à  ce  qu'il  les 
■^reçût  à  faire  son  entrée  el  &  prendre  son  audience  avec  les 
(cérémonies  accoutumées. 

Comme  il  demeurera  encore  quelques  jours  avec  le  sieur 
l'Xaarquis  de  Villars.  il  s'instruira  parliculièrement  de  lui,  de 
I  toutes  celles  qui  sont  pratiquées  en  celte  cour,  à  l'égard  des 
■ambassadeurs  ordinaires  de  Sa  Majesté,  et  prendra  de  lui  toutes 
fjes  lumières  qu'il  a  acquises  durant  le  cours  de  son  emploi, 
liautant  touchant  les  affaires  et  les  intérCts  généraux  du  duc 
Ide  Savoie,  que  du  dedans  et  du  particulier  de  celte  cour. 

Il  pourra  connoître  plus  particulièrement  par  lui  l'esprit  de 
Madame  la  duchesse  de  Savoie,  les  inclinations  de  ses  ministres 
ou  contraires  ou  favorables  à  la  France  et  la  vérité  des  assu- 

^rances  que  cette  princesse  fait  toujours  donner  à  Sa  Majesté 
•d'un  attachement  inviolable  h  ses  intérêts. 
Aussitôt  après  son  arrivée  à  Turin,  il  fera  demander  par 
l'entremise  du  sieur  marquis  de  Villars  une  audience  particu- 
lière de  Madame  de  Savoie  cl  y  sera  conduit  par  lui  sans  céré- 
monie. 11  lui  remettra  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté,  dont 
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il  est  charge  et  raccompagnera  des  termes  les  plus  obligeai 
qoi  peuvent  marquer  i  cette  princesse  l'amitié  de  Sa  Majesté.  Il 
lui  en  fera  voir  comme  une  preuve  bien  effective  le  soin  qu'elle 
a  eu  de  remplir  l'ambassade  qu'elle  entretient  auprès  d'elle, 
aussitôt  qu'elle  a  pris  ta  résolution  de  faire  passer  le  sieur 
marquis  de  Villars  en  Espagne  :  qu'elle  n'a  point  voulu  qu'il 
y  eut  la  moindre  discontiniiation  dans  ce  témoignée  si  public 
qu'elle  est  accoutumée  de  donner  de  sa  considération  pour  elle 
el  pour  M.  le  duc  de  Savoie  son  fils,  qu'elle  le  faitm^me  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  dans  un  temps  que,  venant  de  donner 
la  paix  à  l'Europe,  elle  est  bien  aise  de  lui  marquer  le  gré 
qu'elle  lui  sait  de  la  fermeté  avec  laquelle  elle  est  demeurée 
dans  son  alliance  durant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Il  j 
ajoutera  de  fortes  assurances  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté 
a  de  sa  conduite,  de  la  confiance  qu'elle  a  en  son  zèle  pour 
tous  ses  intérêts  et  du  fondement  certain  qu'elle  doit  toujours 
faire  sur  l'affection  de  Sa  Majesté  tant  pour  elle  que  pour  M.  le 
duc  de  Savoie,  son  fils. 

Après  s'être  acquitté  de  ce  devoir  auprès  de  celle  prince; 
comme  il  seroit  trop  longtemps  dans  l'attente  de  son  équip; 
sans  entrer  dans  tout  le  commerce  de  celte  cour.  Sa  Maji 
trouve  bon  qu'il  visite  de  même  en  particulier  M.  le  di 
de  Savoie,  Madame  la  princesse  Marie  sa  tante',  le  prince 
Carignan  el  le  chevalier  de  Savoie'  son  neveu. 

Mais,  avant   toute  autre  chose,  il   verra   M.   le  marquis  de 
Sunt-Maurice.  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  confiance  de 
Madame  la  duchesse  de  Savoie  et  qui  a  la  principale  part  dan», 
les  affaires.  Comme  ce  minislrc  a  servi  longtemps  en  quali 
d'ambassadeur  de   feu  M.  le  duc  de  Savoie  auprès  de 
Majesté,  que  sa  maison  conserve  encore  des  biens  considérable 
qu'elle  a  reçus  des  rois  ses  prédécesseurs,  qu'il  a  toujours  pi 
fessé  un  zèle  fort  véritable  pour  son  service,  el  qu'il  a  paru 
fort  convaincu  que  le  seul  parti  des  ducs  de  Savoie  ses  maitres 

I.  Marie  de  Bonrboa-SoissoDe.  prioceise  Uuie  de  Savoie,  Teave  du  prince 
Thomai  de  Savoie  depuis  le  H  janvier  lG6fl.  Elle  était  grind'tanle  du  doc  Victor- 
AméAée  11  et  mourut  le  3  juin  169i. 

3.  Louii-Julei  de  Si'oie^ disions  dit  le  cfaevaUer  do  Savoie,  oi  ta  1660,  gonvar- 
neor  de  Salaces,  tuA  en  1683  an  siège  de  Vienne. 
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'étoit  de  mériter  par  un  altachement  sinc&re  les  bonnes  grâces 
de  Sa  Majesté,  le  sieur  abbé  d'Estrades  prendra  soin  de  lui 
renouveler  les  assurances  qu'il  a  déjà  reçues  en  tant  d'occa- 
sions, de  l'affeclàon  et  de  l'estime  de  Sa  Majesté  pour  lui.  H 
lui  fera  connoîlre  qu'elle  le  voit  avec  plaisir  dans  la  place  qu'il 
occupe  auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  qu'elle  sait 
qu'il  secondera  par  ses  conseils  l'affection  de  cette  princesse 
pour  la  France,  et  qu'il  contribuera  de  bonne  heure  avec  elle 
à  l'inspirer  au  prince  son  fils. 

Il  ne  se  présente  point  d'affaires  dans  lesquelles  Sa  Majesté 
puisse  donner  des  marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection  à 
celte  princesse,  ni  en  recevoir  de  son  zèle  pour  ce  qu'elle  pour- 
roit  désirer  d'elle. 

La  tranquillité  générale  que  le  Roi  vient  de  donner  à  l'Europe 
ne  met  pas  Sa  Majesté  en  élal  de  lui  demander  aucunes 
preuves  de  l'attachement  qu'elle  professe  pour  son  service. 
Ainsi,  le  sieur  abbé  d'Estrades  se  contentera  de  l'assurer 
qvi'ellc  peut  se  promettre,  dans  les  occasions  qui  pourroient  se 

(présenter  et  qui  lui    importoroicnt  davantage,  des  effets  de 
runitié  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 
1)  pourra  lui  parler  d'autant  plus    de  cette  sorte   que  Sa 
Majesté  a  été  plus  satisfaite  dans  ces  derniers  temps  de  la 
manière  dont  clic  s'est  conduite  dans  tout  ce  qui  a  pu  regar- 
der le  désir  et  les  intentions  de  Sa  Majesté  et  des  assurances 
[u'elle  lui  a  données  d'user  avec  le  secret  qu'elle  devoit  de  la 
lonnoissance  qui  lui  a  été  donnée  d'une  affaire  importante  et 
i  est  connue  particulièrement  au  dit  sieur  abbé  d'Estrades. 
Aussi  pourra-t-il  faire  valoir  à  cette  princeese  le  choix  que 
1  Majesté  a  fait  de  sa  personne  pour  cette  ambassade  comme 
me  complaisance  qu'elle  a  eue  pour  cite.  Le  sieur  abbé  d'Estra- 
jftes  est  instruit  de  la  peine  extrême  qu'elle  a  soufferte  depuis 
^uc  les  ambassadrices  de  France,  qui  n'avoicnt  qu'un  tabouret 
^hez  les  deux  dernières  duchesses  de  Savoie,  dont  l'une  était 
lie  et  l'autre  petite-fille  de  France,  ont  eu  une  chaise  à  dos 
devant  Elle,  Elle  n'a  rien  oublié  pour  faire  rétablir  ces  choses 
en  leur  premier  état.  Mais  comme  Sa  Majesté  n'a  point  voulu 
..apporter  de  changement  à  une  différence  qu'elle  a  si  justement 
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clic  a  616  bien  ; 
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[uc  son  servii 

conviée  à  hîre  ix  sicnr  abbé  d'Ëslrailitii  &oU  lambé  sur  mie 
personne  qui  esl  hors  dictai  de  lui  causer  une  peine  à  laquelle 
elle  s'est  jusqucs  &  celle  heure  si  fort  arrCtée.  Jj:  dit  sieur  abl 
d'Estrades  pourra  lui  faire  connoitrc  cet  clTet  de  la  bonté  de 
Majesté  pour  elle,  mais  dans  celte  seule  rencontre  sculemi 
parce  que,  autant  de  fois  qu'elle  auroit  occasion  de  lui  envo; 
un   ambassadeur  qui   fût   marié,    l'ambassadrice  reprendi 
toujours  le  môme  rang  et  la  mCme  chaise  qui  ont  été  donnés 
aux  dernières. 

Bien  qu'il  soit  dit  ci-devant  que  le  sieur  abbé  d'Estrades 
sauroit  du  sieur  marquis  de  Villars  les  cérémonies  qui  se  soi 
pratiquées  dans  cette  cour  à  l'égard  des  ambassadeurs. 
Majesté  trouve  toutefois  bon  de  lui  faire  remarquer  ici  que  toi 
les  chevaliers  de  l'Annonciade  qui  tiennent  le  premier  rang 
Piémont,  ne  reçoivent  point  la  main  de  l'ambassadeur  lor»^' 
qu'ils  vont  chez  lui.  Madame  la  duchesse  de  Savoie  a  voulu  y 
apporter  une  différence  à  l'occasion  de  l'audience  de  cérémonie 
que  doit  prendre  le  sieur  marquis  de  Villars.  Elle  a  prétendu 
que  le  chevalier  de  l'Annonciade  qui  est  député  par  M. 
duc  de  Savoie  pour  venir  prendre  l'ambassadeur  dans  soi 
logis  et  le  conduire  à  cette  cérémonie,  représente  le  prince 
quelque  sorte,  qu'ainsi  en  cette  occasion  seule,  il  de' 
avoir  la  main.  Mais  Sa  Majesté  ayant  voulu  savoir  l'usage  qi 
s'étoit  pratiqué  de  tout  temps  ,  sur  ce  sujet,  le  sieur  de  Servieal 
qui  l'a  servi  vingt-neuf  ans  en  qualité  d'ambassadeur  ordi- 
naire à  Turin,  l'assure  qu'en  ces  occasions  l'ambassadeur  di 
Franco  prenoit  la  main  chez  lui  sur  !e  chevalier  de  l'An- 
nonciade et  que  lui-même  en  avoii  usé  en  cette  sorte  lor»-' 
qu'il  avoit  éléconduitpar  le  marquis  de  Saint  Germain  à  sa  pre- 
mière audience.  Cet  éclaircissement  obligea  Sa  Majesté  lors  de 
l'arrivée  du  sieur  marquis  de  Villars  à  Turin  et  la  convie  da< 
même  aujourd'hui,  à  sa  sortie,  de  le  charger  de  se  maintenii 
dans  cet  usage,  et  ce  qui  se  sera  pratiqué  pour  lui  servira  ds 
règle  au  sieur  abbé  d'Estrades. 

Comrae  dans  les  occasions  des  conclaves  les  cardinaux  fran- 
Qoîs,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  se  rendre  à  Rome,  pasi 
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te  plus  souvent  par  Turin,  Sa  MajesLfi  avoU  ordonné  ci-devant 
au  sietir  marquis  de  Villars  de  ne  leur  poinl  donner  la  main 
ni  chez  lui  ni  chez  eux.  Mais,  ayant  considéré  depuis  que 
son  ambassadeur  à  Rome  la  leur  «èdo-  en  tous  lieux,  Sa 
Majesté  trouva  bon  ensuite  d'ordonner  au  sieur  de  Villars  de 
voir  les  dits  cardinaux  el  de  ne  point  prétendre  la  maÎD  sur 
eux,  Ainsi,  le  dit  sieur  abbé  d'Estrades  en  usera  de  la  même 
manière  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  rcv&tus  de  cette  dignité 
lorsqu'ils  passeront  à  Turin. 

Il  reste  à  marquer  au  dit  sieur  abbé  d'Estrades  la  protection 
'dont  Sa  Majesté  a  toujours  honoré  le  sieur  marquis  de  Pianezise 
qui  doit  à  Elle  seule  la  révocation  des  sentences  qui  avaient 
,£té  données  contre  lui  et  son  rétablissement  dans  ses  biens. 
Comme  son  intention  est  de  l'eu  faire  toujours  jouir,  il  ne 
perdra  aucune  occasion  de  lui  rendre  des  offices  favorables 
auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  et  aura  communica- 
■  tion  avec  lui  sur  la  manière  dont  il  pourroit  les  lui  rendre.  Ce 
'qu'il  aembleroit  désirer  le  plus  seroil  de  pouvoir  6tre  admis  à 
saluer  Monsieur  et  Madame  la  duchesse  de  Savo'ie  bien  que 
toujours  dans  le  dessein  de  s'établir  en  France,  Mais,  comme 
cette  princesse  y  a  fait  paroîire  jusqxi'à  cette  heure  beaucoup 
d'éloignemenl,  que  m/^me  le  dit  sieur  marquis  de  Pianczze,  par 
respect  pour  elle  el  pour  ne  pas  insister  sur  une  chose  pour 
laquelle  elle  lémoignoît  tant  de  répugnance  a  supplié  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  suspendre  les  offices  qu'elle  avoit  bien 
voulu  employer  en  sa  faveur,  ledit  sieur  abbé  d'Estrades  ne  les 
,fenouvellera  point  sur  ce  sujet  que  lorsqu'il  en  recevra  de 
nouveaux  ordres. 

Bien  que  sa  première  application  doive  Ctre  pour  ta  cour  de 
Tprin,  Sa  Majesté  désire  qu'il  étende  autant  qu'il  pourra  ses 
connoissances  dans  le  voisinage  du  Piémont,  particulièrement 
à  ce  qui  se  passera  dans  le  Milanois.  il  aura  soin  de  s'instruire 
de  la  conduite  des  gouverneurs  dans  cet  État,  du  nombre  des 
troupes  qui  seront  entretenues  par  l'Espagne,  des  dispositions 
[des  peuples  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
il'information  qu'il  importe  toujours  à  Sa  Majesté  d'avoir 
forces  et  des  vues  de  l'Espagne  en  Italie. 
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Lorque  l'équipage  du  sieur  abbé  d'Estrades  sera  arrivé,  et 
qu'il  aura  son  audience  de  cérémonie  de  Madame  la  duchesso 
de  Savoie,  il  lui  remettra  la  lettre  de  Sa  Majesté  de  la  secrétairîe 
d'Etat,  dont  il  est  chaîné,  et  y  joindra  de  nouveau  les  assurances 
de  l'amitit;  de  Sa  Majesté  pour  elle  qu'il  renouvellera  à  M.  le 
duc  de  Savoie  lorsqu'il  sera  conduit  à  sou  audicucc. 

La  reine  de  Portugal  et  Madame  ta  duchesse  de  Savoie  ont 
fait  donner  part,  depuis  peu  de  temps,  à  Sa  Majesté  du  maria^ 
qu'EUes  ont  arrôté  entre  M.  le  duc  de  Savoie  et  l'infante  An 
Portugal.  La  chose  s'est  conduite  avec  un  extrême  secret  dans 
l'une  et  dans  l'autre  de  ces  Cours,  et  elle  y  est  encore  ignorée, 
à  l'exception  de  quelques  ministres  principaux  qui  ont  été 
admis  à  cette  résolution.  Une  des  raisons  que  ces  deux  prin- 
cesses ont  eues  de  ne  la  laisser  pénétrer  à  personne  est  qu'elles 
ont  voulu,  avant  toutes  choses,  la  communiquer  à  Sa  Majesté. 
Elles  ont  cru  qu'une  airaire,  qui  fera  bientôt  un  fort  grand 
bruit  dans  l'Europe,  et  qui  excitera  bientôt  une  grande  jalousie 
du  côté  des  Espagnols,  scroit  exposée  ii  trop  de  péril  si  elle 
n'étoit  soutenue  de  l'agrément  et  de  la  protection  de 
Sa  Majesté.  Ainsi,  Elles  lui  ont  fait  demander,  avant  que  de 
s'engager,  son  amitié  pour  deux  Etats  qui  lui  sont  si  étroite- 
ment alliés,  son  intérêt  étant  d'augmenter  par  ce  mariage  la 
puissance  du  Portugal  toujours  opposé  naturellement  à  l'Es- 
pagne :  et  surtout  l'alTeclion  qu'Ëlle  conserve  si  véritable  pour 
ces  deux  princesses  l'a  portée  à  leur  accorder  bien  volontiers 
leur  demande.  Elle  leur  a  même  prorais  tout  secret  qu'elles  ont 
souhaité  d'Elle,  et  ne  l'avoit  pas  même  communiqué  à  son 
ambassadeur  en  Piémont.  Mais  Elle  a  su  depuis  peu  par  le 
sieur  marquis  de  Villars  que  Madame  de  Savoie  le  lui  avoit 
confié.  Cette  princesse  aura  sans  doute  la  même  ouverture 
pour  le  sieur  abbé  d'Estrades.  Maïs,  en  cas  qu'elle  ne  lui  en 
parlât  pas  la  première,  il  évitera  de  lui  faire  paroître  qu'il  en 
ait  connoîssance.  Si  elle  s'en  déclare  à  lut,  comme  il  y  a  toute 
apparence,  il  lui  confirmera  les  assurances  qu'elle  a  déjà  reçues 
de  la  part  que  Sa  Majesté  prend  en  sa  satisfaction,  et  de  la  pro- 
tection qu'elle  en  doit  altendrc.  Du  reste,  comme  celte  affaire 
sera  capable  de  recevoir  quelques  difficultés  en  Piémont,  par 
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peine  (jue  les  peuples  pourront  ressenti 
leur  prince,  et  de  changer  un  duc  de  Savoie  qu'ils  auront 
loujoui's  chez  eux  contre  un  roi  de  Portugal  qu'ils  ne  verront 
jamais,  le  sieur  abbé  d'Estrades  aura  soin  de  rendre  compte  à 
Sa  Majesté  de  tous  les  mouvements  que  cette  nouvelle  pourra 
exciter  dans  les  esprits,  et  de  toutes  les  suites  d'une  affaire 
qu'  Elle  affectionne  particulièrement  m^mc  pour  l'intérêt  de 
Madame  de  Savoie. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et 
ministres  au  dehors  lui  apportent,  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 
t  dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites  :  de  l'état 
is  cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi;  des  cérémonies  qui 
s'y  observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences, 
soit  dans  loule  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des 
princes  et  de  leurs  ministres;  et  enfin,  de  tout  ce  qui  peut 
donner  une  connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront 
été  employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront 
négocié.  Ainsi  le  sieur  abbé  d'CsIrades  aura  soin  de  préparer 
on  mémoire  de  cette  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi 
que  Sa  Majesté  lui  confie  pour  le  mettre  h  son  retour  entre  les 
linaiiis  de  Sa  Majesté. 


Fait  &  Sainl-Oermain-en-Laje,  le  14'  jour  de  m 


^^  Pendaot  le  cours  de  l'ambassade  de  l'abbâ  d'Estrades  à  Turin,  ia 

^■^luation  politique  de  l'Europe  subit  de  profondes  transformations. 
Au  calme  résultant  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  succèdent  les  procé- 
dures des  Chambres  de  Réunion,  l'irritalion  des  princes  germani- 
ques,  le  congrès  de  Francfort,  lo  rapprochement  de  la  Suède  et  des 

^tPays-Bas,  puis  bientât  l'accession  de  l'Hmpereur  et  du  roi  d'Espagne. 

^M>es  bases  de  la  Grande  Alliance  se  trouvèrent  ainsi  posées. 

^T  On  comprit  dans  les  conseils  de  Louis  XIV  que  la  paix  n'était 
qu'une  trêve  et  qu'il  fahait  se  hUlcr  do  prendre  ses  mesures  pour 
s'assurer  l'alliance  du  duc  de  Savoie,  Proclamé  majeur  le  14  mat  1680, 
celui-ci  était  loin  d'être  aussi  souple  à  se  plier  aux  volontés  du  Roi 
que  l'avait  été  la  Régente.  L'occupation  subite  de  Casai,  au  mois  de 
septembre  1681,  par  les  troupes  françaises  traversant  en  pleine  paix 
lelHémont,  avait  fait  naître  &  Turin  contre  Louis  XIV  une  irritation 
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que  celui-ci  D'iguorait  pas.  •  Je  puis  assurer  à  Voire  1 
t  pour  l'avoir  bieo  observé  depuis  que  je  suis  ici,  •  écrivait  l'abbé 
d'Estrades',  •  qu'il  y  a  peu  de  pays  au  monde  où  généralement  les 
>  François  soient  moins  aimés  qu'en  celui-ci,  et  aussi  où  la  pui^ 

•  sance  de  Votre  Majesté  dtinne  plusd'apprt^heosion  et  de  dêtiance, 
••  surtout  depuis  qu'elle  est  ea  possession  de  la  ville  et  du  cbàteau  de 

•  Casai.  >  Si  l'on   voulait  ne  rien  livrer  au  hasard,  il  importait, 
pendant  qu'il  en  était  temps  encore,  et  lundis  que  Madame  Royal» 
était  encore  iuQuente,  de  lier  par  un  traité  le  duc  de  Savoie  &  »^ 
France. 

Des  directions  spéciales  furent  envoyées  en  conséquence  à  l'abbé 
d'Estrades  qui  signa,  le  24  novembre  1682,  un  traité  d'alliance  déren- 
sive*.  Voici  le  texte  des  instructions  qu'il  reçut  pour  celte  négoci»; 


I.  L'abbé  d'Estradeg  au  Roi 
S.  Voici  Ift  texte  de  ce  trûté 
-  U  ;  aura  ligue  défenïÎTe 
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n- 
>ci»^^^ 
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e  le  Roi  el  Monsieur  le  DucdeSaioi«,eimriI 
de  laquelle  Sa  Majesté  s'oblige  de  le  défendre  contre  loua  ceux  qui  atUqneRMftl 
directement  on  indicée  Le  me  al  Ub  placet  et  pays  des  Eslats  de  Monsieur  le  Duc  d 
Saioie,  le  quel  sera  aussi  tenu  de  joindre  ses  forces  à  celles  de  Sa  Uajest^,  contn 
tous  ceux  qui  attaqueront  directomcnt  ou  indirectemenl  les  places  de  Ca^al.  de 
Pignerol,  et  autres  appartenons  k  Sa  Majestâ  en  de<;i  du  RhAne. 

n.  -~  Comme  le  princifial  motiT  de  cotte  alliance  csl  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prérenir  el  empêcher  les  mauvais  desseins  qn'on  pourroil  Tormer 
contre  les  Estais,  places  ou  intéresls  de  Sa  Majesté,  et  de  Uoosieur  le  Duc  de 
Saioie,  le  Roi  coMidénint  que  9^  place  de  CïmI  n'est  pu  mvtn  ea  «slal  d« 
défense,  et  que  MoDiieur  le  Iluc  de  Savoie  n'ayant  présentement  des  troupes  sur 
pied  que  celles  qui  sont  nécessaires  aux  garnisons  de  ses  places,  quelques  lieux  ou 
postes  considérables  pourroient  ostie  surpris,  et  occupés  au  préjudice  du  senîce 
de  Sa  Majesté,  et  de  celui  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  s'il  n'y  estoit  pourvu  par 
avance,  Sa  dite  U^eité  a  fait  proposer  le  logement  dons  le  Piémont  pour  trois 
mille  hommes  tant  de  cikvalerie  légère  que  de  dragons,  auxquels  il  ne  sers  fourni 
par  les  sujets  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  ni  4  ses  frûs,  que  le  simple  couvert, 
le  Roi  ayant  donné  ses  ordres  pour  que  tout  le  surplus  de  la  subsistance  des  dits 
trois  mille  cbevaui,  on  dragons  soit  (ourni  atii  dépens  de  Sa  M^esté.  Sur  quoi 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie  ayant  fait  tes  réSenuas  convenables  pour  ostcr  mesme 
les  desseins  de  tontes  sortes  d'entreprises,  et  antres  inconvénieala,  consent  au  loge- 
ment susdit  de  trois  mille  hbmmea,  tant  de  cavalerie  légère  que  de  dragons  aui 
conditions  susdites,  et  donnera  incessamment  ses  ordres  pour  que  la  distribution  du 
dit  logement  soit  faite  dans  ses  Estais  de  Piémont. 

III.  —  Les  qoarUers  du  dit  logement  qui  ne  pourront  eslre  marqués  que  par  les 
seuls  ordres  de  Monsieur  le  Duc  d«  Savoie,  pourront  estre  changea  toutes  les  fois, 
et  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos,  pourveu  que  les  dits  ordres  soient  toujours 
adressés  t  l'officier  général  commandant  les  dites  troupes,  pour  les  faire  exécuter. 

IV.  —  Pendant  le  séjour  des  troupes  du  Roi  dans  les  Estais  de  Monsieur  le  Duc 
de  Savoie,  les  jugemens  de  la  punition  des  crimes  qui  seront  commis  de  soldat  A 
soldat,  appartiendront  à  leur  conseil  de  guerre,  qui  pourra  prirelllement  les  faire 
exécuter  :  mais  pour  tous  ceux  qui  seront  faits  par  les  cavaliers,  et  dragons  du 
Roi,  contre  les  habiians  du  Piémont,  la  procès  des  dits  cavaliers  ou  dragons  sera 
instruit,  et  jugé  par  on  conseil  miparti,  tant  des  offlâers  commandons  les  dites 
troupes,  que  de  ceux  qu'il  plaira  à  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  ou  à  Madame  la 
Duebeaae  do  Savoie  de  commettre,  sur  les  quels  les  dits  afliciers  de  Sa  Majesli 
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[  Le  roi  ne  peut  douter  que  la  coDlinuation  de  la  maladie  de 
,  le  duc  de  Savoie  ne  donne  lieu  aux  Espagnols  do  Faire  tous 


t  Ib  préséance,  et  il  ;  aura  >u  moins  dii  juges,  scitoif  cinq  des  premiers,  e 
aDlknt  des  autres.  Et  quant  aux  dits  habitants  qui  auront  eu  les  dits  démeslés  st^i 
les  soldats  4a  Roi,  ils  ne  pourront  estre  jug^s  4Ue  par  les  seuls  juges  de  Uonaieui 
le  Duc  de  Savoie. 


V.  —  Monsieur  te  Dut 
de  mille  cbeTnui  légers, 
pied,  et  de  plus  dnq  cen 
l  ea  garnison  dans  s 


da  Saioie  sera  obligé  de  lerer  e 
u  dragons,  outre  les  huit  cents  qi 
9  hommes  d'inranterie,  outre  les 

places.  Pour  la  lavée  e 


a  présentement  sur 
mille  sept  cents  qui 
des  quelles  nouvellea 


troupes  Sï  Majesté  promet  et  s'obliga  de  lui  faire  payer  par  chacun  an,  et  de  m 
en  mois  la  somme  de  trois  cent  mille  lirres  taumots  ;  et  lorsque  les  dites  troupes 
seront  sur  pied,  Sa  Majesté  retirera  le  tiers  de  cbUb»  qu'Blle  a  présentement  en  Hé- 
mont  pour  les  employer  en  tel  autre  lieu,  où  elles  seront  nécessaires  au  bien  de 
son  serriee  :  et  les  dits  trois  mille  cheTBUi,  tant  des  troupes  de  Sa  Majesté  que  de 
celles  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  seront  postéi  aux  endroits  qui  seront  jugés  les 
plus  propres  pour  l'eŒect  du  présent  Traité. 

VI,  —  Si  en  haine  de  la  présente  lUlimce,  ou  sur  quelque  autre  préteile,  les 
dîtes  places  et  Estata  venoiont  ï  esire  attaqués  par  qui  que  ce  puisse  estre,  Sa 
HsjesU  fera  payer  pareillemenl  par  an,  et  de  mois  en  mois  la  somme  de  douze 
cent  mille  Urros  tournois  i  Monsieur  le  Duo  de  Savoie,  qui  sera  tenu  d'entretenir 
pour  lors  quatre  raille  chcvaut  léger»,  on  dragons,  compris  ceux  qu'il  a  présente- 
ment sur  pied,  et  tes  mille  de  l'augmenlalion  susdite,  et  deux,  mille  hommes  d'in- 
tanterie,  outre  et  par  dessus  les  troupes  qu'il  a  déjÂ  sur  pied,  et  Sa  dite  ïiajesté 
j  joindra  encore  quinze  escadi'ons  de  deux  cents  maistres  chacnns,  et  dii-buil 
bataillons,  dont  il  y  en  aora  pour  le  moins  dii  colonels  de  seiie  compagnies  de 
quarante  hommes  chacune,  avec  un  train  d'artillerie  pour  servir  selon  le  besoin. 
composé  de  quinze  piAces  de  canon,  de  vingt^quatre  livres  de  baies,  ou  bien  de  trente 
pièce*  de  campagne  poar  le  courant  de  k  guerre,  pour  que  les  dites  troupes  puis- 
sent agir,  non  seulement  â  la  défense  dy  dîtes  places  et  Eslats,  mais  encore  i 
attaquer  au  dit  cas  ceux  qui  uuroieni  comntencé  &  troubler  le  repos  qui  y  est  establi, 
et  ceux  qui  se  seroient  joints  &  eux  directement  ou  indirectement  ;  le  tout  con- 
jointement avec  toute  la  cavalerie  et  infanterie  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  aug- 
mentées ainsi  qu'il  est  ^t,  et  sous  les  ordres  d'un  Oénéral  nommé  par  le  Roi. 

Vn.  —  Toutes  les  susdites  troupes  de  Sa  Majesté,  soit  en  passant  sur  les  Elslals 
de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  soit  pendant  le  temps  qu'elles  agiront  au  dit  cas  de 
guerre,  seront  entretenues  aux  dépens  do  Sa  Majesté,  tant  pour  la  paye  que  pour 
le  Dain.  les  charois,  et  généralement  pour  toutes  choses,  excepté  la  simple  couvert, 
le  ajourneront  dans  les  Estais  do  Monsieur  le  Dncde  Savoie,  aous  quelque  pr^ 


IIS  L'ABBÉ  DISYBADIS.   I»7t-I«M. 

km  dbrti  pov  exdier  4b  traaUK  4hm  les  aab  ^  a  I 
•tfairc  perfw  i  Ibfaaie  h  ilw  hi  1  Je  fiwoie  hwlr Fi 
^'elle  y  ■  ae^nae  ;  et  »imm>  Sb  H^ealé  a'a  pas  i 
UrM  i  ■»?"'**■"•  celle  priatesae  dias  le  goeremeaMiit  ahaolM 
des  «lats  éaéaetOBU»  qK%  amaajtr  les  ville,  cUten  et 
ciladelle  de  Caal  contre  les  eatrefirises  dont  c«lle  pisoe  c 
■ifiififiri.  tant  par  rsogsunlalioB  des  troopes  du  MUsooîs. 
par  cello  qwB  l'empereer  pomroit  tain  pssser  eo  Italie.  EOft  1 
r^K^n  de  preodreaTee  ladite  damedachessedeSaTMelesB 
■^Sceiwirci  pour  s'opposer  &  l'exécetion  des  desneios  qae  b 
■aboQ  d'Autriche  a  po  Tonner,  tant  contre  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  que  contre  ceux  de  celle  priocesse,  qui  ne  sont  pas 
moins  cben  i  Sa  Majesté  qae  les  siens  propres. 
C'est  poar  cet  étal  qu'elle  a  résolo  d'enrojrer  audit  sieor 


•  la  e*^w  it»  Géoér»!  éa  Roi  eanaa 
il  M  dil,  mnM  ordn  de  pmdre  dca  qurticn  dUnr,  dla  1>  pu  mai  tu  aami*  d* 
la  (MR*.  àt»»  iw  fêjt  Âm  paJjÉMieM  qid  Vtaroot  câosé*  ca  ■"-^— *'  k«  ffs- 
nian  iMdftaa  plMMda  tboi,MbUtodeMoanMnkDiicd«Sai«ic.Hl«AOIné> 
ni  fm  part  dca  dita  fautian  aoi  tumpa»  dn  £l  Mtgnaor  doc  k  profoclfaw  jli 
lan-  Doadwa  <a  dM  patte*  di  seaiaté,  «t  de  wihw*«iice  1  l>iilit«e  deichwg»  daa 
BalaU  da8a*oi«. 

tX.  —  Le  dMûl  du  comouodsinDOl  «t  police  dt*  teottpas  de  Moiuievr  le  Ovc 
de  S>*oi«,  Uat  d«  cavaUrie  el  iubnlerie  de  PaugmeaUlioD  ci-desnu  énonce  qna 
d'anIrM,  realen  loujonr*  entier  i  celui  qui  les  oimiiuiidera  de  u  part  ;  le  quel 
oosMiandaU  ne  mm  obligé  de  reeeToir  aocon  ordre  que  du  Général  du  Roi  iauné- 
iBatlilniUI,  at  cala  •enlement  peadant  que  les  diie*  Iroopes  «eront  en  campagne, 
0«  dta*  dn  ^BMtie»  prochei  les  uns  des  autres. 

X.  —  Lm  gMrani  de*  troopes  de  Honsieur  le  Duc  de  SaToie  entreront  aa  Coo- 
•cîl  de  guerre,  et  «eront  reteua  A  donner  leur  aTÛ  sur  les  délibération»  qui  i) 
feront  ponr  le  bien  de  la  cao»e  commune,  et  le  Otf  nënl  du  Roi  donnera  part  i  lloo< 
(leur  la  Dus  de  Haroie,  oa,  en  ton  absence,  l  Uadamâ  la  Dochesse  de  Saioie,  de* 
réaoluUont  qui  se  prendront  au  dit  Conseil  de  goerre  toutes  les  lois  qu'il  j  aura 
•nalitre  Importante  de  délibération. 

XL  —  Lei  troupes  do  Uomiour  le  Duc  de  Saioie.  tant  de  caTalerie  que  dlnfante- 
rU,  aoronl  loojoani  l'aisle  gauche  ;  et  i^|aB  les  délschemeos  où  il  en  faudroit  mes- 
laf ,  1m  officier*  des  unea  et  des  aviroa  ne  seront  distingués  que  par  leurs  cliarges  ; 
blm  entendu  que  l'onicier  fraacois  en  même  dignité  commandera  toujours. 


Xll.  —  An  dit  ca«  de  g^rre.  Sa  Majesté  promet  ' 
eor^tntemenl  aiac  Hunaieuc  loDac  de  Saroie,  et  q 
e  qui  jrourroil  aToir  esté  pris 


e  ne  jamais  faire  la  paii  que 
l'on  ne  loi  aitrestiiné,  rendil, 
.pé  dans  ses  Eilats  :  et  en  cas 


<ul  ou  ses  Rstala.  Sa  Majesté  promet  pareillement  de  la  lalre  révoquer  et  qu'en 
conarmatioo  dei  traités  dn  MOnster  et  des  Pyrénées  elle  renouvellera  ses  instances 
pour  qna  Sa  U^etlé  Impériale  accorde  &  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  les  ii)*esUlnrw 


â 
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abbé  d'Estrades  le  pouvoir  qui  sera  joint  à  cette  instruction, 
pour  l'autoriser  à  faire  un  traité  d'alliance  défensive  avec  cette 
princesse,  aux  conditions  qu'elle  jugera  être  les  plus  conve- 
nables au  maintien  de  son  autorité,  tant  contre  les  entreprises 
d'Espagne,  que  contre  les  cabales  de  ceux  de  ses  sujets  qui 
voudroient  favoriser  les  desseins  de  cette  couronne. 

Et,  comme  la  saison  est  dtîjà  fortavancéeetqu'aussitôtque  les 
neiges  auront  fermé  les  passages  des  montagnes,  les  Espagnols 
pourront  impunément  entreprendre  ce  que  bon  leur  semble- 
roit.  tant  contre  la  place  de  Casai  que  contre  Savoie,  sans  que 
Sa  Majesté  pût  y  faire  passer  aucun  secours,  elle  a  jugé  à 
propos  de  donner  dès  à  présent  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  prendre  la  route  de  Piémont  h  trois-mille  chevaux  qui 
doivent  être  sous  le  commandement  du  sieur  marquis  de  la 


du  Moar«rrat  qu'Ella  a  toujours  refusées,  et  aux  quelles  Elle  est  ot 
propre  serment  fait  dans  U  ctipilulalion  de  FraucbrC,  el  par  les  aulri 

XIII.  —  Lb  Roi  ne  pourra  jamais  pré  tendre  aucun  remboursomen' 
le  Duc  de  Saroie  ni  de  ses  liiSritiers,  successeurs  et  Eslats  pour  l(<s  &ais  que  Sa 
Majesté  aura  faits,  soit  pour  les  secours  d'argent  stipulés  ci-dessus,  soit  pour  la  sub- 
sisUnce  do  ses  troupes,  puisqu'il  a  esté  ainsi  convenu  cnmmo  une  condition  corres- 
peciive  k  ce  que  dessus. 

XIV.  —  Des  conquesles  qui  se  feront  par  les  troopes  du  Roi  et  de  Monsieur  le 
Duc  de  Savoie  imies  camme  dessus,  le  dit  sieur  duc  en  aura  le  tiers,  confonnémenl  l 
ce  qui  a  esté  accordé  par  le  premier  Traité  de  Quéradque  du  dernier  mars  1631.  Et 
si  la  guerre  eiloît  contre  l'Espagne,  Sa  Majesté  sera  priée  de  trouier  boa  que  Mon- 
sient  ie  Duo  de  Saïoia  prenne  snr  les  promiÈres  conqnesles  en  terre»  non  forLiBés», 
préférablement  à  tout  autre  partage,  la  valeur  de  la  dot  de  l'Infante  Catherine  qui 
lui  estdeue,  on  évaluant  les  terres  conquises  qui  lu)  tiendroient  lieu  de  payement 
i  raison  do  deux  pour  cent,  suivant  l'estimation  qui  en  seroit  faite  par  des  cainmis- 
sairM  choisit  de  la  part  du  Roi  et  de  Monsieur  le  Duc  du  Savoie. 

XV.  —  Pendant  U  dur^e  do  la  présente  Ligue  qui  sera  de  six  années.  Sa  Majesté 
continuera  i  Monsieur  le  Duc  do  Snvoio  la  permission  qu'EUle  a  accordt'e  de  faire 
des  levées  ot  des  recrues  dans  ses  royaumes  et  Estats,  en  payant,  par  les  offlcieri 
qui  les  feront  de  gré  k  gré,  co  qui  sera  nécessaire  pour  ta  conduite  des  dites  levées 
el  rocrucs. 

XVI.  —  Le  sieur  abbé  Destrades,  ambassadeur,  et  le  siaur  marquis  an  SdM- 
Tbomas,  ministre  el  premier  secréuira  d'Eslal  susdits,  ont  promis  et  promettent 
aui  noms  de  Sa  M^oslé,  al  du  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  do  rapporter  dans  un 
mois  prochain  la  ratiOcation  de  Sa  Majesté  et  dudit  sieur  Doc  pour  l'enliâre  obser- 
vatioD  de  co  que  dessus. 

Fait  et  arrêté  ï  Turin,  le  S4  de  novembre  IGS2. 

l-'AiiBii  Debtraoes.  De  SmnT'Thomas. 

Raliflé  par  le  Roi  de  France  le  S  di^cemhre  1flS2. 
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Troosge',  lieutenant  général  de  sea  armées,  et  elle  ne  doale  pas 
qoe  Madame  la  duchesse  de  Savoie  n'approDve  d'autant  plus 
celte  précaution,  qu'elle  jugera  bien  qu'elle  est  abâoluDienl 
nécessaire  pour  ôter  toute  l'espérance  aux  Espagnols  de  se 
pouvoir  rendre  maîtres  de  Casai  el  en  conséquence  chasser,  par 
le  moyen  de  leurs  cabales,  laducfaesse  de  Savoie  des  Etats  du  duc 
son  SU,  et  la  rtMuire  dans  une  condition  privée  d'autant  plus 
insupportable  pour  clic,  qu'elle  peut  l'assurer  que,  tant  que 
Sa  MajiiSié  conservera  ladite  place  de  Casai  et  qu'elle  entre- 
tiendra un  corps  de  trois  mille  chevaux  au  dèli  d^  moDts. 
l'autorité  de  cette  princesse  sera  en  toute  sûreté  contre  ses 
ennemis  domestiques  el  «étrangers. 

Quoique  la  nécessité  absolue  d'entretenir  dans  le  Piémont 
ledit  corps  do  trois  mille  chevaux  ne  regarde  pas  moins  les 
inlérCLs  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie  et  du  duc  son  Gis, 
que  ceux  du  roi,  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien  poun-oir 
entièrement  de  ses  deniers  u  leur  subsistance,  en  soKe  qu'ils 
ne  puissent  Mre  aucunement  k  charge  aux  habitants  des  lieux 
où  ils  seront  logés  el,  pour  cet  circt.  Elle  donnera  ordre  qu'ils 
soient  ponctuellement  payés  et  que,  s'ils  donnoienl  quelque 
sujet  de  plainte,  ils  soient  au  plus  IM  réparés.  Cette  alliance  pure- 
tnent  défensive  aura  pour  but  la  conservation  des  places  qui 
apparlionncnl  h  Su  Majesté,  d'une  part,  el  celle  des  Llats,  pays 
et  places  appartenant  au  duc  de  Savoie,  de  l'autre.  Sa  Majesté 
ne  prétend  pas  en  venir  à  aucun  acte  d'hostilité  à  moins  que 
les  Espagnols  n'aient  commencé  ou  contre  Casai  ou  contre  les 
États  de  Savoie.  Si,  en  haine  de  cette  alliance.  Madame  de 
Savoie  vcnoit  à  ûtre  attaquée,    soit  k  force    ouverte  par  les 


1,  Philippe  AuBoalo  le  Hardy,  marquis  ilc  la  Trousse,  rhef  d'une  compagnie  de 
chev.iu-lëf>(;rs  dans  le  régiment  de  Manctni  le  2t  mai  \6'j3,  enseigne  de  la  compa- 
gnie des  UendarmcE-Daiiphin  (1667),  mestrc  de  camp  do  caraterie  le  K  juillet  1667, 
se  distingua  à  Scnellc  ;  marccli^  de  camp  (1671)),  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
Consarliriick,  lieulcnanl  général  des  armées  du  Roi  (1677),  gouvemeur  d'Vpreî 
(1G78);  désigné  par  lettres  du  l"'  décembre  168Î  pour  commander  le  corps  de 
troupes  qui  devait  marcher  en  Piémont  ;  chargé  d'un  commandement  en  Planiire 
en  16Ki,  commanda  successivement  en  Dauphiné,  Languedoc,  Poitou.  Aunie  et 
Sainlonge  de  1685  à  168»,  fut  créé  chevalier  des  ordres  du  Roi  en  16HH  et  mourut 
le  10  octobre  1691.  On  trouve  des  détails  tris  complets  sur  cette  mission  du  mar- 
quis do  la  Trousse  1  Turin  dans  VllUloire  de  Louoois,  par  Camille  Rousset, 
t.l[I,  ch.  IV. 
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pnaces  ses  voisins,  soit  par  la  désobéissance  ou  rebcllioii  de 
ses  sujets.  Sa  MajpsW  sera  tenue  Je  l'assister  et  de  la  secourir 
non  seulement  des  forces  qu'elle  aura  tant  dans  les  places  de 
Pignerot  et  Casai,  que  dans  tes  États  de  Piémont,  mais  aussi  de 
tel  autre  nombre  de  troupes  que  ladite  dame  ducbesse  de 
Savoie  jugera  ôlre  nécessaires  à  sa  défense. 

Enfin,  Sa  Majesté  veut  bien  que  ledit  abbé  d'Estrades  con- 
sente à  toutes  les  autres  conditions  qui  sont  ordinairement 
stipulées  dans  de  semblables  traitiJs  d'alliance  défensive,  mais 
connue  la  principale  et  celle  qu'il  faut  Jndispensablement  faire 
agréer  à  la  duchesse  de  Savoie  et  à  ses  ministres  est  le  pas- 
sage et  logement  des  trois-mille  chevaux,  dans  les  Etats  de 
c€tle  princesse,  il  se  doit  principalement  appliquer  à  lui  faire 
voir  la  nécessité  absolue  où  le  roi  a  été  de  ne  pas  attendre 
pour  cet  effet  son  consentement,  et  qu'il  n'auroit  pas  été  de  la 
prudence  de  Sa  Majesté  et  de  l'affection  qu'elle  a  pour  ladite  dame 
duchesse,  de  laisser  écouler  le  temps  propre  pour  le  passage 
desdites  troupes  et  de  donner  aux  Espagnols,  par  une  noncha- 
lance inexcusable,  toute  la  facilité  qu'ils  pourroicnt  désirer  pour 
attaquer  Casai  et  dépouiller  ladile  princesse  de  son  aulorilé. 

Enfin,  si  contre  l'opinion  de  Sa  Majesté  toutes  ces  raisons 
n'éloient  pas  capables  de  contenter  Madame  de  Savoie,  il  doit 
faire  entendre  à  celte  princesse  que  la  résolution  que  Su  Ma- 
jesté a  prise  suc  de  si  bons  motifs,  et  les  ordres  qu'Elle  a  donnés 
en  conséquence  étant  ù  présent  irrévocables,  Elle  se  promet  de 
la  sagesse  de  celte  princese  et  de  l'intérêt  qu'elle  a  d'entre- 
tenir toujours  une  bonne  intelligence  avec  Sa  Majesté,  que, 
bien  loin  d'en  témoigner  aucun  mécontentement,  elle  fera 
connoïtrc  qu'elle  se  conformera  sans  répugnance  aux  conseils 
de  Sa  Majesté,  et  donnera  tous  les  ordres  que  le  sieur  de  la 
Trousse  lui  demandera  pour  le  logement  desdites  troupes. 

Pour  faciliter  d'autant  plus  celle  négociation,  Sa  Majesté 
permet  audit  abbé  d'Estrades  de  l'obliger  à  donner  à  ladile 
dame  ducbesse  une  pension  de  cent-mille  livres,  et  pendant 
toute  sa  vie,  elle  consent  même  qu'il  la  puisse  porter  jusques  à 
quarante-mille  écus. 

Et  pour  disposer  aussi  les  mînislres  qui  ont  le  plus  de  cré- 
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dit  dans  celte  coor,  à  contribuerez  qui  dépend  d'eax  i  la  con- 
clusion de  ce  traité,  Sa  Majesté  lui  donne  pouvoir  de  répandre 
entre  eux  jusque»  à  dix  mille  écus  de  pen&ion,  selon  le  plus 
ou  moins  de  part  que  les  uns  et  les  autres  peoveot  avoir  à  la 
confiance  de  la  duchesse  de  Savoie. 

Comme  l'opiniâtreté  de  la  maladie  du  duc  doit  faire  songer 
de  bonne  heure  à  ce  qui  pourroil  arriver  si  Dieu  disposoil  de 
lui,  il  est  boD  que  ledit  abbé  d'Estrades  insinue  à  la  duchesse 
de  &voie,  que  le  prince  de  Carignan  suivra  aveuglément  les 
mouvements  que  Us  Espagnols  lui  donneront,  que  sa  première 
pensée  sera  d'obliger  cette  princesse  de  se  retirer  de  Savoie, 
qu%  les  Espagnols  se  rendront  maîtres  sous  son  nom  de  Verceîl 
et  peut-être  même  de  quelques  autres  places;  qu'ainsi,  il  est 
de  la  prudence  de  cette  princesse  de  se  bien  assurer  avant  que 
le  cas  arrive,  et  que,  si  elle  y  peut  mctlre  assez  bon  ordre  pour 
en  pouvoir  répondre,  elle  ne  .doit  pas  douter  qu'avec  l'aide  des 
garnisons  de  Sa  Majesté  et  des  trois  mille  chevaux  qu'elle  aura 
en  Piémont,  celte  princesse  conservera  aussi  longtemps  qu'elle 
désirera  le  pouvoir  qu'elle  a  présentement. 

Ledit  sieur  abbé  d'Estrades  se  servira  de  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ce  mémoire  avec  toute  l'adresse  qu'il  a.  et  y  ajoutera 
tout  ce  que  la  conooissancc  qu'il  a  de  cette  cour  lui  peut  ins- 
pirer de  facilité. 

[|  agira  sur  toutes  choses  de  concert  avec  ledit  sieur  marquis 
de  la  Trousse,  et  n'attendra  point  de  nouveaux  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  conclure  un  traité  conforme  à  ce  qu'elle  lui  explique 
de  ses  intentions,  ou  au  moins  pour  faire  agréer  à  la  duchesse 
de  Savoie  la  résolution  que  Sa  Majesté  a  prise  de  faire  passer 
ses  troupes  en  Piémont. 


XVI 


LA  PRINCESSE  DE  LILLEBONNE 


AMBASSADRICE    EXTRAORDINAIRE 


1684 


Victor-Amédée  avait  à  peine  onze  ans  que  déjà  Ton  se  préoccupait 
à  la  cour  de  France  de  le  lier  par  un  mariage  à  la  maison  royale.  En 
1677,  le  bruit  ayant  couru  que  le  duc  de  Giovenazzo,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Turin,  proposait  une  princesse  autrichienne,  Louis  XIV 
chargea  le  marquis  de  Villars  d'insinuer  à  Madame  Royale  Tidée 
d'un  mariage  entre  le  jeune  duc  et  Mademoiselle  de  Valois,  nièce  du 
Roi  et  seconde  fille  de  Monsieur.  Ces  premières  ouvertures  ne  produi- 
sirent aucun  résultat. 

L'année  suivante,  la  Régente  s'attacha  à  faire  prévaloir  une  com- 
binaison qui,  pendant  quelque  temps,  fut  Tunique  objectif  de  toute 
sa  diplomatie.  Appelée  jeune  encore,  par  suite  du  décès  prématuré 
de  Charles-Emmanuel,  à  exercer,  au  nom  de  son  fils,  les  fonctions 
souveraines,  Madame  Royale  a  pris  goût  au  pouvoir  et  elle  entend, 
s'il  est  possible,  en  conserver  l'exercice  après  la  majorité  de  Victor- 
Amédée.  Un  moyen  s'oflFre  à  elle  pour  y  arriver.  Elle  mariera  le 
jeune  prince  à  sa  cousine  germaine,  héritière  de  la  couronne  de 
Portugal.  De  cette  façon,  Victor-Amédée  ira  régner  à  Lisbonne,  et 
elle  continuera  de  gouverner  à  Turin.  Entre  la  duchesse  et  sa  sœur, 
la  reine  de  Portugal,  l'affaire  s'arrangea  sans  difficulté.  Louis  XTV, 
qui  trouvait  son  compte  à  voir  se  prolonger  à  Turin  le  pouvoir  d'une 
princesse  docile  à  ses  volontés,  donna  d'ailleurs  de  bonne  grâce  son 
approbation  à  ce  projet. 

Mais  on  avait  compté  sans  les  Piémontais  et  sans  Victor-Amédée. 
Le  mauvais  vouloir  des  uns,  l'obstination  sourde  et  tenace  du  second. 
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qui,  toul  jeune  encore,  n'en  comprenait  pas  moins  qu'on  cUerchail  & 
l'oloigncr  de  ses  ÉLats,  eurent  pour  conséfpience  une  rupture  entre 
les  cours  de  Turin  elde  Lisbonne  (septembre  1682). 

Dès  le  mois  de  décembre  suivant,  te  Roi  faisait  écrire  k  ses  agents 
en  Piémont  pour  suggérer  de  nouveau  l'idée  de  marier  le  jeune 
prince  avec  Mademoiselle  de  Valois.  Les  pourparlers  se  prolongèrent 
pendant  un  peu  plus  d'une  année,  et,  le  2D  janvier  1fîlj4,  Louis  XIV  et 
Monsieur  accueillirent  oriiciellement  la  demande  du  due  de  Savoie. 
Peu  après,  les  cérémonies  du  mariage  eurent  lieu  h.  Paris.  La  prin- 
cesse de  Lillebonne  '  Tut  chargée  de  conduire  la  Jeune  duchesse  dans 
ses  nouveaux  Ëlals.  L'ambassadrice  du  Koi  était  une  des  femmes  les 
plus  en  vue  de  la  cour  de  Versailles,  "  avec  beaucoup  de  vertu, 
<  de  digoit<!!,  de  toute  bienséance,  et  non  moins  d'esprit  et  de  ma- 
•  nège'  •- 

Les  instructions  suivantes  qui  lui  lUrenl  données  pour  celte  mis- 
sion lui  prescrivaient  de  ne  rien  négliger,  au  cours  de  son  voyage, 
pour  que  l'unioa  qui  allait  s'accomplir  resserrât  les  liens  déjà  exis- 
tants entre  la  t'rance  et  la  Savoie. 

Colberl  de  Croissy  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


HËMIIEHF.  VU  ROI  FOUB  SRBVm  D  INSTRUCTION  A  MADA.ME  LA  l-RtNCESSE 
DE  LILLBBOnriB,  s'eN  ALLANT  A  CHAMBÉnV  CONDUtRE  MADAME  LA 
DUCHESSE  DE  SAVOIE  Stt  QUAUTÉ  d'aUBABSAORICE  EXTBAORDINAIBE 
DE   SA    MAJESTÉ. 

Aff.  Etr,  Corr.Turm.Suppl,,t.  V. 


Sa  Majesté  ayanl  agréé  la  recht^rche  et  la  demande  que 
M.  le  duc  de  Savoie  lui  a  faite  de  la  princesse  Anne  d'Orléans* 

1.  Anne  légilimée  de  Lorrame,  llUe  du  ducCharles  IV  et  de  Béatrice  de  Cussnce, 
princ«»io  de  Cantecroix,  née  le  23  HOÙt  1639,  mariée  le  7  oclobro  1660  à  François- 
Marie  de  Lorraine,  comte  et  prince  de  lillebonne,  lieulenant  général  des  armées 
du  roi  de  France,  monc  le  !9  tétrier  1720. 

2.  Mémoiru  de  Saint-Simon. 

3.  Anne,  fille  de  Philippe  d'Orléans  et  de  H enrieUe- Anne  princesse  d'Angleterre, 
née  le  27  août  1669,  mariée  le  10  avril  16S4i  Vlclor-Amédée  dncde  Sa*oie,  morts 
i  Turin  le  SSaoùt  1728. 
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I  nièce,  fille  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  fri^ri!  unique 
de  Sa  Majesté,  et  les  cérémonies  de  ce  martag;e  si  capable 
d'affermir  de  plus  on  plus  les  liaisons  étroites  qu'il  y  a  toujours 
eues  entre  la  France  et  la  Savoie,  ayant  été  heureusement  ache- 
vées CB  présence  de  Sa  Majesté  avec  toute  la  magnificence 
qui  convenoit  &  une  action  si  célèbre,  il  ne  reste  plus  qu'fi  faire 
conduire  cette  princesse  à  Turin,  pour  la  remettre  entre  les 
mains  dudit  sieur  duc  son  mari.  Et  comme  Sa  Majesté  veut 
que  cette  conduite  soit  faite  avec  toute  la  dignité  qui  convient 
à  une  princesse  qui  a  l'honneur  d'ôtre  ni^ce  de  Sa  Majesté, 
elle  a  fait  choix  de  Madame  la  princesse  de  Lillebonnc,  pour 
lui  confier  pendant  ce  voyage  le  soin  d'une  personne  qui,  par 
toute  raison,  lui  est  et  lui  doit  Atre  si  ch^re,  Sa  Majesté  ayant 
cru  ne  pouvoir  jeter  les  yeux  sur  une  princesse  qui  s'acquittât 
mieux  de  cet  emploi  et  qui  puisse  joindre  à  une  illustre  nais- 
sance plus  de  prudence,  plus  de  sagesse  et  plus  de  vertu. 

Comme  elle  trouvera  aussi  en  Madame  la  duchesse  de  Savoie 
toutes  les  bonnes  qualités  qui  peuvent  donner  une  parfaite 
satisfaction  audit  sieur  duc  de  Savoie  son  mari,  elle  n'aura  pas 
de  peine  à  lui  faire  comprendre,  pendant  le  cours  de  ce  voyage, 
qu'elle  doit  trouver  son  bonheur  dans  l'afFeclion  dudit  sieur 
duc  et  dans  le  crédit  qu'elle  s'acquierra  par  sa  bonne  conduite 
sur  l'esprit  de  ce  prince.  Elle  n'aura  pas  de  peine  aussi  à  dis- 
poser la  duchesse  de  Savoie  h  témoigner  à  la  duchesse  sa  belle- 
mère  toute  l'amitié  et  toute  la  complaisance  que  le  constant 
attachement  de  celte  princesse  aux  inlérCts  de  Sa  Majesté,  et 
l'empressement  avec  lequel  elle  a  souhaité  et  recherché  la  con- 
clusion de  ce  mariage,  peuvent  justement  mériter.  Et  enfin.  Sa 
Majesté  se  promet  que  ladite  dame  princesse  de  Lillebonne 
inspirera  à  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  ni^ce  de  Sa  Majesté, 
tous  les  bons  sentiments  qui  peuvent  obliger  ledit  sieur  duc 
de  Savoie  et  la  duchesse  sa  raère,  à  l'aimer  et  à  la  cousidérer. 

Sa  Majesté  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  rendre  à 
Madame  la  duchesse  de  Savoie,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  tous  les  honneurs  qui  sont  dus  à  cette  princesse, 
elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient  ponctuellement  exécutés  par 
l'officier  des  cérémonies  qu'elle  a  aomnié  pour  suivre  et  servir 
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Madame  la  duchesse  de  Savoie  dans  ce  voyage,  et  ladite  dame 
princesse  de  Lillebonne  sera  particulièrement  informée  par 
ledit  officier  de  tout  ce  qu'il  fera  pour  ce  sujet. 

Elle  dira  à  M.  le  duc  de  Savoie,  en  lui  remettant  la  duchesse 
sa  femme,  que  Sa  Majesté  a  eu  bien  de  la  joie  de  faire  par  ce 
mariage  le  bonheur  commun  de  deux  pcrso];incs  qui  lui  appar- 
tiennent de  si  près,  et  pour  lesquelles  elle  a  tant  de  tendresse 
et  d'estime,  qu'elle  souhaite  avec  passion  que  Dieu  verse  con- 
tinuellement ses  bénédictions  sur  cette  alliance;  qu'elle  est 
assurée  que  ce  prince  en  aura  toute  la  satisfaction  qu'il  s'en 
peut  promettre,  et  que,  si  elle  s'abstient  de  dire  de  cette  prin- 
cesse tout  le  bien  qu'on  y  a  toujours  reconnu,  c'est  que  ce 
prince  reconnoîtra  bientôt  par  sa  propre  expérience  que  ce 
qui  paroit  de  plus  aimable  en  sa  personne  et  la  haute  nais- 
sance qu'elle  tire  d'une  suite  de  tant  de  rois  dont  elle  est  des- 
cendue, ne  seront  pas  les  seules  raisons  qui  la  feront  aimer  et 
considérer;  mais  qu'il  trouvera  en  elle  tant  de  douceur,  de 
complaisance,  et  tant  de  belles  et  rares  qualités,  par  la  bonne 
éducation  qu'elle  a  eue  et  par  la  bonté  de  son  naturel,  que  Sa 
Majesté  s'assure  que  ledit  sieur  duc  l'aimera  parfaitement  et 
ne  se  lassera  point  de  remercier  Sa  Majesté  de  lui  avoir  donné 
une  princesse  si  accomplie. 

Sa  Majesté  ne  prescrit  point  à  Madame  la  princesse  de  Lille- 
bonne  le  temps  qu'elle  pourra  séjourner  à  Chambéry  ;  mais, 
comme  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  le  duc  de  Savoie  en 
partira,  aussitôt  que  la  bénédiction  nuptiale  sera  faite,  elle 
*  doit  aussi  revenir  dans  le  même  temps  qu'il  en  partira,  après 
avoir  assuré  le  duc  et  la  jeune  duchesse  de  l'estime  de  Sa  Majesté, 
de  la  tendresse  extrême  qu'elle  a  pour  leurs  personnes  et  du 
désir  qu'elle  a  de  rencontrer  souvent  les  occasions  de  leur  en 
donner  des  marques;  en  quoi,  ladite  dame  de  Lillebonne 
emploiera  tous  les  termes  qu'elle  estimera  plus  propres  pour  les 
en  mieux  persuader. 

» 

Gomme  la  duchesse  mère  de  Savoie  ne  veut  pas  venir  à 
Chambéry,  il  y  a  lieu  de  croire  que  Madame  la  princesse  Louise 
et  M.  le  prince  de  Garignan  demeureront  aussi  avec  elle  à 
Turin.  Si  néanmoins  ils  avoient  accompagné  le  duc  de  Savoie 
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à  Ghambéry,  Madame  la  princesse  de  Lillebonne  leur  dira  que 
Sa  Majesté  l'a  particulièrement  chargée  de  les  assurer  de  la 
continuation  de  sa  bienveillance  et  de  la  satisfaction  qu'elle 
aura  de  leur  en  donner  des  marques. 

Fait  à  Yersailles,  le  9«  jour  d'aTrii  1684. 


XVII 


LE  MARQUIS  D  ARCY 


AMBASSADEUR  ORDINAIRE 


1685-1690 


Lorsque  le  marquis  d'Arcy  prit  en  1685  possession  de  son  poste  à 
Turin,  la  situation  de  l'Europe  était  rassurante  pour  la  politique 
française.  L'empereur  a  écarté  à  grand'peine  de  sa  capitale  les 
hordes  menaçantes  des  Turcs,  et  a  signé  pour  vingt  ans  la  trêve  de 
Ratisbonne  (1684)  qui  proclame  le  maintien  des  traités  de  West- 
phalie  et  de  Nimègue,  et  reconnaît  la  légimité  de  toutes  les  annexions 
faites  jusqu'au  l®""  août  1681  par  les  Chambres  de  réunion.  La  répu- 
blique de  Gènes  vient  d'être  sévèrement  châtiée.  Louis  XIV  se  croit 
assuré  de  Talliance  du  duc  de  Savoie,  que  le  traité  du  24  novembre 
1682  a  attaché  à  sa  couronne. 

A  partir  de  ce  moment,  chaque  année  voit  grossir  autour  de  la 
France  les  forces  ennemies  qui,  de  toutes  parts,  enserrent  ses  fron- 
tières. La  révocation  de  Tédit  de  Nantes  (1685),  la  formation  de  la 
Ligue  d'Augsbourg  signée  le  9  juillet  1686,  la  défaite  de  Tarmée 
turque  à  Mohacz  (1687),  Taffaire  de  la  succession  de  Cologne,  les 
démêlés  du  Roi  avec  Innocent  XI  et  l'invasion  du  Comtat-Venaissin 
(1687-1688),  Taccession  de  Guillaume  d'Orange  au  trône  d'Angle- 
terre (1688),  la  guerre  dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin,  l'incendie 
du  Palatinat  (1688-1689),  sont  autant  d'événements  qu'il  suffit  de 
rappeler  pour  se  rendre  compte  du  déchaînement  de  passions  poli- 
tiques et  religieuses  qui,  pendant  cette  courte  période,  vinrent  enve- 
nimer les  relations  des  puissances. 

Durant  le  cours  de  son  ambassade,  d'Arcy  dut  suivre  jour  par  jour 
l'impression  produite,  par  l'écho  de  toutes  ces  nouvelles,  sur  l'âme 
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ardente  du  Prince  ambitieux  et  dissimulé  qui  régnait  alors  à  Turin. 
C'est  à  grand'peine  s'il  le  retient  encore  dans  l'alliance  du  Roi;  et,  lors- 
qu'en  1690  il  quitte  la  Savoie  pour  céder  la  place  au  comte  de  Ilébe- 
nac,  Viclor-Amédée,  sollicité  par  les  Princes  de  la  Ligue,  est  déjà  sur  , 
le  point  d'échapper  à  Louis  XIV. 

Bien  qu'à  la  cour  de  France  on  eùl,  dès  l'année  1685,  des  moUrsd 
suspecter  la  fidélité  du  jeune  duc  de  Savoie,  les  débuis  de  l'ambu 
sadc  du  marquis  d'Arcy  n'étaient  pas  de  nature  à  Taire  prévc 
brève  échéance,  un  semblable  dénouement. 

D'ailleurs  Louis  XIV  n'a-l-i!  pas  encore,  à  Pignerol  et  è  Casai,  i 
Tortes  garnisons  capables  d'imposer  ses  volonlés  aux  Piémonlais?- 

Les  instructions  du   marquis  d'Arcy  redëleul   le   sentiment  t 
quiétude  relative  qui  dominait  alors  dans  les  conseils  du  Roi. 

Colbert  de  Croissy  était,  à  cette  époque,  ministre  des  Affai 
Étrangères. 


MÉMOIRE  DC   ROI  PODB  SERVIR  d'iNSTHUCTION   AU  SIËUR  MARQUIS  d'aBCTJ 
ALLANT    AMBASSADEUR   ORDinAlHE   E»    SAVOIE 

Aff.  Etr.  Cotr.  Turin,  Snppl.,  t.  V. 

Versailles,  le  \"  mal  16S5. 

Sa  Majesté  ayant  été  lr?s  humblement  supplice  par  le  sieal 
abbé  d'EsIrades.  qui  la  sert  depuis  six  ans  en  cette  môme  qUft-« 
liM  de  son  ambassadeur  ordinaire  à  Turin,  de  lui  accorder  liÇ 
permission  de  revenir  auprès  d'elle,  et  Sa  Majesté  ne  voulai 
point  souffrir  d'interruption  auxmarquesd'amitiéqu'elledoni 
aux  duc  et  duchesses  de  Savoie  par  la  présence  d'un  ambai 
sadeur  en  cette  cour,  elle  a  fait  choix,  pour  remplir  incessaia4 
ment  cette  ambassade,  diidil  sieur  marquis  d'Arcy.  qu'elle  i 
jugiî  d'autant  plus  capable  de  bien  exécuter  les  ordres  qu'eUa  I 
lui  donnera  auprès  du  duc  de  Savoie,  que,  non  seulement  elle  J 
a  été  satisfaite  des  services  qu'il  lui  a  rendus  dans  ses  armées 
et  des  preuves  qu'il  y  a  données  de  son  courage  et  de  son  zélé 
pour  la  gloire  de  Sa  Majesté,  mais  aussi  qu'il  ne  l'a  pas  moins 
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contentée  par  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  à  la  cour  de  Zett  ' 
pendant  les  six  aniK^es  qu'il  y  a  éié  employé  pour  le  service  de 
Sa  Majesté,  en  qualité  do  son  envoyé  extraordinaire. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy 
parte  incessamment  pour  se  rendre  «Turin,  où  ledit  sieur  abbé 
d'Estrades  a  ordre  de  l'attendre  pour   l'instruire   particulière- 
ment de  toutes  les  cérémonies  qui  sont  pratiquées  en  cette 
cour  à  l'égard  des  ambassadeurs  ordinaires  de  Sa  Majesté,  et 
lui  donner  toutes  les  lumières  qu'il  a  acquises  pendant  lecours 
de  son  emploi,  tant  sur  les  affaires  et  les  intérêts  généraux  du 
duc  de  Savoie,  que  sur  tout  ce  qui  regarde  le  dedans  de  cette 
I  cour  ;  et  ledit  sieur  d'Arcy  pourra  connoître  plus  particulière- 
I  ment  par  ledit  abbé  d'Estrades,  quel  est  l'esprit  du  duc  de 
Savoie,  ses  inclinations,  celles  de  ses  ministres,  contraires  ou 
favorables  à  la  France,  et  quel  est  le  fondement  que  Sa  Majesté 
peut  faire,  tant  sur  ce  prince  que  sur  ceux  qui  ont  le  plus  de 
r  part  i  l'administration  de  ses  affaires. 

Après  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy  aura  reçu  ses  premiers 
I  éclaircissements,  il  fera  demander  par  l'entremise  dudit  sieur 
I  abbé  d'Estrades  une  audience  particulière  du  duc  de  Savoie, 
1  auquel  il  remettra  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté  dont  il  est 
I  chargé,  et  l'accompagnera  des  termes  les  plus  obligeants  qui 
I  peuvent  marquer  à  ce  prince  l'estime  et  l'amitié  de  Sa  Majesté. 
1  II  lui  en  fera  voir  comme  une  preuve  bien  effective  le  soin 
I  qu'elle  a  eu  de  remplir  l'ambassade  q'u'elle  entretient  auprès 
I  de  lui,  aussitôt  qu'elle  a  permis  audit  sieur  abbé  d'Estrades  de 
I  repasser  en  France  ;  qu'elle  n'a  pas  voulu  qu'il  y  eût  la  moindre 
r  discontinualiou  dans  ce  témoignage  si  public  qu'elle  a  accou- 
1  tumé  de  donner  de  sa  considération  pour  ledit  duc,  qu'elle  le 
I  fait  même  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que,  venant  d'affermir 
f  le  repos  de  l'Europe  par  les  derniers  traités  faits  tant  avec 
■  l'Empire  qu'avec  l'Espagne,  et  par  la  soumission  des  Génois, 
lelle  est  bien  plus  en  état  de  donner  aux  princes  ses  amis  de 

t.  On  troDTC  des  Feoieignements  sur  ta  séjotir  du  marquis  d'Arc;  k  Zeil  duis 
notre  livre  :  Une  mésalliance  dans  la  Maison  de  llrvnmiiek.  SUonore  Deimier 
dOlbreuie.  Duehesae  de  Zell.  Paris, ISSi;  et  dus  las  édilitiu  allem&nde  et  anglatga 

le  cet  (juTrago.  Die  Utile  Herzogin  von  Celle,  Hanoïre,  18M,  et  A  mésalliance 

n  Ihe  Hoiixe  uf  Hrimswiek.  Loadr<:$,  1R8S, 
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a  rn  rH««un>4f  p>«s  nygTjsf»»!  ^«p  Af  procurrr  dans 
loDt  le  cMirs  de  ïOtt  «^«Tt^ikie  les  avinU^e?  el  la  sali^faction 
de  celle  prisÊnss*,  qu'il  a  4t^  të»c-^>ê.  dMtt<  la  première 
audienre  que  M.  le  due  de  Savoie  lui  a  donnée,  à  quel  point 
Sa  Majesté  e$t  seitfïbleanx  bwïtraïleiBeab  que  celle  princesse 
reçoit  de  lui  :  que  Sa  Majesté  eoolinnera  arec  plaisir  de  lui 
donner,  dans  toutes  les  occ^ons  qui  s'en  présenteront,  des 
marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection,  et  qu'elle  n'a  qu'à 
prescrire  à  lui.  marquis  d'Arcv,  co  qu V lie  délire  iju  il  fasse 
pour  liicn  seconderiez  bonnes  inlenlions  que  Sa  Majo>téa  pour 
Dite. 

1]  donnera  aussi  à  la  jeune  duchesse,  en  lui  rendant  la  loUre 
Je  la  main  de  Sa  Majesté,  de  nouvelles  assurances  de  la  lendre. 
et  cordiale  amitié  que  le  roi  continue  d'avoir  pour  elle.  Il  lui 
lémoi(^nera  la  joie  que  la  nouvelle  de  sa  grossesse  a  donnée  à 
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Sa  Majesté,  combien  elle  souhaite  qu'il  plaise  à  Dieu  liiSnir  son 
mariage  des  fruits  les  plus  avantageux  qu'on  s'en  puisse  pro- 
mettre ;  et  il  finira  son  discours  par  les  expressions  les  plus 
obligeantes  de  la  part  que  le  roi  prendra  toujours  h.  tout  ce  qui 
touche  celte  princesse. 

Ledit  sieur  marquis  d'Arcy  fera  aussi  ses  complimenU  à  la 
princesse  Louise  sur  In  continuation  de  l'alTectioD  que  Sa  Majesté 
a  pour  elle,  et,  comme  il  saura  dudlt  sieur  abbi^  d'Estrades  quels 
sont  les  ministres  auxquels  le  duc  de  Savoie  prend  plus  de  con- 
fiance et  de  quelle  manière  il  se  doit  conduire  avec  eux  pour 
se  les  rendre  favorables,  et  trouver  d'autant  plus  de  facilité 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'il  recevra  de  Sa  Majesté,  elle  se 
remet  i.  ce  qu'ils  concerteront  ensemble  touchant  les  visites 
qu'il  aura  à  leur  faire,  et  la  manière  dont  il  aura  k  leur  parler 
pour  les  disposer  ii  bien  faire  leur  devoir  dans  les  occasions 
qui  s'en  présenteront. 

Mais  après  ces  premières  audiences,  ledîtsicur  marquis  d'Arcy 
doit  donner  tous  ses  soins  h  bien  reeonnoitrc  par  lui-m&mc  le 
génie,  les  talents  et  inclinations  tant  du  duc  de  Savoie  que  des 
principales  personnes  de  sa  cour. 

Il  saura  cependant  que,  quoique  ce  prince  n'ait  pas  encore 
atteint  la  dix-huitième  année  de  son  Age,  néanmoins  il  a  pris 
l'administration  entière  de  ses  affaires,  indépendamment  de  la 
ducliessc  sa  mère,  et  que,  non  seulement  elle  ne  s'y  est  con- 
servé aucune  part,  mais  ml>me  qu'en  toute  occasion  il  témoigne 
pour  elle  une  grande  aversion  ;  en  sorte  que,  sans  la  protection 
que  Sa  Majesté  lui  adonnée,  il  lui  suroît  déjà  ôtéla  plus  grande 
partie  de  son  entretien  et  subsistance;  mais,  comme  Sa  Majesté 
est  satisfaite  de  la  conduite  que  cette  princesse  a  tenue  dans  les 
derniers  temps,  elle  veut  bien  continuer  à  lui  donner  des 
marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection,  et  elle  ordonne 
audit  sieur  marquis  d'Arcy  de  concerter  avec  cette  princesse  ce 
qu'il  y  aura  fi  faire  pendant  son  ambassade  pour  sa  satisfaction 
cl  de  se  conformer  à  ce  qu'elle' désirera  de  lui,  ou  au  moins  en 
donner  part  à  Sa  Majesté  pour  recevoir  ses  ordres,  au  cas  qu'il 
juge  que  ce  qu'elle  lui  demandera  puisse  nuire  au  service  et 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 


tm  u  ■■■tw  r'*acT,  tiwi  imi. 
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ther  qm'û  me  raçBfre  ■«■■  Maiaht  4'EfipafBf  ea  si  oow 
fomr  j  rémétr  H  mt^vâa.  EL  amoÊe  A  b'j  es  a  potnl  «i 
4epab  le  4ac  ^  isnaatao*,  hbob  pov  faelfae  conpUaesl 
p«MigBr  dyebe— r4eS«nàe«'Ml^  S^^H**  tàtitm  n^ 
^  defû  ce  Umfi  ft  ft  ■'«■  ptas  ■— ffrir,  ft  boîbs  qn'dle 
■'<MeMiiekboevr4'EipaçBele6afeBesboaBe«nqiie  SaM*- 
jml'^  a  bi^n  voulu  lui  accordn'.  tl  y  >  bipo  dr  l'apparence  quf 
ledit  Diar(|oi<  d'Arcy  D'anroît  pas  de  peine  à  obtenir,  si  l'occa- 
tioB  s'en  présentoit,  qne  le  dnc  de  Savoie  ne  permette  pas 
qa'ancnn  ministre  de  cette  conronne  s'ëtablisse  à  sa  cour. 

Comme  ce  prince  fait  un  de  ses  pins  grands  plaisirs  de  voir 
■es  troopes  et  de  leur  faire  faire  l'exercice,  le  dit  sieur  mar- 
qui»  d'Arcy  doit  tâcher  de  profiter  de  cette  iaclination  pour  se 
bien  mettre  auprès  de  lui,  entrer  par  là  dans  sa  familiarité, 
et  s'en  n^ndre  l'accès  plus  facile  pour  lui  pouvoir  insinuor  toul 
C4!  (|ui  [><:ut  être  du  service  et  de  la  satisfaction  de  Sa  .Maje>li^. 

Bien  (ju'il  soit  dit  ci-devant  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy 


I  OiuJice.  duc  tl«  Gi'jTennazio,  prince  <l<:  Cas  le  U. un  ire,  amba.'- 
rnliuiadeur  en  Frincc  (l67d.|G80j,  ainbiâsadeur  en  Porlugal  »□ 
cjnieil  d'Eu!  en  1706.  Il  niourul  à  Madrid  ta  ITI».  Cf.  Rteurit 
ui  ambattadeurt  m  Etpayne,  par  M.  Mqrel  Falio,  1.  p.  jlï. 


^ 
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saura  du  sieur  abbi^  d'Estrades  los  cérémonies  qui  se  sont 
pratiquées  dans  cette  cour  à  l'égard  des  ambassadeurs,  Sa 
Majesté  trouve  bon  toutefois  de  lui  faire  remarquer  ici  que 
tous  les  cbevaliers  de  l'AnnoQciude  qui  tiennent  le  premier 
rang  en  Piémont,  ne  reçoivent  point  la  main  de  l'ambassadeur, 
et  qu'ainsi,  il  ne  la  doit  pas  même  donner  au  chevalier  de 
l'Annonciade  qui  lui  sera  envoyé  pour  l'accompagner  à  l'au- 
dience de  cérémonie. 

Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  marquis 
d'Arcy  le  traité  de  ligue  défensive  qui  fut  fait  en  son  nom  avec 
le  duc  de  Savoie,  le  24"  novembre  1682.  Mais,  comme  depuis 
Ile  mois  de  mars  dernier,  Sa  Majesté  a  déchargé  ce  prince  de 
■"l'obligation  d'entretenir  un  certain  nombre  de  troupes  que  les 
traités  de  trêve  rendoient  assez  inutiles,  elle  n'a  pas  aussi  jugé 
à  propos  de  continuer  le  paiement  des  cent  mille  écus  qu'elle 
Bvoit  promis  par  an,  pour  ce  seul  sujet,  et  qui  ont  été  ponc- 
tuellement acquittés  jusques  à  la  tin  dudit  mois  de  mars,  ainsi 
lit  traité  ne  doit  plus  avoir  lieu  à  cet  égard,  mais  bien  pour 
bus  les  autres  articles  qu'il  contient. 

L'état  paisible  où  est  aujourd'hui  toute  l'Europe,  ne  fournît, 
piant  il  présent,  aucune  autre  matière  de  négociation  pour  la 
lourde  Savoie;  mais,  comme  ledit  sieur  marquis  d'Arcy  ren- 
,  par  tous  les  ordinaires,  nu  compte  exact  et  fidèle  à  Sa 
lajesté,  de  tout  ce  qui  s'y  passera,  les  ordres  qu'il  recevra 
S'elle,  lui  serviront  d'instruction  particulière  sur  toutes  les 
iTaires  qui  surviendront. 

I  eniretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  tous  les 

ministres  de  Sa  Majesté,  dans  les  cours  étrangères,  afin  d'être 

instruit  par  eux  de  tout  ce  qui  se  traitera,  qui  aura  quelque 

lapport  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,   et  de  pouvoir  d'autant 

Daieux  régler  la  conduite  qu'il  aura  h  tenir  au  lieu  ou  il  va.  11 

1  aussi  savoir  son  arrivée  au  sieur  Câlinât',  et  tiendra  avec 

i  la  même  correspondance  qu'il  y  a  eu  entre  l'abbé  d'Estrades 

t  ledit  sieur  Catinat. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  instruction  des 

*  Nîcola*  Catinat,  seigneur  de  Saint -Ontlien  (1631-1712),  qui  ileiii 
I  1693,  était  alors  brigadier  d'infanlsrio  et  gouTe 
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avis  ordinaires  que  le  roi  veut  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy 
lui  donne  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  cour  de  Savoie, 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et 
ministres  au  dehors  lui  apportent,  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  important 
dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état  des 
cours  et  des  pays  oii  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
otjscrvent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences  ou 
dans  toute  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des 
princes  et  de  leurs  ministres,  et,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  don- 
ner une  connoissance  particulière  des  lieux  oii  ils  auront  été 
employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié. 
Ainsi,  ledit  sieur  marquis  d'Arcy  aura  soin  de  préparer  un 
mémoire  de  celte  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi  que 
Sa  Majesté  lui  confie,  pour  le  remettre  à  son  retour  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 

Fïil  i  Versailles,  le  1"  m»i  1085. 
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LE  MARQUIS  D'URFÉ 


ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE 


1685 


On  a  VU,  dâDS  les  instructions  remises  en  mai  1685  au  marquis 
d'Arcy,  combien  le  roi  tenait  à  conserver  Talliance  du  duc  de  Savoie. 
11  importe,  dans  ces  conditions,  de  ne  pas  laisser  passer  une  occa- 
sion de  faire  appel  aux  sentiments  de  Victor-Amédée,  et  de  lui  rap- 
peler discrètement  que  la  surveillance  du  roi  s'exerce  d'une  manière 
incessante  sur  sa  personne. 

La  duchesse  de  Savoie  étant  accouchée  d'une  princesse  le  6  dé- 
cembre 1685,  Louis  XIV  chargea  le  marquis  d'Urfé  *  d'aller  à  Turin, 
en  qualité  d'Envoyé  extraordinaire,  féliciter  Victor-Amédée.  En 
dehors  de  cette  démarche  de  courtoisie,  le  marquis  d'Urfé  devait 
rappeler  au  duc  de  Savoie  que  le  Roi  <  ne  doute  point  que  ses  inten- 
<  lions  et  ses  actions  ne  répondent  toujours  à  V étroite  alliance  qui 
«  l'unit  de  si  près  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  ». 

.Les  instructions  suivantes  furent  remises  à  M.  d'Urfé,  Colbert  de 
Croissy  étant  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


1.  Joseph-^arie  de  Lascaris,  marquis  d'Urfé  et  de  Bagc,  grand  bailli  de  Forez, 
enseigne  des  gardes  du  Roi,  puis  lieutenant  général  de  Limousin,  capitaine  lieute- 
nant des  chevau-légers  Dauphin,  marié  en  1684  à  Marie-Madeleine-Agnès  de  Gon- 
taut  ;  mort  en  1724. 


LE   MARQUIS   D'URFÉ,    1G88. 


«ÉuoinE  POCK  sEnvin  d'instruction  ad  si&ds  uarqcis  d'duÏ,  a'V 

ALLANT  PRÉSENTEMENT  PAR  ORDRE  DU  ROI  A  TURIN 

Aff.  Elr.  Cort.  Turin,  l.  LXSXI,  fol.  209, 

VeraùUM,  36  décembre  1685. 


Sa  Majesté  n'a  pas  plutât  appris  l'accouchement  de  madame 
la  duchesse  de  Savoie  sa  ni^ce,  qu'Elle  a  résolu  de  tt^moigner 
en  cette  occasion  4  M.  le  duc  de  Savoie  combien  elle  considère 
l'étroite  alliance  que  ce  prince  a  présentement  avec  Sa  Majesté, 
et  l'intérêt  qu'elle  prend  à  tout  ce  qui  le  touche.  C'est  pour  cet 
effet  qu'elle  a  fait  choix  dudil  sieur  marquis  d'L'rfé  (lieuteiiant 
de  ses  gardes  du  corps)  '  pour,  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté,  aller  faire  les  compliments  de  conjouis- 
sance  au  duc  et  aux  duchesses  de  Savoie  sur  la  naissance  de 
la  Princesse'  qu'il  a  plu  à  Dieu  leur  donner. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  d'Urfé  ae  rende 
incessamment  à  Turin  ou  en  tel  autre  lieu  oii  pourra  Gtrc 
présentement  le  duc  de  Savoie  et,  après  qu'il  aura  été  informé 
parle  marquis  d'Arcy,  ambassadeur  de  Sa  Majesté,  des  mesures 
qu'il  y  a  à  prendre  pour  obtenir  son  audience,  et  que  l'heure 
et  le  jour  lui  en  auront  été  assignés,  il  présentera  au  duc  de 
Savoie  la  lettre  que  Sa  Majesté  lui  écrit  de  sa  main  et  il  lui 
dira  qu'Elle  est  portée  d'autant  plus  volontiers  à  lui  donner 
CCS  marques  extraordinaires  de  la  considération  qu'Elle  a  pour 
lui  et  de  la  part  qu'elle  prend  aux  bénédictions  que  Dieu  com- 
mence à  répandre  sur  son  mariage,  qu'Elle  ne  doute  point  que 
ses  intentions  et  ses  actions  ne  répondent  toujours  parfaite- 
ment à  l'étroite  alliance  qui  l'unit  de  si  pri'-s  aux  intérêts  de 
Sa  Majestt^  :  qu'Elle  espôre  aussi  que  l'heureux  accouchemenl 
de  Madame  de  Savoie  sera  suivi  dans  quelque   temps   de  la 

I.  Cm  mots  ont  élè  njii  après  coap  sur  la  minute. 

S.  Morie-Addl^de  da  S*Tois,  maiide  ea  1697  X  Louis  de  France,   duc  de  S 

Rogne. 
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naissance  d'un  prince  qui  augmentera  encore  la  satisfaction  de 
Sa  Majesté,  aussi  bien  que  celle  dudit  duc,  et  qu'elle  verra 
toujours  avec  un  sensible  plaisir  tout  ce  qu'il  lui  pourra  arri- 
ver de  prospérité. 

Il  parlera  aussi  aux  deux  Duchesses  de  Savoie,  en  confor- 
mité de  ce  que  contiennent  les  lettres  de  Sa  Majesté,  et  Elle 
lui  laisse  la  liberté  de  revenir  auprès  d'EUe  aussitôt  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Fait  à  Versailles,  le  26  décembre  1685. 


<H  LE  VARQt'lS  D'I'BFÉ,    )C89. 

UtitOtU   KWi  BUV»  D'iMTBBCnON  *0    SICM   MABOTIS  d'uBÏ*.  s'CT 
ALUKT  WÉSESTEMHIT  FAK  OIIDBE  DU   ROI  A  TTUT* 

Aff.  Blr.  CûiT,  Turin,  t.  LXXXI,  fol.  Ï(W- 

VerguUcs,  26  décsmbpe  1GS5. 


Bft  Mi^sitii  n'a  pas  plutôt  appris  l'accouchement  de 
U  duûhuiim  de  Savoie  sa  nièce,  qn'Elle  s  résolu  de  témoigner 
#n  OPlte  occasion  &  M.  le  duc  de  Savoie  combien  elle  considère 
TAlrolte  all{attOo  que  ce  prince  a  présentement  avec  Sa  Majesté. 
itt  l'Inl^rAt  qu'elle  prend  à  tout  ce  qui  le  touche.  C'est  pour  cet 
HlM  qu'elle  a  fait  choix  dudit  sieur  marquU  d'Urfé  (Ueuteiiant 
da  les  ||«Klea  du  corps)  '  pour,  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
natr»  d«  S*  Majesté,  aller  fiùw  les  compliments  de  conjouis- 
«mw  au  duo  et  aux  tliichess^'S  d.-  Savais  j^nr  la  naissance  de 
la  IMno«aat>*  qu'il  a  plu  .^  Meu  lourdouucr. 

LIftiMttQli  d*  s*  Mj^<»^ti(  Ml  qu*  l*dit  sieur  d'Lrft^  se  rende 
iMWHMMWMkt  It  Tari»  ^Mi  on  Wl  autre  lieo  où  pourra  *lrc 
|jMrift*<wl<NM<Mtl  t«  4wo4*  Sav*ia  «1.  «frts  ^"U  axn  été  informé 
(wy)»  wmojwi»  JWwy,  ■itaaMJiwi  JbSaMaiMtf,  dos  mesures 
^M  (I  >  .t  À  )Mvttx)iv  |«tmr  i'44«ttir  mk  ••^iesre.  et  que  Theare 
\'»  W  jv*tt\-  Kù  ^■«  «unNiit  ^  k^si;:»^  il  fristmi^n  au  doc  daj 

ss^^  )Ml^|Ws^x  ,^\i•^^<n^ilM,iw»J.  ^  Il  wwàAftalHa  ^'EUe  a 
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XIX 


LE  COMTE  DE  REBENAC 


AMBASSADEUR 


1690-1691 


Le  comte  de  Rébenac»  arriva  à  Turin  le  13  janvier  1690.  La  rupture 
entre  la  France  et  la  Savoie  se  produisit  le  4  juin.  Les  divers  traités 
qui  firent  entrer  Victor-Amédée  dans  la  coalition  portent  les  dates 
suivantes  :  avec  TEspagne,  le  3  juin  1690,  avec  TEmpereur  le  4  juin, 
avec  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  le  20  octobre. 

Pendant  les  six  dernières  semaines  qui  précédèrent  le  commence- 
ment des  hostilités,  la  situation  était  devenue  tellement  tendue,  que 
le  diplomate  dut  forcément  céder  la  place  au  commandant  en  "hjief 
des  troupes  françaises  en  Piémont.  Durant  cette  période,  Catinat 
traita  directement  avec  Victor-Amédée  d'après  les  instructions  qu'il 
recevait  chaque  jour  de  Louvois,  et  sans  même  que  Rébenac  fût  le 
plus  souvent  tenu  au  courant  des  diverses  phases  constamment 
changeantes  de  la  négociation.  Dans  ces  conditions,  l'envoyé  du  Roi 
ne  put  jouer,  pendant  sa  courte  ambassade,  qu'un  assez  triste  per- 
sonnage. En  dépit  de  ses  efforts  et  de  son  zèle,  il  parait  avoir,  à 
certains  moments,  été  sévèrement  jugé  à  la  cour  :  «  Sa  Majesté  a 
«  lieu  de  croire,  »  écrivait  Louvois  à  Catinat  le  1 8  mai  1690,  t  par  des 

1.  François  de  Pas  (1649-1694),  second  fils  d'Isaac  de  Pas,  marquis  de  Feuquiëres, 
connu  d'abord  sous  le  nom  de  chevalier  d'Harbonnières,  prit  le  nom  de  Rébenac 
après  son  mariage  avec  Jeanne  d'Esquille,  petite  nièce  et  unique  héritière  d* Arnaud 
de  la  Barthe,  vicomte  de  Rébenac,  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Béarn  et 
de  Navarre,  remplit  plusieurs  missions  diplomatiques  en  Suède  (1678)  en  Dane- 
mark, à  Zell  et  à  Brunswick,  et  près  de  TElecteur  de  Brandebourg  de  1679  à  1688, 
ambassadeur  en  Espagne  en  1688-1689;  «  fort  honnête  homme  et  fort  employé  et 
«  distingué  dans  les  négociations  >.  (Saint-Simon,  année  1698.) 
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«  avis  qu'elle  a  reçus,  que  M.  de  Rébenac  tripole  avec  te  marqiii^ 
!•  SaiDl-Thomas,  el  ne  lui  reud  poinl  un  compte  juslci  de  loul  ce  qui 
«  se  passe  à  la  cour  de  Turin  '.  • 

Au  moaiRnt  où  Rébenac  prenait  possession  de  son  ambassade,  on 
était  loin  cependant  de  croire,  dans  les  conseils  du  grand  Roi,  que  le 
Duc  de  Savoie,  mC-me  soutenu  par  l'empereur  et  par  l'Espagne,  ofte- 
rail  rompre  une  alliance  qui  durait  depuis  cinquante-cinq  ans  et  qui 
était  devenue,  en  quelque  sorte,  une  habitude  pour  les  deux  cours. 

Les  directions  remises  h  l'envoyé  de  Louis  XIV  signalent,  il  est 
vrai,  •  la  mauvaise  disposition  d'esprit  du  duc  de  Savoie  >  ;  elles 
enjoignent  à  l'ambassadeur  de  surveiller  attentivement  les  rapports 
de  ce  prince  avec  les  ennemis  du  Roi,  de  dissuader  Vjctor-Amédée 
d'augmenter  ses  troupes  et  de  rappeler  les  régiments  piémontais 
qu'il  a  envoyés  servir  en  France.  Hais  elles  ajoutent  en  manière  de 
correctif:  •<  Sa  Majesté  s'assure  que  plus  le  duc  de  Savoie  avance  en 

•  âge  et  dans  la  parfaite  connoissance  des  affaires  de  son  Étal,  et 
"  plus  il  entre  dans  toutes  les  raisons  qui  le  doivent  obliger  de 
■  demeurer  inséparablement  uni  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  et  à 
t  désabuser  même  tous  ses  voisins  des  vaines  espérances  qu'ils 

•  pourroienl  avoir  de  lui  inspirer  dus  sentiments  contraires  a  ses 

•  véritables  intérêts.  > 

Voici  le  texte  de  ces  instructions  qui  furent  rédigées  sous  le  minia- 
tëre  de  Colbert  de  Croissy.  ^^H 


HéMOIBE    PODR   SERVIR    d'iKSTRDCTION    AU    SIEUR   COMTE    DE    RÉBENAC, 

s'en  allant  en  qcaut£  d'aubassadeub  extraordinaire  DD 
auprès  du  duc  de  savoie. 


Aff.  Elr.,  Corr.  Turin,  l.  XCI,  fol.  ÏOT. 


I 


Sa  Majesté  ayant  résolu  de  rappeler  auprès  d'elle  le  marquis 
d'Arcy,  son  ambassadeur  extraordinaire  à  Turin,  elle  a  estimé 
qu'il  étoit  important  au  bien  de  son  service  de  remplir  en 
même  temps  cette  ambassade  d'une  personne  qui  ait  toutes  les 
qualités  nécessaires,  tant  pour  acquérir  l'estime  de  M.  le  duc 
de  Savoie  et  de  ses  ministres,  que  pour  les  empêcher  de  rien 

1.  Cimille  Roiuset  :  BUloirt  dtLeuvoU,  IV,  p.  313. 
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faire,  dans  la  conjoncture  présente,  qui  puisse  être  désagréable 
&  Sa  Majesté,  et,  comme  elle  est  très  satisfaite  des  bons  services 
que  ledit  sieur  comicde  Hébenac  lui  a  rendus,  tant  dans  l'am- 
bassade d'Espagne  qu'auprès  de  l'Electeur  de  Brandebourg  et 
des  princes  de  la  maison  de  Brunswick  et  Lunebourg  ',  et  dans 
tous  les  autres  emplois  que  Sa  Majestii  lui  a  confiés,  elle  ne 
doute  point  aussi  qu'il  ne  sache  conduire  les  négociations  dont 
Sa  Majesté  le  chargera  pour  la  cour  de  Savoie  avec  toute 
l'adresse  et  la  capacité  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  lui  ordonne  de  se  rendre  à  Turin 
le  plus  dilligeamment  qu'il  lui  sera  possible  pour  y  recevoir 
du  marquis  d'Arcy  lous  les  éclaircissements  et  connoissances 
qu'il  a  pu  prendre  dans  cotte  cour  depuis  que  Sa  Majesté  l'a 
honoré  de  cette  ambassade,  et  s'instruire  principalement  de 
l'état  des  affaires  qui  ont  passé  par  les  mains  dudit  sieur  d'Arcy, 
des  difficultés  qu'il  y  a  trouvées  dans  la  mauvaise  disposition 
d'esprit  du  duc  de  Savoie,  et  généralement  de  lous  les  obstacles 
ou  facilités  que  ledit  sieurd'Arcy  arencontrés  dans  l'exécution 
des  ordres  de  Sa  Majesté,  comme  aussi  du  fondement  que  Sa 
Majesté  peut  faire,  tant  sur  ce  prince  que  sur  ceux  qui  ont  le 
plus  de  part  à  l'administration  de  ses  affaires. 

Après  que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  aura  reçu  ces  pre- 
miers éclaircissements,  il  fera  demander  par  l'entremise  dudit 
sieur  d'Arcy  une  audience  particulière  du  duc  de  Savoie, 
auquel  il  remettra  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté  dont  il 
est  charge,  et  lui  fera  entendre  que  Sa  Majesté  ne  voulant  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  marquer  au  duc  de  Savoie  la  continua- 
tion de  son  estime  et  de  la  sincère  et  cordiale  affection  qu'il  a 
pour  lui,  elle  n'a  pas  plus  161  résolu  de  rappeler  ledit  sieur 
marquis  d'Arcy.  qu'elle  a  ordonné  audit  sieur  de  Bébenac 
de  se  rendre  incessamment  en  la  même  qualité  de  son  ambas- 
sadeur auprès  de  ce  prince,  atin  qu'il  n'y  ait  aucune  interrup- 
tion aux  témoignages  publics  que  Sa  Majesté  a  accoutumé  de 


1.  Nous  aïons  fait  conoaitre  uns  partie  des  négodalions  du  comte  de  Râbenac 
«»BC  les  princes  de  la  maison  de  Bruns wick-Lunebourg  dans  le  liïto  •  Une  mUal- 
liance  dont  la  maiion  de  Brunauiiek.  Eléonore  Damitr  d'Olbreun,  ducheist  de 
Ztll  .,  Paris,  I8S4. 
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lai  donner  de  la  considération  qu'elle  a  poor  lui  :  qu'elle* 
s'assure  aussi  que,  plus  il  avance  en  âge  et  dans  la  parfaite 
connoissancc  des  affaires  de  son  élal.  et  plus  i!  entre  daus 
toutes  les  ruisons  qui  le  doivent  obliger  de  demeurer  insépara- 
blement uni  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  el  à  désabuser  ro^me 
tons  ses  voisins  des  vaines  espérances  qu'ils  pourroicnt  avoir 
de  loi  inspirer  des  sentiments  contraires  à  ses  véritables  inté- 
rêts. 

Il   lui  fera  connoltre   aussi    que   le  plus  pressant  qu'il    ait 
aujourd'hui,  est  de  délivrer  au  plus  t6t  son  pays  de  ce  petit 
nombre  de  séditieux  buguenots  '  qui  veulent  y  rentrer  malgré 
lui,  pour  y  attirer  d'autres  rebelles;  que  ceux  qui  commandent 
les  troupes  de  Sa  Majesté  ont  ordre  d'agir  d'un  parfait  concert 
avec  ses  officiers  pour  l'extermination  de  ces  hérétiques, 
comme  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  les  cbasser  des  valiéesfl 
où  ils  sont  à  présent,  ledit  sieur  de    Rébenac  disposera  cqI 
prince  et  ses  ministres  à  prendre  les  mesures  qui  lui  seroDiT 
expliquées  par  le  marquis  de  Louvois  sur  ce  sujet,  et  il  s'atta-J 
chera  seulement  dans  cette  première   audience  à  bien  taire 
connoître  au  duc  de  Savoie  que  Sa  Majesté  ne  considère  guèrel 
moins  ses  intérêts  que  ceux  de  sa  propre  couronne,  et  qu'île 
doit  s'assurer  qu'elle  sera  toujours  disposée  h   lui  donner  le 
secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  Mais,  comme  il  ne  faut 
pas  douter  que  ce  prince  ne  s'attache  comme  il  a  déjà  fait,  à 
demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  lui  renvoyer  les  trois  régîiJ 
ments  de  ses  sujets  qui  sont  au  sei-vice  de  Sa  Majesté,  il  est  1 
propos  d'éluder  cette  demande,  en  faisant  entendre  au  prino 
que,   plus  ses   régiments  demeureront  dans  le  ser>'icc  de  I 
Majesté,  et  plus  ils  seront  aguerris  et  en  état  de  bien  servir^ 
ledit  prince,  leur  maître,  qui  cependant  pourra  faire  un  fonde- 
ment bien  plus  certain  sur  les  bonnes  el  vieilles  troupes  que 
Sa  Majesté  sera  prCte  à  lui  envoyer  dans  ses  pressants  besoins, 
et  que  cet  échange  et  communication  de  troupes  fera  encoreJ 
mieux  voir  aux  voisins  la  bonne  et  parfaite  correspondance  ] 


'  Cei  huguenots,  coniiua  sous  le 
TftllJcs  de  Luurne.  d'Angrogne  < 
Rotitut,  IhtI.  de  Lauvait,  l.  1T> 
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qu'il  y  aentro  Sa  Majesté  et  ledit  tluc  de  Savoie.  Il  pourraencore 
ajouter  à  ces  raisons  une  plus  forte,  qui  est  que  la  capitulation 
faite  pour  ces  trois  régiments  porte  qu'ils  ne  seront  renvoyés  à 
M.  le  duc  de  Savoie  qu'en  cas  qu'il  ait  la  guerre,  ce  qui  n'est 
pas  encore  arrivé,  et  apparemment  n'arrivera  pas. 

Enfin,  après  que  ledit  sieur  de  Rébenac,  dans  sa  première 
audience,  aura  assuré  ce  prince  que,  dans  toutes  les  occasions 
qui  se  pourront  présenter,  Sa  Majesté  sera  bien  aîse  de  pro- 
curer ses  avantages  et  sa  satisfaction,  il  lui  insinuera  qu'elle 
est  toujours  également  sensible  aux  bons  traitements  qu'il  con- 
tinue de  faire  à  madame  la  duchesse  douairii^re  sa  mère,  et 
qu'encore  qu'il  suive  en  cela  son  inclination  naturelle  et  les 
mouvements  de  son  cœur,  néanmoins  Sa  Majesté  ne  laisse  pas 
de  s'y  intéresser  beaucoup  par  le  souvenir  qu'elle  conserve  de 
l'application  que  cette  princesse  a  eue,  dans  le  temps  le  plus 
difficile  de  sa  minorité,  à  ne  rien  faire  qui  pût  être  désagréable 
à  Sa  Majesté. 

Après  que  ledit  sieur  de  Rébenac  se  sera  acquitté  de  ce  pre- 
mier devoir  auprès  du  duc  de  Savoie,  comme  il  seroit  trop 
longtemps  dans  l'attente  de  son  i5quipage  sans  entrer  dans  tout 
le  commerce  de  cette  cour,  Sa  Majesté  trouve  bon  qu'il  visite 
de  m^me  en  particulier  mesdames  les  duchesses  de  Savoie  et 
madame  la  princesse  Louise. 

A  l'égard  de  la  duchesse  mère,  après  qu'il  lui  aura  rendu  la 
lettre  de  la  main  du  roi,  il  l'assurera  que  Sa  Majesté  lui  a 
donné  le  même  ordre  qu'au  marquis  d'Arcy,  de  procurer  dans 
tout  le  cours  de  son  ambassade  les  avantages  et  la  satisfaction 
de  cette  princesse,  de  prendre  ses  avis  sur  tout  ce  qui  pourra 
regarder  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  et  lui  communiquer  tout 
ce  qu'il  aura  ordre  de  faire  ;  qu'il  a  déjà  témoigné  dans  la  pre- 
mière audience  que  le  duc  de  Savoie  lui  a  donnée,  à  quel  point 
Sa  Majesté  est  sensible  aux  bons  traitements  que  cette  prin- 
cesse reçoit  de  lui  ;  que  Sa  Majesté  continuera  avec  plaisir  de 
lui  donner,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  des 
marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection  et  que  lui,  comte  de 
Rébenac,  a  ordre  de  se  conduire  dans  celte  affaire  et  dans  toute 
autre,  selon  les  intentions  de  cette  princesse. 
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Il  clooQem  uussi  à  I»  duchesse  de  Savoie,  nièce  de  Sa 
Majesté,  en  lui  rendant  la  lettre  de  la  main,  des  nonvelles 
assurances  de  la  tendre  cl  cordiale  amitié  que  le  roi  continue 
d'avoir  pour  elle,  et  il  lui  fera  con&oitre  que  Sa  Majesté  l'a 
chargé  expressément  de  l'informer  souvent  de  l'état  de  sa  santé 
et  de  tout  ce  qui  la  peut  regarder  personnellement. 

Ledit  sieur  comte  de  Rébenac  verra  aussi  la  princesse  Louise 
et  l'assurera  de  la  continuation  de  rafTection  que  Sa  Majesté  a 
pour  elle  dans  les  termes  qu'il  croira  l'en  devoir  mieux  per- 
suader, et,  comme  il  saura  dudit  sieur  marquis  d'Arcy  quels 
sont  les  ministres  auxquels  le  duc  de  Savoie  prend  le  plus  de 
conBance,  et  de  quelle  manière  il  se  doit  conduire  avec  eux 
pour  se  les  rendre  favorables  et  trouver  d'autant  plus  de  faci- 
lité dans  l'exécution  des  ordres  qu'il  recevra  de  Sa  Majesié.  elle 
se  remet  à  ce  qu'ils  concerteront  ensemble  louchant  les  visites 
qu'il  aufa  à  leur  faire,  et  la  manij^re  dont  il  leur  doit  parler 
pour  les  disposer  h  bien  agir  dans  les  occasions  qui  s'en  pré-  I 
senleront. 

Mais,  après  ces  premières  audiences.  ledit  sieur  comte  de  1 
Rébenac  doit  donner  tous  ses  soins  à  bien  reconnoitre  par  lui-  j 
mCmc  le  génie,  les  talents  cl  inclinations  tant  du  duc  de  | 
Savoie  que  des  principales  pei'sonnes  de  sa  cour. 

Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  raisons  de  croire  que  ce  prince, 
ayant  l'honneur  d'être  dans  l'alliance  de  Sa  Majesié.  demeurera 
toujours  inséparablement  attaché  h  ses  intérCts,  d'autant  plus 
que  la  puissance  de  Sa  Majesté  et  les  fortes  garnisons  qu'elle 
tient  dans  Pigncrol  et  dans  Casai,  no  permettroient  pas  à  ce  I 
prince  de  prendre  impunément  un  autre  parti  ;  néanmoins,   i 
l'aversion  qu'il  a  toujours  eue  pour  les  conseils  de  ceux  de  ses  ' 
ministres  qui  ont  te  plus  de  penchant  pour  la  France,  et  le  peu 
de  déférence  qu'il  a  eue  depuis  le   commencement  de  celte 
guerre  pour  tout  ce  que  Sa  Majesié  lui  a  témoigné  désirer, 
d'ailleurs  sa  correspondance  continuelle  avec  le  gouverneur  de 
Milan,  et  beaucoup  d'autres  mauvaises  démarches  qui  ont  été 
très  désagréables  à  Sa  Majesié,  peuvent  donner  quelque  sujet 
de  croire  que,  s'il  pouvoit,  il  cnlrcroif  dans  quelque  engagement 
avec  l'Espagne,  dans  l'espérance  mal  fondée  de  pouvoir  gou- 
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vemer  ses  ^tats  par  ce  moyen  plus  absolument  et  plus  iDdi^peo- 
dammcnt  de  Sa  Majesté:  aussi  ledit  sieur  comte  de  R(!benac 
doit  observer  soigneusement  toutes  les  démarches  de  ce  prince, 
et  sur  toutes  choses  empêcher  autant  qu'il  lui  sera  possible 
qu'il  ne  reçoive  aucun  ministre  d'Espagne  en  sa  cour,  pour  y 
résider  ;  et,  comme  il  n'y  en  a  point  eu  depuis  le  duc  de 
Jovenazzo  sinon  pour  quelque  compliment  passager  et  que  la 
cour  de  Savoie  s'est,  en  quelque  façon,  engagée  depuis  ce  temps- 
li  à  n'en  plus  soulTrir,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Madrid  les 
mfimes  honneurs  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  accorder,  il 
y  a  bien  de  l'apparence  que  le  comte  de  Rébenac  n'aura  pas  de 
peine  à  obliger  ce  prince  de  persévérer  dans  cette  résolution, 
si  l'occasion  s'en  présente. 

Entre  les  sujets  de  miïcontentement  que  la  conduite  du  duc 
de  Savoie  a  pu  donner  depuis  quelque  temps  à  Sa  Majesté,  le 
premier  est  le  refus  que  ce  prince  a  fait,  sur  les  instances  du 
marquis  d'Ârcy,  de  mettre  en  liberté  le  sieur  de  Lascaris  ', 
capitaine  dans  le  régiment  de  Santcna  qui  est  à  présent  au 
service  de  Sa  Majesté,  et  ce  refus  est  d'autant  plus  insoutenable 
qu'il  n'y  avoit  aucune  accusation  intentée  contre  ledit  Lascaris 
avant  qu'il  se  soit  engagé  au  service  de  Sa  Majesté.  11  est  vrai 
que  ce  prince  a  dit  depuis  au  marquis  d'Arcy,  pour  s'excuser, 
qu'on  avoit  fait  des  informations  qui  justifioientdes  faits  graves 
contre  ledit  Lascaris.  avant  qu'il  fût  au  service  de  Sa  Majesté, 
et  qu'il  ordonneroit  à  son  ambassadeur  de  faire  connoître  à 
Sa  Majesté  les  raisons  qu'il  avoit  de  retenir  ledit  Lascaris, 
Mais  ce  ministre  n'a  rien  dit  qui  puisse  diminuer  le  tort  qu'a 
le  duc  de  Savoie  de  marquer  si  peu  d'égard  pour  ce  que  le  Roi 
désire. 

Le  duc  de  Savoie  a  fait  le  mCme  refus  sur  la  demande  qui  u 
été  faite  au  nom  do  Sa  Majesté  en  faveur  du  marquis  de  Rive- 
rolles»,  au  sujet  d'une  coramanderie  qui  lui  appartient  incon- 
testablement, et  dont  on  le  dépouille  d'une  manière  si  injuste 


1.  Au  «ujel  de  l'inrideot  du  cipitajne  do  Lasciria,  Cf.  Camille  RousMl:  Hittoire 

de  Lùuvoii,  IV,  p.  27G. 

3.  Le  marquU  de  RiTarol,  gentilhomme   piémontaîa,  Ataït  colunel  du  rigiioeat 
royal  piémonlais  qui  se  trouvait  alorj  au  serïicc  do  Louis  XIV, 
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qu'on  ne  peut  atlribuer  ce  mauvais  traitemenl  qu'au  service 
qu'il  rend  à  Sa  Majesté.  C'est  aussi  ce  qui  l'a  obligée  d'ordonner 
au  marquis  d'Arcy,  de  dire  aux  minisires  de  Savoie,  qu'elle 
pouvoit    bien  empêcher  qu'aucun  des  sujets  de  ce  prince  neJ 
Jouisse  des  biens  qu'il  a  dans  les  étals  de  Sa  Majesté. 

Ces  deux  affaires  sont  néanmoins  demeurées  jusqu'à  présent  ' 
en  cet  état,  et  il  sera  nécessaire  que  le  comte  de  Hébenac 
insinue  encore  aux  ministres  les  mieux  intentionnés,  qu'un 
plus  long  refus  sur  ces  deux  points  pourroit  bien  faire  prendre 
à  Sa  Majesté  des  résolutions  qui  ne  seroient  pas  agréable; 
duc  de  Savoie. 

Enfin,  ce  prince  faisant  paroître,  en  toutes  occasions,  de  a 
méchantes  intentions,  il  ne  convient  point  aux  intérêts  de  i 
Sa  Majesté  de  lui  laisser  augmenter  ses  troupes  assez  considé- 
rablement, pour  donner  à   la  France  de  plus  justes  sujets  de 
défiance  et  de  soupçon.   C'est   pour  cet  ciïet  que  Sa  Majesté 
avoit  ordonné  au  marquis  d'Arcy,  par  sa  di^péchc  du  9'-'sep-J 
temhre,  d'observer  de  pn''s  les  démarches  de  ce  prince,  et  que, 
s'il  voyoit  qu'il  augmentât  ses  troupes  de  plus  de  deux  milieu 
hommes,  il  fît  entendre  à  ses  plus  confidents  ministres  que  le! 
duc  leur  maître  pouvoit  s'assurer  que,  s'il  éloil  attaqué  par  sesJ 
voisins.  Sa  Majesté  lui  douneroit  tout  le  secours  dont  il  auroitj 
besoin,  et  qu'ainsi   une  plus  grande  levée  que  celle  de  deux- 
mille  hommes  lui  seroit  à  charge. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieurde  Rébcnac  observe  s'il  se  faUfl 
quelque  levée  ou  augmentation  de  troupes  considérables,  et  qu'ils 
se  contente  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  de  ce  qui  se  passercl 
pour  attendre  ses  ordres.  Elle  veut  même  que,  s'il  reconnol 
dans  la  suite  du  temps  que  la  raison,  ta  douceur  et  les  véri 
tables  intérêts  de  ce  prince  aient  plus  de  pouvoir  sur  son  esprit] 
que  la  juste  appréhension  qu'il  doit  avoir  du  ressentiment  da( 
Sa  Majesté,  elle  lui  permet  de  se  servir  plutôt  des  insinuaticaftl 
et  remontrances,  que  d'aucune  autre  voie  qu'on  puisse  attribuer:| 
&  menaces. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  s'informera  si  le  comte  de  Martiniano, 
qui  a  été  envoyé  à  Madrid,  il  y  a  environ  quatre  mois,  pour 
complimenter  le  roi  d'Espagne  sur  la  mort  de  la  rcir 
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evenir,  suivant  la  parole  qu'on  a  donnée  au 
marquis  d'Arcy  qu'il  ne  feioil  aucune  pi^sidcnce  à  la  cour  d'Es- 
pagne après  le  cumplimenl.  Le  Jit  sieur  comte  de  Rl^benac 
sera  informé  par  l'extrait  ci-joint  des  lettres  du  marquis  d'Arcy 
et  des  réponses  de  Sa  Majesté,  du  dilférend  que  cet  ambassa- 
deur a  eu  avec  le  duc  de  Savoie  qui  l'avoit  empêché  de  prendre 
un  fauteuil  auprès  de  lui,  dans  un  repas  que  le  duc  de  Monaco 
donna  &  ce  prince;  et,  comme  après  avoir  été  mieux  informé  de 
ce  qui  s'éloit  passé  en  pareille  occasion  tant  avec  ledit  sieur 
d'Arcy  qu'avec  d'autres  ambassadeurs  de  Sa  Majesté,  il  a 
reconnu  qu'il  étoil  juste  de  lui  accorder  le  fauteuil  et  a  promis 
de  le  faire  lorsque  l'occasion  s'en  présenteroit,  ledit  sieur  de 
Rébenac  ne  la  doit  pas  manquer  lorsqu'elle  se  rencontrera,  pour 
ne  point  laisser  violer  cette  interruption  de  possession  et  faire 

rendre  à  son Ledit  sieur  comte  de  ïlébenac  saura  dudit 

sieur  marquis  d'Arcy  les  cérémonies  qui  se  sont  pratiquées  dans 
cette  cour  i  l'égard  des  ambassadeurs,  et  il  doit  remarquer 
que  tous  les  chevaliers  de  l'Annoncîade  qui  tiennent  le  pre- 
mier rang  en  Piémont,  ne  reçoivent  point  la  mnin  de  l'ambas- 
sadeur, et  qu'ainsi  il  ne  la  doit  pas  môme  donner  au  chevalier 
de  cet  ordre  qui  lui  sera  envoyé  pour  l'accompagner  ù  l'au- 
dience de  cérémonie. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  rendra  un  compte  exact  directe- 
ment à  Sa  Majesté  par  tous  les  ordinaires  do  tout  ce  qui  se  pas- 
sera, et  les  ordres  qu'il  recevra  d'elle  lui  serviront  d'inslruo- 
tioa  particulière  sur  toutes  les  affaires  qfti  surviendront. 

Il  entretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  tous  les 
ministres  de  Sa  Majesté  dans  les  cours  étrangères,  alin  d'être 
instruit  par  eux  de  c^  qui  s'y  traitera  et  de  pouvoir  d'autant 
mieux  régler  la  conduite  qu'il  aura  à  tenir  au  lieu  où  il  va. 

Il  fera  aussi  savoir  son  arrivée  aux  sieurs  d'Herleville  '  et 
Crenant  '  et  tiendra  avec  eux  et  avec  ceux  qui  commanderont 


t.  Le  mu>qiil3  do  Brouill;  d'HarlevlUs,  gouremeurde  Pignerol.  Il  av;)it  ncbetéce 
gouTememcnii  son  cotuio  Antoine  de  Bi^uilly,msrqQisdB  Piennesetniourutant713. 

2,  pi»rre  do  Perrien,  marqaisde  Crenan,  maréchal  dea  camps  et  irmées  du  roi, 
gOUTârneur  de  Cusl.  On  tronfet-a  différents  renseignements  sur  le  râle  que  Joua 
il  cette  cpoqne  le  nianiuû  de  Crenan  dans  le  Hrciieii  da  inatriietion/i  aux  amhat- 
tadturi  et  ministrei  Ae  France  à  tiantour. 
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les  troupes  de  Sa  Majesté  en  Dauphiné,  la  même  correspou-^ 

dance  que  le  marquis  d'Arcy  a  tenue. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  instruction  des 
avis  ordinaires  que  le  roi  veut  que  ledit  sieur  comte  de  R^bi 
naclui  donne  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  cour  de  Savoi^ 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et  mïJ 
nistres  au  dehors  lui  apportent,  au  retour  de  leurs  cmplois,f 
une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  importann 
dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de    l'état  des  1 
cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
observent  soit  dans  les  entrées  soit  dans  les  audiences  ou  dans  J 
tout  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des  princes  et  ] 
de  leurs  ministres,  et  enfin  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  ' 
connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés 
et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié.  Aussi,  ledit 
sieur  comte  de  Rébenac  aura  soin  de  préparer  un  mémoire  de 
cette  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi  que  Sa  Majesté 
lui  confie  pour  le   remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  doit  envoyer  toutes  ses  dépêches  i  j 
Pignerol  par  un  exprès  qui  retirera  en  mfme  temps  celles  de 
Sa  Majesté,  et  lui  rapportera  pourne  pas  exposer  à  la  curiosité 
des  ministres  de  Savoie  les  ordres  que  Sa  Majesté  lui  donnera 
sur  le  compte  qu'il  lui  rendra  de  ce  qui  se  passera  dans  cette  . 
cour. 


il  i  Veraiilles,  le  *  novembre  I6B9. 


Une  fois  la  guerre  déclarée,  le  cooiLt  de  Rébenac  ne  rentra  ea-' 
France  qu'après  avoir  été  retenu  trois  mois  prisonnier  en  Piémont. 

La  campagne  de  1690  fui  malheureuse  pour  Victor-Amédi'te,  qui 
fut  battu  à  Staffarde  (18  août)  et  qui  perdit  successivement  toute  Ia 
Savoie,  Cavour  et  Suse.  En  1691,  les  troupes  françaises  s'emparèrent!  J 
du  comté  de  Nice.  D'autre  part,  te  duc  de  Savoie  n'était  pas  saiiS4 
sujets  de  plainte  du  cdté  de  ses  alliés.  D£;sle  mois  de  décembre  1690,  J 
UD  de  ses  aum<)niors,  l'abbé  de  Cumiane,  (il,  par  l'entremise  dni 
marquis  d'Ilarleville,  gouverneur  de  Pignerol,  de  secrètes  ouver- I 
tares  en  vue  d'un  rapprochement  avec  la  France.  Après  la  prise  ( 
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Nice,  Victor-Amédée  fil  faire  une  nouvelle  tentative  auprès  de  Lou- 
vois.  Ces  propositions  n'eurent  pas  de  saite,  mais  elles  déuotaient  de 
la  part  du  Prince  Piëmonlais  des  tendances  qu'il  y  avait  peut-être 
intérêt  pour  la  France  à  encourager. 

Pendant  l'été  de  1691,  le  comte  de  Rébenac  proposa  lui-même  au 
Roi  de  mettre  à  profit  le  séjour  que  Victor-Amédée  devait,  disait-on, 
faire  bientôt  à  Venise  pouressayer  d'engager  avec  ce  prince  des  pour- 
parlers, qui  auraient  peut-être  pour  résultat  de  le  détacher  de  la 
Grande  Alliance.  Cette  suggestion  fut  agréée,  et  Rébenac  fut  chargé 
de  visiter,  en  se  rendant  à  Venise,  différents  autres  Princes  italiens. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission, 
Colbert  de  Croissy  étant  ministre  des  Afi'aires  étrangères. 


HËMOIRE  DC  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRDCTION  AV  SIEUR  COMTE  DE 
BÉBKNAC  s'en  ALLANT  VERS  LES  PRJKCES  ET  ÉTATS  d'iTALIE  POUB 
LE    SERVICE    DE    SA   MAJESTÉ. 

Aff.  Elr.,  Corr.  Venise,  t.  CXVI,  fol.  330. 


Vorsailles,  le  13  sepUmbre  169t. 

Le  Roi  ayant  agréé  la  proposition  que  ledit  sieur  comte  de 
Rébenac  a  faite  de  se  rendre  à  Venise  pour  y  profiler  des  occa- 
sions qui  se  pourroient  présenter  cet  hiver  d'insinuer  à  l'Élec- 
teur de  Bavière  et  au  duc  de  Savoie  les  raisons  qui  peuvent 
les  porter  à  rentrer  dans  leurs  véritables  intérêts,  et  il  se  pré- 
cautionner coTifre  les  desseins  ambitieux  de  la  maison  d'Au- 
triche, Sa  Majesté  a  jugé  H  propos  d'instruire  ledit  sieur  de 
Rébenac  de  ce  qu'il  pourra  avancer  comme  de  lui-même  dans 
les  entretiens  que  le  hasard  ou  plutôt  son  adresse  lui  fera  avoir 
avec  ces  princes,  au  cas  qu'ils  aillent  cet  hiver  à  Venise  prendre 
les  divertissements  du  carnaval.  Sa  Majesté  n'a  pas  sujet  de 
croire  que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  qui  a  élé  honoré  de 
plusieurs  emplois  très  importants  pour  son  service,  et  princi- 
palement des  ambassades  d'Espagne  et  de  Savoie,  puisse  per- 
suader ceux  qui  le  verront  à  Venise  qu'il  n'y  soit  allé  que  pour 
son  plaisir  ou  pour  quelque  alTaire  fâcheuse  ;  et,  quoique  le 
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vrai  moyen  d'entrer  dans  les  conversations  familières  et  même  ' 
dans  les  divertissements  de  ces  deux  princes,  seroit  de  ne 
paroitre  chargé  d'aucune  affaire,  Qi5anmoins  comme  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'ils  veuillent  s'abuser  à  ce  point-là,  Sa  Majesté 
a  jugé  à.  propos  de  donner  audit  sieuv  de  Rébenac  des  lettres 
de  créance  pour  tous  les  princes  et  États  d'Italie,  sous  prétexte 
du  ^and  intérêt  qu'ils  ont  de  s'unir  tous  ensemble  pour  garan-  i 
tir  leurs  états  et  les  défendre  contre  les  injustes  entreprises  de  I 
la  maison  d'Autriche,  et  surtout  contre  celtes  de  la  cour  de 
Vienne  qui  fait  assez  voir,  par  la  conduite  que  le  comte  CarutFa 
tient  à  Milan,   qu'elle  prétend   réduire   les  princes  et  états 
d'Italie  dans  une  plus  grande  sujétion  que  ceux  d'Allemagne. 
Ainsi,  Sa  Majesté  laisse  à  la  prudence  du  sieur  de  Rébenac  ou 
de  prendre  la  qualité  de  son  envoyé  extraordinaire  auprès  des  i 
princes  et  États  d'Italie,  même  de  leur  présenter  ses  lettres  de  | 
créance,  et  de  leur  parler  en  la  manière  qui  lui  sera  ci-après  | 
expliquée,  ou  de  cacher  le  véritable  sujet  de  son  voyage  s'il  | 
croit  le  pouvoir  faire  sous  tel  autre  prétexte  dont  il  jugera  &  I 
propos  de  se  servir. 

Quant  au  principal  sujet  de  sa  négociation  qui  dépend  de  la  I 
résolution  que  pourront  prendre  le  duc  de  Savoie  et  l'Electeur  1 
de  Bavière',  d'aller  k  Venise,  il  saura  premièrement  que  cet  J 
Electeur  ayant  fait  témoigner  au  commencement  de  la  campagne  [ 
au  sieur  de  la  Haye  '.  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Venise,  par  j 
un  Français  appelé  le  chevalier  de  Tournon,  qu'il  ne  s'éloigne-  I 
roit  pas  de  faire  un  traité  de  neutralité  et  même  de  prendre  de  \ 
plus  grands  engagements  avec  Sa  Majesté,  si  elle  étoil  disposée 
à  lui  donner  des  témoignages  de  son  affection.  Sa  Majesté 
envoya  pour  cet  effet,  le  28  juin,  au  sieur  de  la  Haye  les  pou- 


1.  Antoine  comle  dû  Caiaffa,  des  seigoaur»  de  Forli,  prit  da  lervic»  duu  les 
annéei  de  l'Empereur,  combattît  contre  les  Tara,  mtiot-gàaàrai  de  buûlle  en 
iGSb,  commtsiBÎre  général  impériil  an  sitg«  de  Belgrade,  ohevftliar  de  U  ToiiOD 
d'or,  everci  ensuite  diver*  commandement!  sur  le  Rhin  et  en  Italie,  puis  IM 
nommé  membre  du  conseil  secret  de  l'Empereur.  Il  mourut  en  1693. 

3.  MatimiUen  II  Emmanuel  (I66S-1726),  électeur  do  Bavière  depuis  la  mort  de 
son  pire  en  1879.  Par  sa  mère  Adélai de-Henriette  de  Saroie,  il  étui  cousin  eermûn 
de  Victor-Amédéo  II. 


3.  Denis  de  la  Haje,  t 
lantinnplp,  en  BsTi^re  e' 
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voii's  cl  iDsIi'uctions  dont  elle  fait  remettre  les  copies  entre  les 
mains  dudit  sieur  de  Rébenac  ;  cl,  de  craÎBle  que  cette  négocia- 
tion, étant  suivie  par  deux  personnes  différentes,  n'élotgne 
plutôt  ledit  Electeur  de  la  conclusion  qu'elle  ne  l'en  approche, 
Sa  Majesti^  ordonnera  au  sieur  de  la  Haye  de  ne  plus  faire 
aucune  démarche  pour  la  faire  réussir,  mais  seulement  d'é- 
couter ce  qui  lui  pourra  6tre  dit  de  la  part  dudit  Prince  et  d'en 
donner  part  audit  sieur  de  Rébenac.  Cependant,  il  y  a  bien  de 
l'apparence  que,  comme  la  négociation  dudit  sieur  de  la  Haye 
est  entièrement  linie,  et  qu'il  pourroit  n'en  être  pas  de  même 
de  l'aversion  que  ledit  Electeur  a  ci-devant  fait  paroîfre  poui' 
ledit  sieur  de  ta  Haye,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  c'est  la  seule 
raison  qui  le  retienne,  il  aura  plus  d'ouverture  et  de  confiance 
pour  ledit  sieur  de  Rébenac,  lequel,  en  ce  cas,  se  servira  de 
toutes  les  raisons  contenues  en  ladite  instruction,  et  il  y  ajou- 
tera toutes  celles  qu'il  a  lui-raôrae  fort  bien  déduites  dans  son 
mémoire,  et  qui  peuvent  faire  une  fort  grande  impression  dans 
l'esprit  d'un  Électeur  de  Bavière  qui  doit  plus  craindre  qu'au- 
cun autre  l'augmentation  de  la  puissance  de  l'empereur. 

Pour  ce  qui  regarde  le  duc  de  Savoie,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'il  n'ait  bien  reconnu  qu'un  raisonnable  accommodement 
avec  Sa  Majesté  est  préférable  pour  lui,  à  toutes  les  vaines 
espérances  que  lui  donnent  les  ennemis  de  la  France.  Il  voit 
bien  qu'il  ne  se  peut  maintenir  contre  Elle  que  par  des  con- 
tinuels efforts  du  parti  contraire  et  que  les  secours  qu'il  lui 
donne  sont  encore  plus  préjudiciables  à  son  pays  que  les  con- 
qu(^tes  que  Sa  Majesté  y  pourroit  faire.  Il  peut  bien  juger  aussi 
que  ce  n'est  pas  sa  considération  seule  qui  a  porté  l'empereur 
à  envoyer  cette  année  un  si  grand  nombre  de  troupes  en  Pié- 
mont ;  que  ce  Prince  a  dessein  de  se  rendre  maître  de  tous  les 
états  d'Italie  qui  ne  seront  pas  assez  forts  pour  lui  résister; 
que  la  conduite  du  comte  CarafTa  ne  doit  laisser  aucun  doute 
de  ce  dessein  et  que,  si  les  troupes  de  France  sont  obligées  à 
se  retirer  dans  la  Savoie,  l'empereur  ne  manquera  pas  d'em- 
ployer les  siennes  pour  assujettir  entièrement  le  Piémont, 
dans  le  môme  temps  que,  sous  le  prétexte  des  droits  de  l'em- 
pire sur  l'Italie,  il  établira  d'autant  plus  facilement  une  autorité 
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absolue  dans  tous  les  Étals  qui  la  composent,  qu'ils  n'ont  pi 
aucune  mesure  entre  eux  pour  la  défense  de  leur  pay 
maintien  de  leur  souveraineté.  Enfin,  la  maison  d'Autriche 
us  si  grand  intérêt  à  se  saisir  des  principales  places  des  fc 
tercsscs  du  Piémont,  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  la  France  al 
pût  donner  aucun  secours  ni  au  duc  de  Savoie,  ni  à  aucnu 
autre  Prince  d'Italie,  qu'il  ne  faut  pas  douter  qu'après  qu'elle 
lui  aura  fait  voir  qu'il  ne  peut  subsister  sans  elle,  elle  ne  lui 
fasse  payer  chèrement  le  secours  qn'elle  lui  aura  donné  ;  et 
la  France  n'aura  pas  sujet  de  le  mieux  traiter,  s'il  continue  à 
seconder  les  entreprises  de  ses  ennemis,  de  sorte  que,  de 
quelque  côté  que  tourne  le  sort  des  armes,  le  duc  dépendra 
infailliblement  du  parti  victorieux  et,  soit  que  ce  soit  la  France 
ou  la  maison  d'Autriche,  l'un  et  l'autre  ont  un  intérêt  si  con- 
sidérable à  demeurer  maîtres  de  son  Etat,  qu'il  n'y  a  qu'uDe< 
prompte  paix  qui  le  puisse  mettre  à  couvert  de  ce  danger, 

Mais  on  peut  lui  faire  voir  qu'il  peut  encore  obtenir  dans  la 
conjoncture  présente  un  accommodement  raisonnable  et  sûr, 
s'il  préfère,  comme  il  doit,  l'honneur  qu'il  a  d'être  si  proche 
allié  de  Sa  Majesté,  cl  les  sentiments  d'affection  qu'elle  con- 
serve encore  pour  lui,  aux  vaines  espérance^  dont  les  ministres 
autrichiens  l'ont  abusé  depuis  longtemps  pour  lui  faire  perdre 
les  bonnes  grftces  de  Sa  Majesté.  11  sait,  en  elîet,  mieux  que 
personne  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  toute  l'Europe  de  prince  plus 
heureux  que  lui,  tant  qu'il  a  voulu  avoir  pour  le  Roi  non  pas 
toute  la  complaisance  et  la  déférence  que  Sa  Majesté  auroJt 
par  beaucoup  de  raisons  exiger  de  lui,  mais  seulement  garder 
avec  elle  les  mesures  cl  les  égards  qu'il  auroit  dû  observer; 
envers  un  voisin  beaucoup  moins  puissant  et  dont  l'alliance 
lui  auroit  pas  été  si  avantageuse. 

Il  n'ignore  pas  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  dissimuler  beaucoup' 
de  sujets  de  mécontentement  qui  lui  auroient  dû  attirer  le 
ressentiment  d'un  Prince  dont  les  forces  n'auroient  pas  élé  si 
supérieures  aux  siennes  que  celles  de  Sa  Majesté,  et  que,  si  les 
ministres  autrichiens  n'eussent  enfin  trouvé  les  moyens  de 
porter  h  faire  des  démarches  si  éclatantes  contre  les  intérêts 
la  France  qu'elle  ne  pouvoit  plus  douter  de  ses  mauvaises] 
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inteations,  il  jouiroit  encore  d'un  plein  repos  el  ses  sujets 
n'auroient  poinl  éprouvé  les  malheurs  d'uue  guerre  qu'ils  doi- 
vent toujours  éviter  comme  leur  ruine  certaine. 

Il  a  vu  avec  quels  soins  et  quels  artifices  les  ennemis  de  la 
France,  qu'il  dcvoit  considérer  comme  les  siens,  ont  fomenté 
la  disposition  qu'il  a  fait  paroîtrc  à  se  détacher  des  intérêts  de 
Sa  Majesté,  combien  ils  ont  fait  éclater  la  joie  qu'ils  ont  eue  de 
pouvoir  faire  la  guerre  en  Italie  sur  les  Ëtals  de  ce  prince  sans 
avoir  rien  à  craindre  pour  le  Milanoîs,  l'espérance  que  sa 
jonction  à  leur  parti  leur  a  donnée  de  subjuguer  toute  l'italie 
dans  le  temps  que  les  forces  de  Sa  Majesté  scroient  occupées 
dans  le  Piémont  et  la  Savoie,  et  que  tous  les  autres  États  demcu- 
reroient  dans  une  profonde  léthargie  qui  les  empCcberoit 
d'unir  leurs  forces  pour  leur  défense  commune.  Enfin,  le  duc 
de  Savoie  est  assez  éclairé  pour  tien  prévoir  les  terribles  suites 
que  peut  avoir  la  guerre  qui  se  fait  dans  ses  états  cl  dont  toute 
l'Italie  n'attribuera  le  blâme  qu'à  sa  mauvaise  conduite.  Ainsi, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  les  réflexions  qu'il  a  faites  et  tout  ce 
que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  pourra  insinuer  en  confor- 
mité de  ce  qui  vient  d'ôtre  dit,  disposeront  ce  Prince  à  vouloir 
sortir  au  plus  tâl  de  l'embarras  où  il  se  trouve,  en  sorte  qu'il 
n'y  aura  de  diflïculté  que  sur  les  conditions.  Mais  comme  le 
Roi  possède  déjà  Carmagnole  et  Suse.  et  que  la  forteresse  de 
Montmélian  ne  peut  pas  résister  longtemps  aux  forces  de  Sa 
Majesté,  il  ne  reste  plus  que  la  place  de  Verrue  à  obtenir  dudit 
duc  de  Savoie,  c'est-à-dire  que,  pour  sûreté  de  la  promesse 
quil  fera  de  n'assister  directement  ni  indirectement  les  enne- 
mis de  Sa  Majesté  pendant  la  guerre  présente,  il  remettra  ladite 
place  de  Verrue  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  pour  lui  être  rendue 
aussi  bien  que  celles  de  Carmagnole  et  de  Montmélian  après  la 
ratification  de  la  paix.  Et  véritablement  cette  obligation  de  res- 
tituer lui  est  si  avantageuse,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  douter  qu'il  ne 
veuille  bien,  pour  l'obtenir,  consentir  que  Sa  Majesté  mette 
garnison  dans  Vernie.  Ces  conditions  étant  réglées  d'une 
manière  si  raisonnable,  il  pourra  bien  arriver  que  ce  Prince 
demandera  encore  que  le  Roi  promette  do  lui  rendre  aussi, 
après  la  paix  faite  avec  la  maison  d'Autriche,  les  villes,  château 
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et  citadelles  de  Nice  et  de  Villefranche.  Mais,  comme  Sa  Majesté 
n'est  pas  seulement  fondée  à  les  retenir  par  droit  de  conqnète  et 
qu'elle  a  d'ailleurs  des  litres  incontestables  pour  les  réunir  au 
comt^  de  Provence,  il  faut  tâcher  de  remettre  la  discussion 
des  prétentions  de  part  et  d'autre  aux  conférences  de  la  paix 
pour  ne  point  arrêter  sur  cette  difficulté  l'accommodement 
particulier  de  M.  le  duc  de  Savoie  :  et,  au  fond,  quoique  les 
prédécesseurs  de  ce  Prince  aient  possédé  ce  comté  depuis  l'i 
138B,  néanmoins  l'invasion  qui  en  fut  faite  pour  lors 
Amédée  VIII"  '  sur  Louis  %  roi  de  Naplcs  et  comte  de  Provence,^ 
fut  si  violente  et  si  injuste,  que  ses  successeurs  n'ont  pu  rien 
alléguer  pour  la  soutenir,  qu'une  prétention  chimérique  di 
cent-soixante-quatre  mille  francs  d'or,  qui  scroit  beaucoup  plus 
que  payée  par  une  si  longue  jouissance  quand  ils  seroient 
légitimement  dus.  Ainsi,  ledit  sieur  de  Rébenac  doit  faire  tout 
ce  qui  lui  sera  possible  pour  remettre  la  décision  de  cettA 
affaire  aux  conférences  de  la  paix.  Mais,  s'il  ne  peut  vaincra 
celte  difficulté,  il  en  rendra  compte  à  Sa  Majesté  pour  recevoir 
ses  ordres.  Ledit  sieur  de  Rébenac  sait  bien  que.  s'il  peut  dis- 
poser l'Electeur  de  Bavière  à  prendre  des  liaisons  avec  Ss 
Majesté,  il  n'aura  pas  de  peine  à  réussir  dans  sa  négociation 
auprès  du  duc  de  Savoie.  Ainsi,  il  doit  commencer  par  ledit 
Electeur,  et  se  servir  auprès  de  lui  de  tous  les  moyens  que 
roi  lui  donne  pour  lui  faire  préférer  les  nouveaux  engagements 
que  Sa  Majesté  lui  propose,  à  ceux  qu'il  a  pris  contre  ses  véri- 
tables intérêts  avec  la  cour  de  Vienne;  après  quoi,  il  y  a  beau- 
coup d'apparence  que  le  duc  de  Savoie  sera  plutôt  excité  par  ledit 
Electeur  à  accepter  les  conditions  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui 
faire  offrir,  qu'à  demeurer  dans  le  malheureux  état  oij  il  se 
trouve  réduit. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  étant  instruit  par  ce  qui  vient  d'êl 
expliqué,  et  par  la  copte  du  mémoire  que  Sa  Majesté  a  ci-devant 
envoyée  au  sieur  de  la  Haye,  de  tout  ce  qui  regarde  la  négo- 
ciation qu'il  doit  faire  tant  avec  l'Électeur  de  Bavière  qu'avec 

1.  U  s'agii  ici  non  d'Amëdéc  VIII,  mais  d'Âmédée  VU,  comte   de  Safoia  (1300- 
1391),  dit  le  Comte  Rouge,  qui  snaeia  le  comU  de  Nice  &  tes  étals  en  13S8. 
3.  Louis  II  d'Anjou,  comte  de  Protence  et  roi  de  Naples  de  i38i  k  1417. 
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le  duc  de  Savoie,  il  reste  à  l'informer  de  ce  qu'il  dort  dire  aux 
princes  et  États  d'Italie,  pour  les  obliger  à  s'unir  entre  eux  pour 
leur  dércnse  commune. 

Comme  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  s'aille  embarquer 
en  Provence,  soit  à  Marseille,  Toulon  ou  Aniibcs  pour  aller 
descendre  à  Gènes,  il  doit  faire  demander  par  le  sieur  de 
Ratabon  '  une  audience  pour  lui  au  sénat,  auquel,  aprts  avoir 
rendu  ta  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il  témoignera  la 
satisfaction  qu'elle  a  de  l'exacte  neutralité  que  ce  gouvernement 
a  observée  depuis  le  commencement  de  la  guerre  qu'elle  sou- 
tient aujourd'hui  contre  la  plus  grande  partie  des  Élats  de 
l'Europe  armés  contre  la  couronne,  et  les  assurera  qu'ils  peuvent 
faire  aussi  un  fondement  certain  sur  la  continuation  de  la 
bienveillance  de  Sa  Majesté,  et  que,  comme  elle  a  appris  que, 
sur  des  prétentions  imaginaires  des  droits  que  les  empereurs 
ont  autrefois  exercés  sur  les  Princes  et  Etats  d'Italie,  le  comte 
CaraPTa,  général  des  armées  de  ce  Prince  et  son  principal 
commissaire,  veut  exiger  d'eux  des  secours  d'argent,  de  troupes, 
et  autres  sujétions  directement  contraires  à  leur  neutralité,  et 
qui  pourroienl  donner  à  Sa  Majesté  plusieurs  sujets  de  leur 
faire  les  mêmes  demandes.  Elle  est  au  contraire  toute  disposée 
à  leur  donner  tous  les  secours  par  terre  et  par  mer,  dont 
ils  pourroient  avoir  besoin  pour  se  maintenir  dans  leur 
souveraineté,  et  exempter  leur  pays  de  toutes  contribu- 
tions, passages,  logements,  et  quartiers  d'hiver  de  troupes, 
de  quelque  parti  que  ce  puisse  être  ;  qu'elle  ne  désire  rien 
d'eux,  qu'une  ferme  résolution  de  se  maintenir  envers  et 
contre  tous  dans  les  franchises  el  libertés  qui  leur  appartien- 
nent ;  qu'elle  sera  mi^me  bien  aise  qu'ils  se  puissent  défendre 
de  toute  oppression  par  leurs  seules  forces,  ou  par  une  étroite 
union  avec  tous  les  Princes  et  Etats  d'Italie  pour  leur  défense 
commune,  sans  aucun  autre  objet  que  de  garantir  réciproque- 
ment leurs  États  contre  toute  sorte  d'oppression  de  quelque 
côté  qu'elle  vienne,  et  de  rétablir  la  paix  dans  toute  l'Italie,  Sa 


1.  I^nig  Ratabon,  lieur  de  Trèmemont,  geDlilhon 
roi,  enTDjé  ettraordinùre  i  liège  en  1S88,  nomma 
le  20  aoât  1S93,  1  l'Age  de  qoarauCe-lroia  ani.  Bib.  N 
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Majesté    offrant  d'interposer  ses  offices  auprès   dd 
*  autres  Princes  et  États  leurs  voisins,  pour  les  j 
union  qui  leur  doit  àive  à  tous  si  salutaire. 

EnBn,  ledit  sieur  de  Rébenac  se  servira  de  tontes  { 
que  les  événements  de  la  fin  de  cette  campagne  et  i 
des  Impériaux  lui  pourront  fournir  pour  affermir  | 
dans   la   résolution   de    refuser   tout   secours  d'ai 
troupes  et  toutes  autres  assistances  aux  ennemis  de  S 
pour  les  porter  à  faire  des  ligues  avec   louB  1 
I  Princes  et  Étals  leurs  voisins,  tant  pour  leur  dâfs^ 
mune  que  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dû 
'  et,  après  qu'il  aura  reconnu  par  les  réponses  qui  lui 
faites  ce  que  Sa  Majesté  peut  attendre  de  cette  répuli 
laissera  la  conduite  de  cette  affaire  audit  sieur  de  i 
prendra  sa  route  vers  Florence,  où,  après  avoir  psi 
rendu  au  Grand  Duc'  la  lettre  de  créance  de  Sa  ! 
l'assurera  de  l'estime  et  de  l'affection  qu'elle  contins 
pour  ce  prince,  qu'il  sait  bien  qu'il   a  toujours  dé( 
qu'aucun  autre  le  ma.intien  du  repos  de  l'Italie,  qu'elle  1 
omis  aussi,  depuis  que  le  duc  de  Savoie  l'a  forcé  à  pcH 
armes  en  Piémont,  pour  faire  finir  cette  guerre  par  1 
expédients  qui  pouvoient  convenir  à  sa  dignité  et  à  sa  I 
tion,  suivant  les  offres  publiques  qu'il  en  a  faites,  ma 
l'obstination  de  ce  Prince  à  vouloir  ruiner  son  pays  eH 
la  religion,  l'ayant  précipité  dans  le  malheureux  engai 
où  il  se  trouve,  toute  l'Italie  se  voit  aujourd'hui  rempfl 
seulement  des  troupes  que  l'empereur  y  a  envoyées  i 
rendre  maître  de  tous  les  pays  qui  sont  à  sa  bienséanof 
aussi  d'une  infinité  de  religionnaires  françois  et  de  ton 
autres  nations  qui    ne   songent  qu'&  s'y  introduire 
établir  leur  erreur  :  qu'ainsi  il  est  de  la  prudence  dudiig 
Duc  de  prévenir  toutes  tes  fâcheuses  suites  de  cette  gufl) 
prenant  des  mesures  avec  les  Princes  et  Etats  ses  voisiij 
leur  commune  défense  et  pour  le  rétablissement  de  I 
quilllté  publique;  qu'il  n'y  est  pas  moins  intéressé  que  1 


I.  Coime  III  de  Médlcis,  grand-duc  de  Toscane,  régna  de  1670  &  1733. 
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Majesté  offrant  d'interposer  ses  offices  auprès  de  tous  le»] 
autres  Princes  et  Etats  leurs  voisins,  pour  les  porter  à  una" 
union  qui  leur  doit  être  à  tous  si  salutaire. 

Enfin,  ledit  sieur  de  R(!benac  se  servira  de  toutes  les  raisons 
que  les  événements  de  la  lin  de  cette  campagne  et  la  conduite 
des  Impériaux  lui  pourront  fournir  pour  affermir  les  Génois 
dans  la  résolution  de  refuser  tout  secours  d'argent  ou  de 
troupes  et  toutes  autres  assistances  aux  ennemis  de  Sa  Majesté, 
et  pour  les  porter  à  faire  des  ligues  avec  tous  les  autres 
Princes  et  Etals  leurs  voisins,  tant  pour  leur  défense  com- 
mune que  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  de  l'Italie, 
et,  apr^s  qu'il  aura  reconnu  par  les  réponses  qui  lui  seront 
faites  ce  que  Sa  Majesté  peut  attendre  de  cette  république,  il 
laissera  la  conduite  de  cette  affaire  audit  sieur  de  Ratabon  et 
prendra  sa  route  vers  Florence,  où,  après  avoir  pareillement 
rendu  au  Grand  Duc'  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il 
l'assurera  de  l'estime  et  de  l'affection  qu'elle  continue  d'avoir 
pour  ce  prince,  qu'il  sait  bien  qu'il  a  toujours  désiré  plus 
qu'aucun  autre  le  maintien  du  repos  de  l'Italie,  qu'elle  n'a  rien 
omis  aussi,  depuis  que  le  duc  de  Savoie  l'a  forcé  à  porter  ses 
armes  en  Piémont,  pour  faire  finir  cette  guerre  par  tous  les 
expédients  qui  pouvoient  convenir  à  sa  dignité  et  à  sa  réputa- 
tion, suivant  les  offres  publiques  qu'il  en  a  faites,  mais  que 
l'obstination  de  ce  Prince  à  vouloir  ruiner  son  pays  et  même 
la  religion,  l'ayant  précipité  dans  le  malheureux  engagement 
où  il  se  trouve,  toute  l'Italie  se  voit  aujourd'hui  remplie  non 
seulement  des  troupes  que  l'empereur  y  a  envoyées  pour  se 
rendre  maître  de  tous  les  pays  qui  sont  à  sa  bienséance,  mais 
aussi  d'une  infinité  de  roligionnaires  françois  et  de  toutes  les 
autres  nations  qui  ne  songent  qu'à  s'y  introduire  pour  y 
établir  leur  erreur  :  qu'ainsi  il  est  de  la  prudence  dudit  Grand 
Duc  de  prévenir  toutes  les  fâcheuses  suites  de  cette  guerre,  en 
prenant  des  mesures  avec  les  Princes  et  Etals  ses  voisins  pour 
leur  commune  défense  et  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique;  qu'il  n'y  est  pas  moins  intéressé  que  ceuE 

1.  Coune  m  de  Médicii,  giand-duc  de  Toscane,  régna  de  1670  ï  1733. 
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qui  sont  déjà  menaces  par  le  comte  Caraffa,  qu'il  ne  doit  pas 
douter  que.  comme  les  impériaux  prétendent  que  les  répu- 
bliques de  Florence,  de  Sienne  et  de  Pise,  dont  il  a  les  droits, 
ont  toujours  relevé  de  l'empire,  et  ont,  disent-ils,  racheté  leur 
liberté  pour  un  vil  prix  d'empereurs  avares  qui  n'éfoient  pas 
en  pouvoir  de  faire  si  bon  marché  des  droits  d'une  dignité 
dont  ils  n'étoient  que  les  dépositaires,  ils  voudront  l'obliger  à 
reconnoUre  la  souveraineté  de  l'empire  et  à  se  déclarer  contre 
la  France,  ou  au  moins  à  tirer  de  ses  trésors  qu'ils  croient 
immenses,  des  sommes  capables  d'entretenir  un  certain 
nombre  de  troupes  impériales,  mj^me  à  leur  donner  de  bons 
quartiers  d'hiver  dans  ses  Etats  ;  qu'il  sait  bien  que  ce  projet 
n'est  pas  une  illusion,  et  que  la  manière  dont  ledit  comte 
CarafTa  se  conduit  h  Milan,  ne  laisse  pas  lieu  de  croire 
qu'aucun  prince  d'Italie  puisse  s'exempter  de  cette  violence 
s'ils  ne  prennent  incessamment  la  résolution  de  joindre  leurs 
forces  pour  s'y  opposer. 

Il  informera  aussi  ce  Prince  de  la  disposition  qu'il  aura  trou- 
vée k  d'Inès  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  principalement  s'il 
a  vu  le  gouvernement  résolu  à  y  concourir,  et  il  assurera  ce 
Prince  que  Sa  Majesté  interposera  volontiers  ses  offices  auprès 
de  tous  les  autres  Princes  et  Étais  d'Italie,  pour  les  porter  à 
prendre  conjointement  des  mesures  pour  la  siireté  de  leur  pays 
et  la  conservation  de  leurs  droits  et  libertés. 

Il  verra  ensuite  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  et,  après 
avoir  assuré  le  premier  de  la  continuation  de  la  bienveillance 
de  Sa  Majesté,  il  lui  fera  connoUre  qu'il  n'a  pas  moins  d'intérêt 
que  les  autres  Etats  ses  voisins  à  s'unir  avec  eux  pour  pou- 
voir demeurer  dans  une  exacte  neutralité  et  garantir  récipro- 
quement leurs  Etats  de  toute  oppression;  qu'il  sait  bien  que 
les  impériaux  ne  dissimulent  point  la  prétention  qu'ils  ont 
que  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ont  fait  de  toute 
ancienneté  partie  du  duché  de  Milan  qui  relève  de  l'empire,  et 
qu'ils  n'en  ont  été  détachés  que,  premièrement  par  Jules  II  en 
1512,  et  enfin  par  Léon  X  qui  s'en  empara  de  nouveau  en 
1521,  lorsque  les  françois  furent  chassés  du  Milanois;  que 
Caraffa  ne  manquera  pas  de  soutenir  que,  l'empereur  et  les 
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Etats  de  r«mpire  n'ayant  point  consenti  ni  pa  consentir  que 
ces  deux  villes  et  leurs  dépendances  ne  relevassent  plus  de 
l'empire  mais  de  l'Oise,  elles  sont  toujours  cens«!cs  relever  de 
l'empire,  et  que  le  duc  de  Parme  sera  bien  obligé  &  l'empereur 
si,  par  une  grâce  spéciale,  il  le  veut  bien  laisser  en  possession 
de  ses  Etats  à  condition  qu'il  rGcomtoîtra  à  l'avenir  la  souve- 
raineté de  l'empire,  qu'il  se  déclarera  contre  la  France,  qu'il 
envoiera  en  Piémont  toutes  les  troupes  qu'il  pourra  mettre  sur 
pied  et  qu'il  recevra  dans  son  pays  tel  nombre  de  régiments 
allemands  que  l'empereur  voudra  envoyer;  qu'enfin,  il  lai 
sera  facile  de  se  garantir  de  toutes  ces  injustes  prétentions  et 
violences,  s'il  fait  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  foi 
mer  une  ligue  avec  tous  les  Princes  et  Etats  d'Italie,  ou 
moins  avec  ceux  qui  sont  les  mieux  intentionnés,  pour 
rétablissement  du  repos  de  leur  patrie  et  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  et  libertés. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ledit  sieur  de  Rébenac  ne  trouve  les 
ducs  de  Modène  et  de  Mantoue  d'autant  plus  disposés  à  entrer 
dans  cette  ligue  qu'ils  savent  bien  que  les  premiers  effets  des 
menaces  des  impériaux  tomberoient  sur  eux  et  qu'ils  ne  s'en 
peuvent  garantir  que  par  cette  union  des  Princes  d'Italie  et 
par  la  jonction  de  leurs  forces  pour  leur  défense  réciproque. 
Ainsi,  ledit  sieur  de  Rébenac  ne  doit  aller  chez  eux  qu'au  cas 
que  ses  négociations  aient  eu  quelque  succès  auprès  des  autres 
Princes  et  Etats  vers  Icsquvls  il  aura  déjà  été.  Sa  Majesté  laisse 
néanmoins  à.  sa  prudence  de  voir  ces  princes,  s'il  croit  seule- 
ment que  ce  voyage  vers  eux  puisse  couvrir  le  véritable  sujet  j 
He  son  envoi  en  Italie.  I 

Il  pourra  ensuite  se  rendre  à  Rome  et,  comme  le  cardinal  ds^ 
Forbin  '  sera  informé  du  sujet  de  son  voyage  e(  que,  s'il  y 

I.  ToDuiiol  de  Forbin-Janson  (I6S5-lTt3)  fut  Eucc«Mi>eraent  OTéqn«  de  Oigna, 
dt  lluMUle  et  de  BeaaTÛa  de  IS55  k  lS7i  ;  fut  nommé  cardin&l  en  1890.  Il  fut 
■mbatMdeor  en  Pologne,  puis  en  Toscane  et  t.  Rome,  et  mourut  en  1113.  •  C'étut 
iine  uge  el  excellente  téle.  te  possédant  toujours  parfaïlemenl  et  qui  pu  It  ■ 
réiuti  en  perfection  dani  [ooles  ses  négociations  et  a  mieux  serri  le  roi  i  Rom* 
qu'aucun  autre  qui  j  ÛL  éia  charge  de  ses  afiures...  U  aiait  une  sagacité  qui  ajon- 
tail  beaucoup  i  U  Bneise  de  ton  esprit  et  i  la  justesse  qui  ^uit  grande,  en  sorte 
qu'il  n'a  jamais  pu  être  trompé,  màme  k  Rome..-  -  Cf.  Ûémoira  de  Sainl-Sifum, 
année  1713,  Voir  aussi  L.  Farges  :  Recueil  des  Ituiructiom  aui  ambaaadtun  «n 
Pvtefiu,  I,  p.  HT  et  «  ' 
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avoit  quelque  chose  à  faire  avec  Sa  Sainteté,  Sa  Majesté  est 
bien  persuadée  qu'il  n'y  a  personne  qui  s'en  puisse  mieux 
acquitter  que  ledit  sieur  cardinal,  i'inlenlion  de  Sa  Majesté  est 
que  ledit  sieur  de  Rébenac  ne  demande  audience  au  pape  ' 
qu'au  cas  que  ledit  sieur  cardinal  soit  persuadé  que  cet  envoi 
extraordinaire  puisse  faire  plus  d'impression  sur  l'esprit  de 
Sa  Sainteté  que  toutes  les  insinuations  qu'il  pourroit  faire 
dans  toutes  les  audiences  ordinaires  et  extraordinaires;  et,  en 
tout  cas,  ledit  sieur  de  Rébenac  lui  communiquera  les  ordres 
que  Sa  Majesté  lui  donne  pour  cetle  ligue  des  Princes  et  États 
d'Italie,  et  ne  fera  rien  que  d'un  parfait  concert  avec  lui.  Les 
raisons  dont  ledit  sieur  de  Rébenac  pourra  se  servir  auprès  du 
pape,  après  lui  avoir  rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté, 
seront  que,  dès  le  temps  que  la  mauvaise  conduite  du  duc  de 
Savoie  a  forcé  le  roi  de  porter  ses  armes  en  Piémont,  Sa  Majesté 
n'a  point  eu  d'autre  pensée  que  de  finir  cette  guerre  au  plus 
tdt  par  un  accommodement  raisonnable  qui  pût  assurer  le 
repos  de  l'Italie  et  garantir  ses  frontières  contre  toutes  les 
entreprises  de  ses  ennemis,  et  les  mauvaises  intentions  dudit 
duc  de  Savoie;  qu'elle  avoit  donné  des  preuves  convaincantes 
de  ses  bons  desseins,  tant  par  les  offres  qu'elle  a  faites  à  la 
république  de  Venise  que  par  !e  pouvoir  qu'elle  a  donné  au 
cardinal  de  Forbin  de  donner  au  pape  loutcs  les  facilités 
qu'il  pouvait  raisonnablement  désirer  pour  procurer  première- 
ment la  paix  d'Italie,  et  pouvoir  ensuite  parvenir  plus  aisément 
à  une  générale  ;  que  les  ambitieux  desseins  de  la  maison  d'Au- 
triche et  des  Princes  protestants  ligués  avec  elle  ont  empêché 
le  succès  des  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  que  leurs 
troupes,  composées  d'un  plus  grand  nombre  de  protestants  que 
de  catholiques,  menacent  à  présent  tous  les  Princes  et  Etats 
d'Italie  d'une  véritable  servitude  et  la  religion  de  sa  ruine 
entière;  que,  véritablement,  il  semble  qu'au  moins  l'Etat  de 
l'Eglise  devroit  demeurer  à  l'abri  de  toutes  les  violences  des 
ministres  de  l'Empereur,  qui,  outre  les  sentiments  que  devroit 
avoir  un  prince  catholique  pour  le  Saint-Siège,  a  fait  aussi 

I.  Antoine  Pigaat«lli  Tenûl  d'être  élo  pape  iodi  le  nom  dlnnocent  Xll,  et  mou- 
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dans  sa  capitulation  une  promesse  particulière  de  défendre 
l'Eglise  romaine  ;  mais  que  les  menaces  du  comte  Caraffa  et  la 
conduite  qu'il  tient  ne  doivent  pas  persuader  le  pape  de  se 
fier  beaucoup  à  cette  obligation,  puisque  Charles-Quint  n  y 
étoit  pas  moins  entré  et  ne  paraissoit  pas  moins  pieux  que 
l'empereur  d'à  présent,  et  cependant  tout  le  monde  sait  que 
son  armée  saccagea  Rome  en  1527,  d'une  manière  dont  le  seul 
récit  fait  frémir,,  tint  le  pape  Clément  VII  *  et  plusieurs  cardi- 
naux prisonniers  pendant  plus  de  sept  mois,  et  ne  les  mit  en 
liberté  que  moyennant  le  paiement  d'une  grosse  rangon  ;  qu*à 
plus  forte  raison,  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  doive  craindre  de  la 
licence  des  troupes  luthériennes  qui  sont  au  service  de  l'em- 
pereur, et  de  la  haine  que  ceux  de  cette  secte  et  encore  plus  les 
françois  calvinistes  qui  sont  au  service  du  duc  de  Savoie  por- 
tent à  l'Eglise  romaine  ;  qu'il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  n'exer- 
cent toutes  sortes  de  violences  et  de  cruautés,  quand  on  leur 
refusera,  comme  il  est  juste,  les  contributions  et  les  quartiers 
d'hiver  que  le  commissaire  impérial  et  les  juges  du  tribunal  de 
Milan  auront  prononcé  devoir  être  donnés  dans  l'Etat  de 
l'Eglise  aux  troupes  impériales;  que  ce  commissaire  et  les 
juges  ne  manqueront  pas  de  prétendre  que  le  nom  d'empereur 
des  romains  n'est  pas  un  vain  titre  et  qu'il  donne  h  Léopold  P**' 
qui  le  porte,  quelque  autorité  dans  Rome  et  dans  les  provinces 
qui  dépendent  de  l'Eglise  romaine,  laquelle,  selon  eux,  aura 
eu  seulement  le  domaine  utile  des  provinces  que  Pépin  et 
Gharlemagne  ont  données  au  Pape,  mais  non  le  domaine  direct 
et  la  souveraineté  qu'ils  soutiendront  être  toujours  demeurée 
aux  empereurs,  encore  que  leur  négligence  et  les  grandes 
affaires  qui  les  ont  occupés,  les  aient  empèôhés  depuis  Charles  IV 
d'en  faire  beaucoup  d'actes,  et  les  raisons  seront  d'autant  plus 
valables  qu'elles  seront  appuyées  par  la  force  des  armes  ;  que 
le  Roi  en  aura  toujours  assez  pour  repousser  les  entreprises 
que  ses  ennemis  pourroient  faire  sur  ses  frontières,  et  qu'il  ne 


1 .  Jules  de  Médecis,  élu  pape  en  1523  sous  le  nom  de  Clément  VU,  fut  chef  de 
U  Sainte-Ligue  formée  contre  Tempereor  Charles-Quint  et  mourut  en  1534. 

2.  Léopold  I*  (1640-1705)  succéda  eu  1658  à  son  père  Ferdinand  I*'  comme  empe- 
reur d'Allemagne.     . 
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demande  pas  aussi  que  les  Princes  et  Etals  d'Italie  entrent 
dans  aucun  engagement  avec  Sa  Majcstt',  mais  qu'il  leur  importe 
extrêmement  de  ne  pas  perdre  un  moment  de  temps  à  s'unir 
entre  eux  pour  le  ri^tablissement  du  repos  de  leur  patrie  et  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  et  libertés;  qu'aucune  des  par- 
lies  qui  sont  en  guerre  n'aura  juste  sujet  de  se  plaindre  de 
cette  union,  cl  que  Sa  Sainteti?  ne  fera  rien  contre  le  devoir 
d'un  père  commun  quand  elle  fera  tout  ce  qui  peut  dépendre 
de  son  autorité  pour  la  former,  d'autant  plus  que  ce  sera  un 
véritable  acheminement  h  la  paix  qui  ne  peut  (^tre  que  louée  et 
estimée  de  tous  ceux  qui  sont  bien  intentionnés  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique. 

Après  que  ledit  sieur  de  Rébonac  aura  fait,  ou  par  lui-m^me 
ou  par  le  cardinal  de  Forbin,  tout  le  bon  usage  qu'on  doit 
espérer  de  ce  qui  vient  d'ôtre  dit,  il  partira  de  Rome  pour  se 
rendre  à  Venise  dans  le  temps,  s'il  est  possible,  que  l'Electeur 
de  Bavière  et  le  duc  de  Savoie,  ou  l'un  des  deux,  s'y  pourra 
trouver,  et,  dans  l'audience  qu'il  demandera  au  Sénat,  après 
avoir  rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il  les  assurera 
de  l'amitié  inébranlable  de  Sa  Majesté  pour  leur  république, 
et  du  désir  qu'ElIc  a  de  leur  en  donner  en  toutes  occasions  des 
preuves  convaincantes.  11  fera  ressouvenir  le  Sénat  que,  dès 
que  la  mauvaise  conduite  du  duc  de  Savoie  eût  contraint  Sa 
Majesté  de  porter  ses  armes  en  Italie,  Elle  avoit  soubailé  de 
finir  cette  guerre  par  un  accommodemenl  raisonnable  qui  pût 
rétablir  le  repos  de  l'Italie  el  mettre  ses  frontières  à  couvert 
des  entreprises  de  ses  ennemis  et  des  mauvaises  intentions 
que  le  duc  de  Savoie  avoit  fait  pavoitre  ;  que  les  offres  publiques 
que  Sa  Majesté  a  faites  ci- devant  pour  ce  sujet  sont  des  preuves 
bien  certaines  de  la  sincérité  de  ses  intentions  ;  qu'elle  conserve 
toujours  les  mêmes  sentiments  pour  la  paix,  mais  que  ses 
ennemis  ont  assez  fait  connoître  qu'ils  ovoient  encore  plus 
d'envie  de  se  rendre  maîtres  de  tous  les  Etats  d'Italie  qui  sont 
h  leur  bienséance  que  de  secourir  le  duc  de  Savoie,  dont  les 
Etats  sont  encore  plus  ruinés  par  les  troupes  auxiliaires  que 
par  celles  de  la  France;  que  la  conduile  que  tient  le  comte  de 
CaralTa  el  les  menaces  qu'il  fait  aux  Princes  et  Etats  ses  voisins, 
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ne  latssent  plus  douter  du  danger  que  court  toute  l'Italie,  dé 
se  Toir  bientôt  assujettie  à  la  maison  d'Autriche  ;  que  quelque 
alliance  qu'il  y  ail  entre  l'Empereur  et  la  République,  les 
ministres  impériaux  ne  perdent  pas  l'espérance  de  faire  valoir 
leurs  prétentions,  quoique  chimériques,  sur  tout  ce  qu'elle 
poasi^e  en  terre  ferme,  quelques-uns  d'eux  s'émancipant  de 
dire  que  Padoue,  Vérone,  Vicence,  et  plusieurs  autres  places 
son!  des  usurpations  sur  les  Carrare,  les  Scaliger  ou  d'Escalles 
et  d'autres  vicaires  de  l'Empire  :  que  Bresse,  Cr^me  et  Bergame 
ont  éi6  aussi  usurpés  sur  les  Visconti  ducs  de  Milan  :  Pesquières. 
Lignago  et  Salo  sur  les  Gonzague  alors  marquis  de  Mantoue; 
qu'enfin  tout  ce  que  la  République  possède  en  terre  ferme  a 
été  usurpé  sur  l'empire,  et  qu'ainsi  elle  doit  les  rendre  ou  au 
moins  reconnoitre  la  souveraineté  de  l'empereur  pour  ce  sujet 
et  lui  donner  du  secours  contre  la  France  et  des  quartiers 
d'biver  à  ses  troupes;  que,  quand  même  la  cour  de  Vienne 
auroit  résolu  de  ne  pas  donner  de  si  grands  sujets  de  plainte  à 
la  République  tant  que  durera  la  ^citc  qu'elles  font  conjointe- 
ment contre  les  Turcs,  elle  s'emparera  cependant  de  tous  les 
Etats  voisins,  et  mettra  la  République  hors  d'état  de  pouvoir 
s'opposer  à  l'avenir  à  de  plus  grandes  entreprises  contre  la 
liberté  de  tous  les  autres  Princes  et  Etats  d'Italie;  que  c'est  à 
elle  h  voir  s'il  n'est  pas  à  propos,  avant  que  de  se  voir  réduit  à 
cette  extrémité,  de  prendre  des  mesures  avec  tous  les  Princes 
et  Etats  voisins  qui  n'aient  d'autre  but  que  leur  défense  réci- 
proque envers  et  contre  tous  ceux  qui  voudront  attaquer  leur 
pays,  leurs  droits  et  leur  liberté  sans  entrer  dans  aucune 
liaison  avec  les  parties  qui  sont  en  guerre,  en  sorte  qu'aucun 
ne  se  puisse  plaindre  qu'ils  aient  rien  fait  qui  soit  contraire  à 
une  exacte  neutralité,  que  Sa  Majesté  approuvera  toujours 
d'autant  plus  qu'elle  a  toujours  été  disposée  à  contribuer  tout 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  désirer  d'elle  au  maintien  do 
repos  dont  l'Italie  jouissoit  avant  que  le  duc  de  Savoie  eût 
voulu  de  gaieté  de  cœur  attirer  la  guerre  dans  ses  Etats. 

Le  sieur  de  liébenac  rendra  un  compte  exact  à  Sa  Majesté  de 
l'elTet  qu'auront  produit  toutes  ses  remontrances  et  raisons  dans 
les  cours  d'Italie,  où  il  sera  cependant  fort  attentif  ii  profiter 
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des  occasions  qui  se  présenteront  de  pouvoir  entrer  en  confé- 
rence avec  les  ministres  de  l'Electeur  de  Bavière  et  du  duc  de 
Savoie,  et  de  se  servir  utilement  de  tous  les  moyens  que  le  Koi 
lui  donne  pour  les  détacher  des  intérêts  de  ses  ennemis. 

Sa  Majesté  lui  fait  remettre  entre  les  mains  toutes  les  lettres 
de  créance  nécessaires  pour  lesdils  Princes  et  Etats  et  deux 
tables  de  chiffres,  dont  la  première  lui  servira  pour  ses  lettres 
ordinaires,  et  l'autre  pour  les  points  qui  seront  d'une  plus 
grande  conséquence,  et  il  ne  manquera  pas  d'informer  directe- 
ment Sa  Majesté  par  tous  les  ordinaires  de  ce  qu'il  fera  en 
exécution  de  ses  oi-dres,  et  môme  dépêchera  des  courriers  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire  pour  fitre  plus  promptement  instruits 
des  intentions  de  Sa  Majesté  dans  les  atîaires  les  plus  impor- 
tantes. 

F«it  à  Venaillet,  le  t3  septembre  1691. 


ADDITION  A  L  INSTRUCTION  QUE  LE  ROi  A  FAIT  REMETTRE  ENTRE  LES 
UAIHS  DU  SIEDR  COMTE  DE  HÉBENAC,  s'eN  ALLANT  POUR  LE  SERVICE 
DE    SA  MAJESTÉ   EN    ITALIE. 

Air.  Kir.  Cor.  Venise,  vol.  CXVI,  fol.  !W. 

FonUinebleau,  le  ZQ°  septembre  1691. 


Quoique  Sa  Majesté  ait  assez  fait  connoître  audit  sieur  de 
Rébenac  par  le  susdit  mémoire,  que,  s'il  y  avoit  quelque  négo- 
ciation à  faire  avec  le  pape  pour  porter  Sa  Sainteté  à  prendre 
des  liaisons  avec  tous  les  princes  et  états  d'Italie  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix,  elle  ne  vouloit  pas  qu'aucun  autre  que 
le  cardinal  de  Forbin  en  fût  chargé,  étant  bien  persuadée  qu'il 
se  conduira  toujours  dans  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté 
avec  tout  le  z6le  et  l'habileté  nécessaires  pour  les  faire  réussir, 
et  qu'elle  sait  bien  aussi  qu^  ledit  sieur  de  Rébenac  n'a  pro- 
posé d'aller  h  Rome  que  comme  un  lieu  d'entrepôt,  d'oîi  il 
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pourroit  prendre  de  justes  mesures  et  pour  se  rendre  à  Venise 
dans  le  temps  qu'il  s'y  pourroit  aboucher  avec  les  ducs  de 
Bavière  et  de  Savoie;  néanmoins,  Sp  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  lui  ordonner,  par  ce  mémoire,  de  ne  point  aller  à  Rome,  à 
moins  que  ledit  sieur  cardinal  de  Forbin,  auquel  le  Roi  envoie 
dès  à  présent  l'extrait  de  ladite  instruction  touchant  les  raisons 
dont  on  pouvoit  se  servir  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  la  porter 
à  s'unir  avec  les  princes  et  états  d'Italie  pour  le  rétablissement 
de  la  paix,  n'écrive  audit  sieur  de  Rébenac  pendant  le  séjour 
qu'il  pourra  faire  à  Florence,  qu'il  croit  être  absolument  néces- 
saire pour  le  service  de  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  de  Rébenac 
se  rende  à  Rome,  et  que  ledit  cardinal  ne  soit  persuadé  que 
cet  envoi  extraordinaire  fera  plus  d'impression  sur  l'esprit  de 
Sa  Sainteté  que  les  insinuations  dont  ledit  sieur  Cardinal  se 
pouvoit  servir.  Et,  pour  lui  donner  lieu  d'en  bien  juger,  l'ins- 
truction de  Sa  Majesté  est,  qu'apr&s  que  ledit  sieur  de  Rébenac 
aura  été  à  Gfnes,  Florence,  Modène,  Parme  et  Mantoue,  il 
informe  ledit  sieur  cardinal  de  Furbin  du  succès  de  ses  négo- 
ciations et  de  la  disposition  dans  laquelle  il  aura  laissé  lesdîts 
princes  et  républiques,  et  de  ce  qu'il  auroit  lieu  d'espérer  si  le 
pape  et  les  Vénitiens  vouloient  entrer  dans  ce  concert.  Mais, 
si  ledit  sieur  cardinal  ne  juge  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  de  Rébenac  se  rende  à 
Rome,  comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  en  ce  cas  ledit  sieur 
de  Rébenac  s'en  ira  de  Florence  k  Venise,  soit  pour  disposer 
la  République  k  entrer  dans  cette  ligue,  soit  pour  porter  les 
ducs  de  Bavière  et  de  Savoie  à  se  détacher  du  parti  des  ennemis 
de  la  France. 

Quoique  Sa  Majesté  ait  donné  assez  de  moyens  et  de  raisons 
audit  sieur  de  Rébenac,  pour  porter  l'Electeur  de  Bavière  à 
rentrer  dans  ses  véritables  intérêts  et  ù  se  déUicher  de  ceux  de 
l'empereur,  elle  croit  néanmoins  qu'il  ne  sera  pas  inutile  qu'il 
fasse  part  k  ce  prince  dans  les  entretiens  qu'il  pourra  avoir 
avec  lui,  de  l'avis  certain  qui  a  été  donné  à  Sa  Majesté  que 
dans  le  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  qui  s'est  fait  entre™ 
l'empereur  et  le  prince  d'Orange,  les  Etats  généraux  des  prc 
VÎDces  unies,  et  l'Electeur  de  Brandebourg,  ces  trois  demien 
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d'ouverture  de  la  succession  c 
de  mettre  l'empereur  en  possession  des  Puys-bas,  cl  de  l'as- 
sister de  leurs  forces  pour  s'y  maintenir  envers  et  contre  tous  : 
en   sorte   qu'ils  ont   exclu   ledit  électeur  de  Bavière  de  cette 
souveraineté  dont  ils  i'ont  si  longtemps  leurré  ;  et,   quelque 
espérance  qu'ils  puissent  lui  en  donner,  il  n'y  doit  faire  aucun 
fondement,  non  plus  que  sur  tous  les  autres  états  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  dont  la  maison  d'Autriche  est  bien  éloignée 
de  vouloir  augmenter  la  puissance  de  celle  de  Bavière.  Mais 
pour  faire  voir  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  Sa  Majesté,  et 
qu'elle  désire  sincèrement  ses  avantages,  elle  veut  bien  encore 
[  ajouter  il  l'offre,  qu'elle  donne  pouvoir  audit  sieur  de  Rébenac 
t.de  lui  faire  de  la  cession  de  tous  les  droits  que  Monseigneur  le 
dauphin  et  ses  successeurs  pourront  avoir  sur  les  royaumes 
de  Nnples  et  de  Sicile,  le  choix  d'une  pareille  cession  sur  le 
duché  de  Milan,  et  l'appui  des  forces  de  Sa  Majesté  pour  l'en 
-mettre  en  possession,  en  cas  qu'il  préfère  ce  duché,  comme  il 
j'a  ci-devant  témoigné,  aux  susdits  royaumes  de  Naplos  el  de 
P.  Sicile.  Et,  comme  il  ne  faut  pas  douter  que  le  retour  dudit  élec- 
[  tcur  dans  l'alliance  de  Sa  Majesté  y  faisoit  aussi  rentrer  le  duc 
t  de  Savoie  et  que  ce  prince  seroit  d'autant  plus  porté  h  joindre 
VMS  forces  à  celles  de  Sa  Majesté  pour  mettre  ledit  électeur  en 
msscssion  dudit  duché,  qu'il  convient  mieux  à  un  duc  de 
iavoie  d'avoir  un    électeur  de  Bavière   pour  son   voisin  que 
l'empereur  ou  le  roi  d'Espagne,  il  y  a  bien  de  l'apparence  que 
Ecette  proposition  sera  agréable  audit  électeur  de  Bavière,   et 
Iqu'il  connoîtra  bien  de  quel  avantage  il  lui  seroit,  dans  le 
l  temps  que  l'empereur  le  trompe  et  qu'il  s'assure  les  Pays-bas 
■  en  l'amusant  de  belles  espérances,  de  prendre  de  justes  mesures 
psvec  le  Roi  pour  se  pouvoir  rendre  maître  d'un  Etat  qui  est 
■^beaucoup  plus  à  la  bienséance  de  la  maison  de  Bavière,  qu'aucun 
Iftutre  dépendant  de  l'Espagne,  et  qu'il  peut  facilement  con- 
(ervcr,  tant  par  l'alltance  de  Sa  Majesté  que  par  celle  du  duc 
rde  Savoie,  sans  s'éloigner  beaucoup  d<'  ses  Etats, 

Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que  ledit  sieur  de  Rébenac 
aura  faire  un  bon  usage  de  ce  nouveau  moyen  et  qu'fi  moins 
l'Electeur  de  Bavière  ne  se  soit  lai: 


1  9"*^ 


■  par 
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et  le  comte  Proyana,  et  de  faire  les  démarches  nécessaires  afln  de 
préparer  l'échange  projeté.  Cette  solennité  eut  lieu  le  29  sep- 
tembre 1690,  sur  les  bords  du  Var. 

Des  instructions  identiques  furent  données  aux  deux  commissaires 
français.  Nous  publions  ci-après  Tinstruction  remise  à  M.  de  Liboy. 

Colbert  de  Groissy  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  DU  LIBOIS,  GBMTIL- 
HOMME  ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI,  ALLANT  PAR  ORDRE  DE 
SA    MAJESTÉ    CONDUIRE     LE    SIEUR    COMTE    DE   PROYANNE    A    ANTIBES. 

Aff.  Étr.,  Corr.  Turin,  t.  XCIII,  fol.  169. 

Versailles,  2  août  1690. 

Le  Roi  ayant  commis  le  sieur  du  Libois,  gentilhomme  ordi- 
naire de  sa  maison,  pour  accompagner  le  sieur  comte  de  Pro- 
vanne à  Ântibes,  et  y  demeurer  avec  lui  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
comte  de  Rt^benac,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Savoie,  ait 
élé  échangi?  sur  la  frontière  de  Provence  et  du  comté  de  Nice 
avec  le  marquis  d*Ogliani  et  ledit  sieur  de  Provanne  en  la 
manière  dont  on  s^ra  convenu,  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur 
du  Libois  dispose  ledit  sieur  de  Provanne  à  partir  samedi 
prociiuiu  dans  tel  carosse  qu*il  voudra  prendre  pour  sa  commo- 
dili\  pour  se  rendre  à  petites  journées  à  Lyon;  en  sorte  que 
les  iiiousquotuiros,  qui  sont  commandés  pour  la  sûreté  dudil 
sieur  ambassadeur,  puissent  suivre  commodément  et  môme 
qu*ils  puissent  avoir  un  jour  de  séjour  de  Paris  à  Lyon,  auquel 
lieu  ledit  sieur  comte  de  Provanne  pourra  s'embarquer,  si  bon 
lui  semble,  sur  le  Rhône  pour  aller  descendre  h  Avignon  et, 
quehiuo  voiture  qu*il  choisisse,  ledit  sieur  [de]  Libois  ne  le 
quilleni  point  :  et  le  sous-brigadier  qui  commande  les  mous- 
quetaires agira  aussi  de  concert  avec  lui  pour  tout  ce  qui  peut 
ivgnrder  la  sûreté  dudit  sieur  comte  de  Provanne.  Au  sur- 
plus, ledit  sieur  du  Libois  empochera  qu*il  ne  lui  soit  donné 
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aucun  sujet  de  plainte,  et  lorsqu'il  sera  arrivé  à  Antibes,  il 
priera,  conjointement  avec  le  sieur  de  Saint-Olon,  lesdits 
ambassadeurs  de  Savoie  d'envoyer  quelqu'un  de  leur  part  au 
Duc  leur  maître  pour  l'informer  de  leur  arrivée  à  Ântibes 
et  lobliger  à  faire  avancer  pareillement  le  comte  de  Rébenac 
jusque  sur  la  frontière  du  comté  de  Nice  pour  être  échangé 
soit  à  Saint-Laurent  ou  au  passage  de  la  rivière  de  Var 
avec  lesdits  ambassadeurs  de  Savoie,  en  la  manière  dont  le 
dit  sieur  de  Rébenac  sera  convenu  avec  eux.  Et  après  cet 
échange,  ledit  sieur  du  Libois  viendra  rendre  compte  au  Roi 
de  ce  qu'il  aura  fait  en  exécution  de  ses  ordres*. 


1 .  Le  sieur  de  Saint-Olon  fut  chargé  de  conduire  deux  jours  plus  tard  le  marquis 
Dogliani  dans  les  mêmes  conditions  et  reçut  pour  cette  mission  des  instructions 
identiques  à  celles  du  sieur  de  Liboy. 


XXI 


L  ABBE  DE  RIVAROL 


CHARGÉ    d'une    MISSION    SECRÈTE 


1693 


Pendant  Tété  de  1692,  le  duc  de  Savoie  avait  été  atteint  de  la  petite 
vérole  à  Embrun.  Ramené  avec  mille  précautions  au  mois  d'octobre 
à  Turin,  Victor-Amédée  mit  plus  de  six  mois  à  se  rétablir.  En  février 
et  mars  1693,  de  graves  rechutes  mirent  de  nouveau  ses  jours  en 
danger. 

On  ne  fut  pas  sans  se  préoccuper,  à  la  Cour  de  France,  des  diffé- 
rentes éventualités  qui  pourraient  se  présenter  au  cas  où  Victor- 
Amédée  viendrait  à  disparaître.  La  note  suivante  \  rédigée  par  Col- 
bert  de  Croissy,  permet  de  se  rendre  compte  des  projets  auxquels  on 
s'était  arrêté  dans  les  conseils  du  Roi  : 

<  On  ne  peut  songer  de  trop  bonne  heure  aux  moyens  de  profiter 
«  de  la  conjoncture  si  importante  qui  peut  arriver  de  la  mort  de 

<  M.  de  Savoie.  La  paix  est  Futilité  la  plus  grande  que  Ton  en  peut 

<  tirer  et  celle  à  laquelle  il  faut  donner  toute  son  application. 

<  Pour  cela,  on  ne  peut  de  trop  bonne  heure  ménager  le  Prince 

<  de  Carignan,  qui  lui  succédera,  et  la  princesse  sa  femme,  profiter 
«  des  bonnes  intentions  de  Madame  Royale  et  de  la  Duchesse  de 
«  Savoie,  et  nourrir  dans  Tesprit  des  principaux  de  cette  Cour, 

<  comme  dans  celui  des  peuples^  ce  qui  en  peut  rester  de  disposi- 

<  tions  favorables  pour  Talliance  de  la  France  et  le  désir  de  la  paix.  > 
Une  occasion  s'offrit  à  Louis  XIV  pour  entrer  dans  la  voie  qu*indi- 

1.  Note  du  marquis  de  Croissy,  17  féTrier  1693.  Affaires  Étrangères,  Corr.  Turin, 
t.  XCIV. 
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qualt  «on  mlnlBlro.  Un  I*i.i«r.nlais  du  qualité  établi  en  France,  lablw 
do  RIvaroI,  dut  renlrer  à  Ttirin  pour  y  régler  des  questions  d'intérêt 
privé.  Sft  fBinlIle  ftvait,  ili^iiuis  plu^^ieurs  années,  donné  des  marquM 
d'«tt«chpineiil  à  la  Ffthi-i'  où  l'un  do  ses  parents,  1^  marquis  d«  RÎn' 
roi,  B'étall  fait  apprëtirr  en  qualité  de  colonel  du  régiment  Bo»a!- 
PMmontalit  au  ptorvice  .ic  Lmis  XIV.  D'autre  part,  l'abbé  de  RÎTanil 
avait  ppraonncllcraenl  .lo  nnnibn-uses  relations  a.  Turin.  II  piiDTaJt 
Horvlr  d'Intermédiaire  Dlil.'  entre  les  deux  Cours. 

Ltm  inatructions  8ech''l.'s  Miivantes  furent  préparées  pour  lui,  avant 
non  départ,  Colbcrl  i.lf  t:ruitssy  éUnt  ministre  des  AfEaires  Êtran- 


HtMOiait  nu   ROI  POt]H  ut  smK  âbbé  de  bivarolles  se  ektiuht 

A  TURIN  ' 


AIT.  itr.,  Corr.  Turin,  'ni.  XCIV. 


Udil  niour  abbd  do  RivaroHcs  ayant  demandé  au  Roi  la  per- 
miaaioQ  d'aller  &  Turin  pour  y  conserver  le  bien  qui  lui  appar- 
U«nt,  Il  n  oir«rt  on  mAmo  temps  &  Sa  Majesté  tout  ce  qui  pou- 
volt  dtfppndro  do  son  «Me  oldu  crédit  de  ses  parents  et  amis, 
pour  finti'  vi)ir  i*!  M.  h'  due  di-  Savoie  le  grand  int^ri^t  qu'il  a 
do  ptuliti'i'  iiii  |iliis  li\|  tli's  oiTros  avantageuses  qu'elle  lui  a  ci- 
d(!VHiil  liiilcs.  Mais  cumim'  Sa  Majcsli^  no  juge  pas  qu'il  soit  de 
sa  ditîuili'  di'  liuiv  eiu-ore  di'  uouvt'llea  avances  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  rllc  d.'siro  nue  ledit  sii-ur  abbé  de  Bivarolles  garde  le 
sileniHi  t»  l't'l  égard,  et  ne  donne  aucun  lieu  de  croire,  ni  par  ses 
discours  ni  par  ses  dénmrclies  qu'il  soit  charge  d'aucune  com- 
mission do  la  part  ilo  Sa  Majesié.  comme  en  effet  elle  ne  lui  en 
donne  aucune  pour  {\'  i-e|;ard. 

Copendanl.  ronimo  la  inuladio  lio  M.  le  dno  de  Savoie  donne 
un  juste  sujet  d'appréhender  que,  si  Pieu  disposoit  de  ce  Prince, 
les   troupes  Allemandes  ol    Kspagnoles  no    ti>^senL    de  grands 

1.  En  téle  de 
du  il' février  1693.  ProJ, 
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efforts  pour  se  rendre  maîtres  du  pays,  soit  en  mettant  le  prince 
Eugène,  qui  leur  est  entièrement  dévoué,  à  la  tête  de  ce  gou- 
vernement en  qualité  d^administrateur,  soit  en  le  faisant  régir 
encore  plus  ouvertement  par  un  commissaire  impérial-,  il  ne 
seroit  pas  moins  en  ce  cas  de  Tintérêt  de  tous  les  autres 
princes  de  Savoie,  de  toute  la  noblesse  et  des  peuples  que  de 
celui  de  Sa  Majesté  de  conserver  cet  Etat  tout  entier  au  légi- 
time héritier  qui  est  le  prince  de  Carignan.  Qu'ainsi  ce  seroit 
dans  cet  événement  que  ledit  abbé  de  RivaroUes,  ses  parents 
ou  amis  devroient  employer  tous  leurs  soins  et  tous  leurs 
talents  pour  faire  prendre  audit  prince  de  Carignan  et  à  tous 
ceux  qui  auront  le  plus  de  part  aux  affaires  une  prompte  réso- 
tution  de  s'accommoder  avec  Sa  Majesté  et  de  faire  dire  aux 
Allemands  et  Espagnols,  qu'étant  d'accord  avec  la  France  ils 
n'ont  plus  besoin  de  secours  pour  leur  propre  conservation,  et 
qu'il  s  les  prient  de  retirer  au  plus  tôt  leurs  troupes  du  Piémont, 
pour  ne  les  pas  forcer  à  recourir  à  l'assistance  du  Roi,  leur 
offrant  môme  de  s'entremettre  pour  une  neutralité  dans  le 
Milanois. 

Ce  parti  convient  si  fort  aux  intérêts  des  princes  de  Savoie 
et  de  toute  la  noblesse  et  pays,  qu'il  ne  faut  pas  douter  que 
ledit  sieur  abbé  de  RivaroUes  et  ses  amis  ne  soient  suivis  et 
applaudis  de  tout  le  monde.  Si  néanmoins  il  trouvoit  quelque 
difficulté  à  y  réussir,  il  pourra  en  avertir  secrètement  comme 
de  toute  sa  conduite  le  sieur  de  Gatinat,  qui  aura  ordre  de  Sa 
Majesté  d'entretenir  une  parfaite  correspondance  avec  ledit 
abbé  de  RivaroUes,  auquel  Sa  Majesté  recommande  aussi 
expressément  d'agir  d'un  parfait  concert  avec  ledit  sieur  de 
Catinat. 
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Tandis  que  se  poursuivaient  les  opérations  de  guerre,  plusieurs  négo- 
ciations secrètes  furent  engagées  entre  la  France  et  Victor-Amédée. 
Sans  compter  les  pourparlers  confiés  au  comte  de  Rébenac,  et  qui 
n  aboutirent  à  aucun  résultat,  Ghamlay  fut  chargé,  dans  les  premiers 
jours  de  Tannée  1692,  de  présenter  au  duc  de  Savoie  les  propositions 
suivantes  de  la  part  du  Roi  :  occupation  par  la  France  de  Nice,  Suse 
et  Montmélian  jusqu*à  la  paix  générale  ;  restitution  immédiate  de  la 
Savoie  et  des  autres  domaines  du  duc,  sauf  les  vallées  vaudoises  que 
le  Roi  voulait  garder  ;  neutralité  du  Milanais  ;  remise  de  Casai  entre 
les  mains  du  Pape  ou  des  Vénitiens  jusqu'à  la  paix  générale  ;  envoi 
d'une  partie  de  Tarmée  piémontaise  pour  servir  en  France.  Pour 
gagner  le  duc,  Chamlay  était  autorisé  à  lui  laisser  espérer  le  comman- 
dement d'une  armée  ;  il  pouvait  encore  ajouter,  mais  comme  de  lui- 
même,  «  que  si,  par  hasard,  le  Roi  d*Espagne  venoit  à  mourir, 
«  Monseigneur  se  trouvant  l'héritier,  le  Roi  feroit  en  sorte  que  Mon- 
«  seigneur  lui  cédât  son  droit  sur  le  Milanois  et  que  Sa  Majesté  vou- 
«  droit  même  bien  l'aider  pour  s'en  mettre  en  possession  ».  Par 
contre,  Chamlay  devait  faire  entendre  au  duc,  qu'en  cas  de  refus' de 
sa  part  d'accepter  ces  ouvertures,  le  Roi  feroit  démolir  Montmélian, 
Nice,  Chambéry,  Annecy,  en  un  mot  toutes  les  places  fermées  sur  le 
versant  français  des  Alpes  *. 

De  l'échange  de  vues  qui  se  produisit  alors,  ne  se  dégagea  aucun 

1.  Dépôt  de  la  guerre.  Vol.  1182.  Cf.  Camille  Rousset,  Histoire  deLouvois, 
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accord.  Cependant,  il  n'enLrait  pas  dans  les  vues  du  doc  tle  SaTWit 
do  rompre  des  négociations  dont  il  pouvait  tout  au  moins  se  prna- 
lotr  utilement  vis-à-vis  de  ses  alliés.  A  partir  de  la  lïn  de  l'anaêe  1681. 
ce  fut,  entre  Victor-Am^dt^e  el  les  commandants  des  forças  fran- 
çaises le  long  des  froDlièros  de  IHémunt,  un  éctiange  de  noies  coati- 
nuel,  échange  &  peine  interrumpu  par  les  rencontres  des  armées.  Le 
comte  de  Tessé',  gouverneur  do  riguerol.  moins  en  vue  que  Catinat, 
moins  absorbé  que  lui  par  le  poids  d'un  grand  commaDdenieiit. 
devint,  au  bout  de  quelque  temps,  rinlerniédiaire  habituel  eotr«  les 
deux  cours  '.  •  C'éloit  un  homine  fort  bien  el  fort  noblement  bit, 

■  d'un  visage  agréable,  doux,  poli,  obligeant,  d'un  esprit  racoateor 

<  et  quelquefois  point  mal  ;  au-dessous  du  médiocre  si  on  en  excepte 
«  le  génie  courtisan  et  tous  les  replis  qui  servent  à  la  forlune  pour 
t  laquelle  il  sacriGa  tout...  Manccsu,  digne  de  son  pays,  fia,  adroit, 
«  ingrat  &  merveilles,  fourbe  et  artificieux  de  même.  On  en  a  ru  un 

<  étrange  échantillon  avec  Catinal,  auquel  il  dut  le  comble  de  ss 

•  fortune,  pour  s'élever  sur  ses  ruines.  Il  avait  le  jargon  des  femmes, 
«  assez  celui  du  courlisun,  tout  jt  fait  l'air  du  seigneur  et  du  grand 

•  monde,  sans  pourtant  dépensier  ;  nu  fond  ignorant  &  la  guerre, 
«  qu'il  n'frvoit  jamais  faite,  par  un  hasard  d'avoir  êlé  partout  et  de 

<  a'étre  toujours  trouvé  t  cAté  des  actions  et  de  presque  tous  les 

<  sièges  ;  avec  un  air  de  modestie,  hardi  &  se  faire  valoir  et  &  insi- 

■  nuer  tout  ce  qui  lui  î'toil  utile,  toujours  au  mieux  avec  tout  ce  qui 

•  tat  en  crÉdit  ou  dans  le  ministfiro,  surtout  avec  les  puissants 
«  valets  '    > 

Dans  le  courant  de  l'année  16113,  le  Hoi  fit  remettre  au  comte  de 
Teasé  divers  projeta  du  traité  qu«  celui-ci  était  autorisé  à  soumeLlre 
au  duc  do  Savoie'.  Un  de  ces  projets  supposait  que  l'Empereur  el  le 

I.  Kond  du  FroiUaj.  comUi  ilo  Tnsiij,  niJo  do  runp  du  minÉchal  de  Créqui  en  16S9, 
tneitm  de  camp  d'un  r^glniiDl  du  draguns  da  son  nom  en  1614,  brigadier  de  dr>- 
goaa  en  1178,  lîeatonknt  gindrnl  au  gouTfnivmenl  Ja  Haine  on  tflSD,  commandanl 
on  DnupUné  en  1081,  invstpade  cuiip  )^ndr^  dv»  Drsj^ns  ta  1684,  maréchal  d« 
canin  el  ctieTaliur  do*  ordre*  en  1088,  coniniindinl  do  la  CroDli^re  do  Piémont, 
Savnio  el  Pittitaml  "n  ISUI,  lieutanant  k<^>i^oI  "^  tS02.  plénipotRnlUii'e  pour 
Iruter  avec  le  due  do  Saioie  on  IBM,  premier  Acujer  de  la  duchesse  de  Bourgogne 
•n  1807.  pltnipntonlJain)  du  Hoi  pour  Irùter  avec  le  due  de  Mnntoue  el  commaa- 
danl  dos  forces  (huicaûeB  dan»  colla  rtlle  en  11DS,  moréclia]  de  France  en  (703, 
ambasMdgar  t  Rotne  et  pr4s  le*  princoa  d'Ilalie  en  170S.  général  deigaltrea  en 
1713,  «mbanMdeur  on  Kapagno  on  1733.  Il  mourut  en  17!5  ll'lge  ds  «duate- 
quatone  ana. 

3.  Cf.  Uiatoirt  de  ta  nipliir*  *nro*nw«  fn  1690  entrt  U  roi  Louiê  XIV  »t  le  due 
dt  Savoif  Viclar-Amfdf*  ll-du  nom.  et  de  la  paiic  conclue  entre  Sa  Majuti  et  Son 
AUtiie  Ro'jaU  par  If  It-ailé  aigné  à  Turin  l*  39  juin  et  puîi  le  Ifl  août  IBKB.    ■ 
Mémoire  manuacril  par  LoDrui.  AIT.  Kir.  Pond*  diten.  Uim.  et  Doc.  Sardaign«, 
t.,lV.  fol.  Î7*  3*1. 

3.  Uimoirea  d*  Soint-Simon,  annËvi  IS!»  cl  1703. 

i.  V.  les  Mtfmoiru  de  Têiii,  I. 
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Roi  d'Espagne  signeraieDl  comme  parties  conlraclaoles  avec  obliga- 
lion  réciproque  de  faire  cesser  tous  actes  d'hostilité  en  Italie  et  d'eu 
faire  sortir  les  troupes  étrangères,  Un  autre  projet  visait  l'hypothèse 
où  l'Empereur  et  le  Roi  d'Espagne  resteraient  étrangers  à  l'arrange- 
meol.  Le  Roi  su  déclarait  disposé,  en  outre,  ù  unir  le  duc  de  Bour- 
gogne a  la  fille  aînée  du  duc  de  Savoie.  On  put  croire  un  instant 
qu'une  entente  d'après  les  bases  du  second  de  ces  projets  était  sur 
le  point  de  se  produire. 

L'année  1694  présenta  peu  d'intérêt  aussi  bien  sous  le  rapport  des 
négociations  que  des  événements  militaires.  La  reddition  de  Casai, 
le  9  juillet  1695,  et  la  remise  de  cette  place  démantelée  au  duc  de 
Mantoue,  firent  disparaître  un  des  principaux  griefs  du  duc  de 
Savoie  contre  Louis  XIV.  Débarrassé  du  souci  de  Casai,  Viclor-Amé- 
déc  ne  perdit  pas  un  jour  pour  lîtclier  de  reprendre  la  seconde  plure 
forte  occupée  par  les  troupes  françaises  qui  constituait  pour  lui  une 
perpétuelle  menace.  Il  fit  comprendre  <  qu'il  pourroit  s'accommoder 
«  avec  le  Roi,  si  Sa  Majesté  vouloit  lui  donner  Pignerol  ».  Cette  sug- 
gestion fut  communiquée  à  Louis  XIV  qui  la  repoussa  tout  d'abord. 
Cependant  les  bases  effectives  d'une  négociation  se  trouvaient  nette- 
ment tracées.  Tessé  fut  cbargé,  au  commencement  de  l'année  1690, 
de  conclure  un  traité  '  qui  devait  détacher  Victor-Amédée  de  la 
Grande-Alliance. 

Les  instructions  suivantes  lui  firent  adressées  en  vue  de  ces  pour- 
parlers, Colberl  de  Croissy  étant  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


1.  Voici  la  substance  de  ce  trutA  qu!  Tôt  condu  le  29  juin  et  qui,  d'abord  lenu 
lecFBt,  ne  fut,  d'an  commun  accord,  publié  qu'à  k  d&Le  du  !9  août  1G96  : 

Le  duc  de  Saruie  s'engage  arec  le  Roi  k  une  ligue  oOcnsire  et  di^feiiiive  jusqu'il 
la  [iiiix  géni^rale.  La  France  câde  Pignerol  démoli,  avec  ses  dépendances  consis- 
tant dans  Us  vallées  do  Pragelas  et  de  la  Péruuse  el  jusqu'au  mont  Oenèrre, 
mais  à  condition  que  les  fortiScaUons  de  la  place  ne  seront  jamais  rétablies.  -~  Le 
Roi  rend  un  outre  au  due  la  Savoie  avec  les  comtés  de  Suse  et  de  Nice;  mais  ces 
restitutions  ne  seront  effectuées  qu'aprAs  que  les  Antridiicna  et  les  Espagnols 
seront  sortis  d'ilalie;  et,  quant  i  Pignerol,  il  ne  sera  démantelé  et  rendu  qu'A  la 
paii  générale.  —  Le  Roi  ne  fera  aucun  traité  do  paix  arec  les  cours  de  Vienne 
et  de  Madrid,  sans  y  comprendre  le  duc.  —  On  traitera  incessamment  le  mariage 
de  la  princesse  Haiie-Adélaide,  Alla  aînée  de  celui'Ci,  siec  le  duc  de  Bourgogne. 
—  Le  Roi  accorde  \  Victor-Amédée  le  temps  nécessaire  pour  se  retirer  de  la  ligua 
avec  les  ménagements  convenables.  Les  ambassadeurs  de  Savoie  seront  traités 
désormais  en  France  sur  le  même  pied  que  les  arabassodetirs  des  Couronnes.  — 
Le  Duc  ne  sonlTrira  pas  que  les  réfugiés  français  continuent  i  s'établir  dans  les 
vallées  protestantes  do  Luteroe.  —  Si  les  poissunces  contractantes  de  la  ligue 
acceptent  la  neutralité  pour  l'Italie,  le  duc  do  Savoie  réduira  ses  troupes,  et  n'aura 
sur  pied  en  temps  de  paix  que  ac]>t  mille  cinq  cents  bommes  dlnfanlerie,  el  quinie 
cenis  dy  covalenc 
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MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  TESSÉ, 
LIEUTENANT-GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DE  SA    MAJESTÉ  ET  COMMANDANT  A 

PIGNEROL. 

Aff.  Étr.,  Corr.  Turin,  vol.  XCVI,  fol.  12. 

Versailles,  le  48  mars  4696. 

Le  dit  sieur  comte  de  Tessé  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  son 
habilité  et  de  son  affection  au  service  du  roi,  dans  la  négocia- 
tion qu'il  a  conduite  depuis  deux  ans  avec  M.  le  duc  de  Savoie 
et  ses  ministres,  qu'il  n'a  plus  besoin,  pour  y  donner  la  der- 
nière main,  que  de  ses  propres  lumières  et  de  savoir  les 
dernières  intentions  de  Sa  Majesté,  sur  les  propositions  qui 
ont  été  faites,  au  mois  de  février  dernier,  de  la  part  de  M.  le 
duc  de  Savoie  audit  sieur  comte  de  Tessé. 

Premièrement,  Sa  Majesté  fit  donner  au  mois  de  décembre 
1693,  audit  sieur  comte  de  Tessé,  deux  projets  de  traité  à  faire 
avec  M.  le  duc  de  Savoie  :  le  premier,  au  cas  que  l'empereur 
et  le  roi  d'Espagne  y  voulussent  entrer  comme  contractants 
avec  obligation  réciproque  de  faire  cesser  tous  actes  d'hosti- 
lité en  Italie,  et  d'en  faire  sortir  les  troupes  étrangères,  etc. 
L'autre  projet  ne  devoit  avoir  lieu  qu'en  cas  que  l'empereur  et 
le  roi  d'Espagne  ne  voulussent  pas  entrer  dans  le  traité  proposé 
pour  la  paix  d'Italie. 

Sa  Majesté  fit  aussi  ajouter  à  ces  deux  projets,  celui  d'un  con- 
trat de  mariage  entre  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et 
Madame  Louise  (sic)  de  Savoie,  fille  aînée  de  M.  le  duc  de  Savoie, 
et  elle  fit  donner  un  plein  pouvoir  audit  sieur  comte  de  Tessé 
pour  convenir  avec  ledit  sieur  duc  de  Savoie  ou  ses  ministres, 
de  tous  les  articles  desdits  projets. 

Ainsi,  ledit  sieur  comte  de  Tessé  étant  bien  informé  des 
intentions  du  roi  sur  tout  ce  qui  regarde  les  premières  propo- 
sitions de  M.  le  duc  de  Savoie,  il  n'est  question  que  de  l'ins- 
truire des  sentiments  de  Sa  Majesté  sur  les  dernières,  par  les- 
quelles M.  de  Savoie  demande  Pignerol  et  ce  qui  est  contenu 
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sous  le  nom  de  ce  gouverDcmout,  moyennant  quoi  ce  prince 
offre  d'unir  ses  forces  au  roi  par  un  Iraili^,  de  Ligue  offensive, 
défensive  et  perpétuelle  envers  tous  el  contre  tous,  agissant 
avec  SCS  troupes  comme  de  vrais  et  loyaux  alliés  doivent  faire 
pour  un  m6me  iotérôt,  renonçant  ÎL  tous  iraités  faits  avec  le 
tout  et  partie  des  rois  cl  princes  connus  sous  le  nom  de  la 
Ligue,  etc. 

Sur  le  premier  point  de  la  remise  de  Pignerol  entre  les 
mains  du  duc  de  Savoie,  ledit  sieur  comte  de  Tessé  fera  con- 
noître  k  ce  prince  que  Sa  Majesté  a  été  d'autant  plus  surprise 
de  cette  proposition,  que  cette  place  a  toujours  été  considérée 
comme  la  plus  importante  qui  soit  aujourd'hui  sous  son  obéis- 
sance; qu'elle  est  aussi  d'une  trfs  grande  réputation  parmi  les 
étrangers,  et  surtout  auprès  des  puissances  d'Italie,  qui  l'ont 
toujours  regardée  comme  un  poste  capable  de  donner  à  la 
France  les  moyens  de  les  protéger  contre  les  usurpations  de  la 
maison  d'Autriche.  Qu'ainsi  la  deniandc  d'une  ville  si  consi- 
dérable sans  aucun  autre  avantage  pour  Sa  Majesté,  que  ceux 
que  le  duc  de  Savoie  propose,  ne  pourroil  pas  f^tre  écoutée.  Mais 
que  comme  Sa  Majesté  veut  bien  entrer  dans  tout  ce  qui  peut 
ôtcr  à  l'avenir  les  sujets  d'inquiétude  et  de  détiance  au  duc  de 
Savoie,  et  l'engager  encore  plus  fortement  à  préférer  l'amitié 
de  Sa  Majesté  à  tout  autre  avantage,  elle  pourra  consentir  h 
remettre  à  ce  prince,  Pignerol  en  l'ûtat  qu'il  est.  pourvu  qu'il 
laisse  et  abandonne  à  Sa  Majesté  la  ville  et  le  comté  de  Nice, 
avec  le  château,  le  port  de  Ville-franche  et  tout  ce  qui  peut 
dépendre  deadîtes  villes  et  places,  en  sorte  qu'elles  puissent 
f'tre  réunies  au  comté  de  Provence,  dont  elles  ont  ci-devant 
fait  partie.  Au  surplus,  Sa  Majesté  fera  rendre  au  duc  de  Savoie, 
en  la  manière  qui  a  été  accordée  par  le  premier  projet,  toutes 
les  places  que  les  armes  de  Sa  Majesté  ont  conquises  tant  en 
Savoie  qu'en  Piémont,  en  prenant  do  part  et  d'autre  toute  la 
sûreté  nécessaire  pour  la  ponctuelle  exécution  du  traité.  En 
sorte  que  les  troupes  allemandes  ou  autres  étrangères  seront 
sorties  d'Italie  et  auront  passé  ou  le  Bhin  ou  le  Danube  avant 
que  Sa  Majesté  fasse  remettre  lesditcs  places  entre  les  mains  de 
M.  le  duc  de  Savoie. 


\l   .    ^    "  ^     ^      " 
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pienanl  le  pont  de  Greysscin  et  les  villages  deçà  lu  Rhône,  qui 
sont  deraeuriis  au  duc  de  Savoie,  par  le  traité  de  l'&hangc  de 
la  Bresse.  Quoiqu'il  semble  que  cette  dernière  proposition  soit 
le  plus  avantageux  parti  que  M.  le  <tuc  de  Savoie  puisse  rai- 
sonnablement d(!siror,  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien  encore 
donner  pouvoir  audit  sieur  comte  de  Tessé,  d'accorder,  ne  pou- 
vant mieux  faire.  Pignerol  démoli  sans  aucun  équivalent,  à 
condition  seulement  qu'il  ne  pourra  jamais  Otre  fortifié,  non 
plus  que  la  Pi?rouze  ni  aucun  autre  lieu  cédé  par  Sa  Majesté. 

Si  la  première  proposition  de  l'échange  de  la  comté  de  Nice 
avec  Pignerol  et  son  territoire  est  acceptée,  il  faut  eu  mSme 
temps  disposer  M.  le  duc  de  Savoie  h  consentir  que  Pignerol 
demeure  au  roi  en  l'état  qu'il  est  jusqu'à  la  paix  générale,  et 
que  ce  prince  se  contente  dos  mCmes  sûretés  qui  lui  seront 
accordées  jusqu'à  l'actuelle  restitution  de  ses  places,  laquelle 
restitution,  suivant  qu'il  le  propose  lui-même,  ne  doit  s'exécuter 
qu'après  que  les  Allemands  seront  rentrés  dans  l'empire,  soit 
au-delà  du  Rhin  ou  du  Danube,  et  toutes  troupes  étrangères 
Borties  d'Italie,  c'est-à-dire  un  temps  assez  considérable  depuis 
la  signature  ci  publication  du  traité. 

Si  M.  de  Savoie  se  contente  du  rasemcnt  de  Pignerol  aux 
conditions  ci-dessus  dites,  il  faudra  tenter  par  degrét;  premiè- 
I  rement,  que  le  rasement  de  Pignerol  et  son  évacuation  soient 
différés  jusqu'à  la  paix  générale. 

En  second  lieu,  si  la  première  proposition  n'est  pas  admise, 
que  la  ville  seule  soit  rasée,  et  que  le  roi  conserve  la  citadelle 
jusqu'à  la  paix. 

En  troisième  et  dernier  lieu,  que  la  ville  fortifiée  soit  remise 
&  M,  de  Savoie,  et  que  la  citadelle  demeure  au  roi,  pour  être 
^-rasées  l'une  et  l'autre  après  la  paix  générale. 
I  11  faut  aussi  stipuler,  s'il  est  possible,  par  un  article  du 
traité,  qu'en  cas  qu'un  des  alliés  de  Sa  Majesté  en  Italie  eût 
besoin  d'être  secouru,  M.  de  Savoie  donneroit  au  roi  un  libre 
passage  dans  ses  états,  pour  les  troupes  de  Sa  Majesté,  ou 
du  moins  pour  un  certain  nombre  qui  seroit  fixé. 

Après  que  ledit  sieur  comte  de  Tessé  sera  convenu  de  tout 
t«e  qui  regarde  l'échange  ou  rasement  de  Pignerol,  il   doit 
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■lipvlcr  q«e  M.  le  dne  de  SsToie, 


1  oAres,  renonee  ft  1 


I  looles  tigoes,  tnibë»  et  sHocUtioi»  qnll  a  arec  les  eraenb  I 

I  ^  S*  Majesté,  qo'il  sgne  dès  i  présent  sn  tnité  de  ligne  offen- 

e  et  dëfcnaÏTe  avec  Sa  Majesté,  non  reniement  pour  établir 

[  la  paix  et  la  aettlralîlé  en  Italie,  mais  aasaj  pour  joindre  ses 

nés  avec  celles  de  Sa  Majesté  partout  où   elle   le  jogera 

I  néeeasaire  pour  parvenir  1  nne  paii  générale.  Qu'il  s'obligera 

L  4e  fiûre  sortir  de  lllalie  les  troupes  de  l'emperear  et  da  prince 

l  d'Orange,  soit  de  leor  consen tentent  ou  de  force.  Qu'âpre  qu'il 

•nra  fail  cesser  tous  actes  d'hostilité  en  Italie,  il  fournira  au 

roi  an  corps  de  ses  troupes,  qui  sera  au  moins  de  huit  ou  de 

sis  mille  hommes,  pour  Hrc  employé  par  Sa  Majesté  hors  de 

l'Italie,  partout  où  besoin  sera,  jusques  à  rentière  conclusion 

de  la  paix  générale;  et  elles  seront  entretenues  aux  dépens  de 

1  8*  Majesté  sur  le  même  pied  que  celles  qui  ont  été  ct-devani 

au  service  de  Sa  Majesté. 

Que  si  l'ubstitialion  des  ennemis  à  vouloir  continuer  la  guerre 
en  Italie  forçoit  Sa  Majesté  et  M.  de  Savoie  a  porter  leurs 
armes  dans  le  Milanois.  ce  prince  doit  proposer  lui-m(me  à 
Sa  Majesté  tes  moyens  de  les  faire  agir  conjointement,  et  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes  de  Sa  Majesté,  et,  comme 
elle  s'est  déjà  déclarée  sur  les  conquêtes  qui  pourroient  être 
faites  en  ce  cas,  elle  se  remet  à  ce  qu'elle  eu  a  ci-devant  dit. 
I^dit  sieur  comte  de  Tcssé  doit  observer  que,  s'il  convient 
que  Pignerol  démoli  sera  cédé  au  duc  de  Savoie,  il  faut  sti- 
puler qu'il  ne  pourra  jamais  être  réiabli  ou  fortifié  pour 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  non  plus  que  La 
Pérouzc  ni  aucun  des  lieux  qui  seront  cédés. 

Au  surplus,  quelque  obstacle  qu'il  trouve  dans  sa  négocia- 
tion, il  est  du  service  de  Sa  Majesté  qu'il  ne  la  rompe  point, 
et  qu'il  se  charge  seulement  de  l'informer  des  difficultés  qu'on 
lui  fera,  quelque  déraisonnables  qu'elles  puissent  être. 


F*il  i  VentUkt,  le  18  n 
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LE  DUC  DE  FOIX  ET  LE  DUC  DE  CHOISEUL 


CHARGÉS    d'une    MISSION 


1696 


Louis  XIV  s'était  engagé,  par  l'article  l**"  du  traité  qu'il  avait  signé 
avec  Victor-Amédée,  à  envoyer  à  la  cour  du  duc  de  Savoie  deux  ducs 
et  pairs,  à  titre  d'otages,  jusqu'à  l'entière  exécution  des  conditions 
de  la  paix,  c  Monsieur  de  Savoie  qui  n'ignorait  rien  jusque  des 
«  moindres  choses  des  principales  cours  de  l'Europe,  compta  que 
€  les  ducs  de  Foix  *  et  de  Choiseul  '  ne  l'embarrasseraient  pas.  Le 

<  premier  n'avait  jamais  songé  qu'à  son  plaisir  et  à  se  divertir  en 
((  bonne  compagnie  ;  l'autre  était  accablé  sous  le  poids  de  sa  pau- 

<  vreté  et  de  sa  mauvaise  fortune  ;  tous  deux  d'un  esprit  au-dessous 
c  du  médiocre  et  parfaitement  ignorants  de  ce  qui  leur  était  dû, 

<  très  aisés  à  mener,  à  contenter,  à  amuser,  tous  deux  sans  rien  qui 
«  tînt  à  la  Cour  et  sans  considération  particulière,  tous  deux  enfin 
«  de  la  plus  haute  naissance  et  tous  deux  chevaliers  de  l'ordre. 
«  C'était  précisément  tout  l'assemblage  que  M.  de  Savoie  cherchait. 
€  Il  voyait  qu'on  voulait  ici  lui  plaire  dans  cette  crise  d'alliance  ;  il 

<  fît  proposer  au  Roi  ces  deux  ducs  et  le  Roi  les  nomma  et  leur 
c  donna  à  chacun  douze  mille  livres  pour  leur  équipage  et  mille 
«  écus  par  mois.  '  » 

1.  Henri-François,  dac  de  Foix  et  de  Candale,  prince  captai  de  Buch,  marqnis 
de  Senecey,  comte  de  Fleix,  sei^eur  du  Rocher  de  Mézangers  an  Maine,  pair  de 
France,  chevalier  des  ordres  du  Roi  le  1*'  janvier  1689,  marié  en  1674  à  Marie- 
Charlotte  de  Roquelaure,  mort  le  22  février  1714. 

2.  Auguste  duc  de  Choiseul,  pair  de  France,  maréchal  des  camps  et  armées  da 
Roi  en  1669,  lieutenant  général  en  1677,  chevalier  des  ordres  du  Roi  en  1688,  mort 
à  Paria  le  12  août  1705. 

3.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1696. 
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Les  deux  eDTOjés  de  Louis  XIY  dément  se  concerter  aTec  le 
comte  de  Tessé  pour  donner  entière  satisfaction  an  doc  de  Savoie. 
La  dorée  de  leor  s^or  à  la  coor  de  Torîn  dépendait  de  l^em^resse- 
ment  qo'apporteraient  les  alliés  à  assorer,  ao  moyen  de  mesores 
efficaces,  la  neotralité  de  lltalie.  Os  étaient  aotorisés  à  rentnv  en 
France,  lorsqoe  le  Roi  anrait  po  restitoer  à  Yictor-Amédée  les  trois 
places  de  Sose,  Montmélian  et  PigneroL 

Les  instroctions  sorvantes  leor  forent  remises  poor  cette  mission, 
Jean-BapUste  Golbert  marqois  de  Torey  étant  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 


HiMOiaB  DU  BOi  poni  SEtvn  n'nfSTRocnoH  aux  sieurs  ducs  de 

FOIS  ET    DE    CBOISEUL,   PAIB8  DE  FRANCE,   CHEVALIERS  DE   SES   OR- 
DRES,  AIXAlfT  A  TURIN   PAR  ORDRE  DE  SA   MAJESTÉ 

Aff.  Étr.,  Corr.  Turin,  toL  XCY,  fol.  105. 

Versailles,  le  8  septembre  1S9S. 

L'engagement  que  le  roi  a  bien  voulu  prendre  par  le  traité 
signé  entre  Sa  Majesté  et  M.  Ip  duc  de  Savoie  d'envoyer  à  la 
cour  de  ce  prince  deux  ducs  et  pairs  pour  y  demeurer  jusqu'à 
l'entière  exécution  des  conditions  réglées  par  ce  traité  a  porté 
Sa  Majesté  à  choisir  ceux  qu'elle  a  cru  le  plus  capables  de 
marquer  par  leur  sage  conduite  et  par  leurs  discours  la  véri- 
table estime  et  l'amitié  particulière  qu'elle  a  pour  le  duc  de 
Savoie. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  jeté  les  yeux  sur  les  sieurs 
ducs  de  Foix  et  de  Choiseul,  et,  comme  ils  joignent  à  une 
illustre  naissance  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  entrer 
parfaitement  dans  ses  sentiments,  Elle  est  persuadée  (ju'ils  se 
conduiront  d'une  manière  qui  y  réponde.  Elle  voit  aussi 
avec  plaisir  un  égal  empressement  en  eux  de  lui  marquer  en 
celte  occasion  le  même  zèle  pour  son  service  qu'ils  ont  plusieurs 
foisfait  paroître  dans  ses  armées  et  dans  rexécution  des  ordres 
dont  elle  les  a  honorés. 


RESTITUTION  DE  SUSE,  MONTMELIAN  ET  PIGNEROL.     i8» 

L'intention  du  roi  esl  qu'ils  partent  incessamment  pour  se  ren- 
dre à  Turin  et  s'ils  n'y  trouvent  plus  le  duc  de  Savoie,  qui  doit  se 
mettre  à  la  tôtc  de  l'armée  de  Sa  Majesté,  le  16  de  ce  mois,  ils 
se  conformeront  à  ce  que  le  comte  do  Tessé  leur  écrira  soit  de 
s'arrt'ter  à  Turin,  ou  d'aller  joindre  l'armée,  selon  que  le  duc 
de  Savoie  le  désirera. 

La  satisfaction  de  ce  prince  est  le  seul  but  qu'ils  se  doiveot 
proposer  pendant  le  séjour  qu'ils  feront  auprès  de  lui,  et  ils 
l'assureront,  lorsqu'ils  pourront  le  voir,  que  les  seuls  ordres 
qu'ils  aient  reçus  de  Sa  Majesté  ont  été  de  faire  connaître  à 
ce  prince  par  toutes  leurs  démarches  qu'Elle  désire  très  sinci^- 
rement  que  les  preuves  qu'il  recevra  à  l'avenir  de  l'amitié 
solide  de  Sa  Majesté  réparent  tout  le  temps  qu'elle  a  été  inter- 
rompue ;  qu'ils  sont  témoins  de  l'empressement  qu'elle  a  de  lui 
en  donner  des  marques  en  la  personne  de  la  princesse,  Sa 
fille,  et  que  les  rapports  avantageux  qui  ont  été  faits  à  sa 
Majesté  des  bonnes  qualités  de  celle  princesse,  augmentent 
encore  le  désir  qu'elle  a  de  l'avoir  et  de  prendre  les  mêmes 
soins  de  son  éducation  qu'elle  peut  attendre  de  la  tendresse 
d'un  père- 

Quant  à  ce  qui  regarde  leur  séjour  auprès  du  duc  de  Savoie, 
avant  que  de  pouvoir  décider  de  la  durée,  il  faut  attendre 
les  résolutions  que  les  alliés  prendront  au  sujet  de  la  neutralité 
ou  de  la  continuation  de  la  guerre   an  Italie. 

S'il  acceptent  la  neutralité  et  qu'ils  retirent  leurs  troupes 
d'Italie,  le  roi  fera  remettre  à  M.  le  duc  de  Savoie,  aussitôt 
qu'elles  seront  sorties,  les  châteaux  de  Suse  et  de  MontméHan  et 
la  citadelle  de  Pignerol,  cette  dernière  place  rasée. 

S'ils  persistent  dans  leur  résolution  do  continuer  ta  guerre, 
Sa  Majesté  conscrvem  ces  places  jusqu'fi  ce  qu'elle  soit  entiè- 
rement terminée  et  que  les  troupes  étrangères  soient  hors  de 
l'Italie. 

Enfin,  l'entière  reslilulion  de  ces  trois  places  aùsduc  de 
Savoie  réglera  le  temps  du  séjour  des  sieurs  ducs  de  Foix  et  de 
Choiscul  auprès  de  ce  prince. 

Sa  Majesté  ne  doute  pas  qu'il  ne  [eur  lasse  rendre  à  sa  cour 
les  honneurs    qui  sont    dus   au    rang   qu'ils   tiennent    danB 


I8S        LES  DCCS  DE  FOIX  ET  DE  CHOISEUL,    lflD6. 

le  royaome  el,  pour  éviter  les  diBculiés  qui  ponrroient  y 
survenir  si  l'on  ne  se  souvenoit  pas  à  Turin  des  traitements  qui 
ont  fié  faits  aux  ducs  et  paii-s  de  France,  Sa  Majesl<5  a  écrit 
8o  comte  de  Tessé  qu'elle  vouloit  bien  que  ceux  que  le  ma^ 
tjuis  de  Legani''s'  a  reçus  du  duc  de  Savoie  servissent  d'exemple 
pour  les  honneurs  qui  leur  seront  rendus. 

Sa  Majesté  veut  qu'ils  l'informent  exactement  de  la  réception 
qïii  leur  sera  faite,  et  de  ia  i-ésohition  que  prendra  le  duc  de 
Savoie  ou  de  les  laisser  à  Tarin  oa  de  les  bire  venir  à  l'armée. 

Fait  i  Vwwillef,  le  S  MpUmbr*  1098. 


I.  Don  Diego  Fdipai  d«  Qnimu),  Burqtûa  de  htgtatt,  (icaroi  de  Catalogne  de 
1884  4  16B8,  gonTBmBur  du  Milanais  en  IS9I,  générti  de  l'artillerie  ea  1095.  Apre* 
l'aTAnemant  de  Philippe  V  au  lr4ae  dlUpagne,  il  refusa  de  prjUr  Mnnent  an  nou- 
veau Toi  et  Alt  IranstM  tn  France.  D  moural  i  Paris  en  1110.  Cf.  Rtcueil  dtt 
tMifrocMoM  «KZ  mteHarfem  m  Etpagne,  par  U.  Horel  Fatio,  t.  1,  p.  t2 1 . 
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LE  COMTE  DE  BRIONNE 

CHARGÉ    d'une    MISSION 
1696 


L  article  III  du  traité  de  paix  avait  stipulé  <  que  le  mariage  de 

<  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avec  Madame  la  Princesse  fille 

<  de  Son  Altesse  se  traitera  incessamment  pour  s'effectuer  de  bonne 
«  foi  lorsqu'ils  seront  en  âge,  et  que  le  contrat  se  fera  lors  de  TefiFet 
«  du  présent  traité,  après  la  publication  duquel  la  Princesse  sera 
«  remise  entre  les  mains  du  Roi  > . 

Louis  XrV  ayant  ratifié  le  traité  le  7  septembre,  le  comte  de 
Brionne  *,  grand  écuyer  en  survivance,  fut  chargé  d'aller  recevoir 
la  princesse  Adélaïde.  Cette  mission,  toute  de  courtoisie,  n'exigeait 
fort  heureusement  pas  de  grands  talents  diplomatiques.  Si  nous  en 
croyons  Saint-Simon,  l'ambassadeur  était  «  le  premier  danseur  de  son 
«  temps...  d'un  mérite  qui  se  seroit  borné  au  jambon  s'il  fût  né  d'un 
«  père  qui  eji  eût  vendu...  du  reste  assez  honnête  homme,  mais  si 

<  court  et  si  plat  que  rien  n'était  au-dessous  >. 

Bien  que  la  Princesse  ne  fût  âgée  que  de  onze  ans,  et  que  la  célé- 
bration du  mariage  ne  pût  encore  être  consommée,  le  Roi,  pour 
montrer  sa  satisfaction  de  voir  le  duc  de  Savoie  rentré  dans  Talliance 
française,  prescrivit  que  des  honneurs  particuliers  fussent  rendus  à 
la  future  duchesse  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Brionne  était  chargé 
de  veiller  à  l'accomplissement  de  ces  ordres.  D'une  manière  plus 

1.  Henri  de  Lorraine,  comte  de  Brionne,  né  le  15  novembre  1661,  fils  de  Louis 
comte  d'Armagnac  et  de  Catherine  deVilleroi,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  grand 
écuyer  de  France  en  survivance,  donna  sa  démission  en  mars  1712,  et  mourut  le 
3  avril  suivant. 
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spéciale,  il  devail  ne  rien  négliger  pour  faire  naître  chez  la  jeui 
Princesse  les  plus  heureuses  impressions  et  témoigDer  aux  offlciers 
de  la  cour  de  Savoie  tout  !e  gré  de  Sa  Majesté. 

Les  ÎDSlructions  qui  suivent  furent  données  au  comte  de  Etrionne 
pour  cette  mission,  le  marquis  de  Torcy  étant  raînistre  des  AiTairg 
Étrangères.     , 

Le  S  novembre  1696,  la  Princesse  arriva  k  Fontainebleau.  Chacal 
sait  le  rôle  qu'elle  joua  &  !a  cour  du  vieux  Roi.  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'il  n'est  pas  sans  inlCrét  de  rappeler  ici  ce  passage  de  Saint- 
Simon  relatif  aux  débuts  de  la  Future  duchesse  de  Bourgogne. 

•  Roi  et  Madame  de  Maintenon  lirent  leur  poupée  de  la  Princeai 
■  dont  l'esprit  flatteur,  insinuant,  attentif  leur  plut  inliniment  et  q 

•  peu  à  peu  usurpa  avec  eux  une  liberté  que  n'avaient  jamais  <    

t  tenter  pas  un  des  enfants  du  Roi  et  qui  les  charma.  Il  parut  que 
t  Monsieur  de  Savoie  étoit  bien  informé  à  fond  de  notre  cour  et  qu'iJ 

•  avoit  bien  instruit  sa  fille  ;  mais  ce  qui  fut  vraiment  étonnant, 
t  c'est  combien  elle  en  sut  profiter  el  avec  quelle  grâce  elle  sut  tout 
..  faire.  Rien  n'est  pareil  aux  cajoleries  dont  elle  sut  bientôt 
.  ensorceler  Madame  de  Maintenon  qu'elle  n'appela  jamais  que  ma 

•  tante  el  avec  qui  elle  en  usa  avec  plus  de  dépendance  et  de  respect 

•  qu'elle  n'eût  pu  faire  pour  une  mère  et  pour  une  reine,  et  avec 

•  cela  une  familiarité  el  une  liberté  apparente  qui  la  ravissoit  et  le 

•  Roi  avec  elle.  » 
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UÉMOmC      DU     R0[     POtlB     SERVIR    L)  INSTRUCTION     A    M.    LE     COMTE 

BfllONJIE  CHOISI  PAB  SA  MAJESTÉ  POCR  ALLER  RECKVOm  SUR   LA  FROI^ 
TIÉRE  MADAME  LA   PRINCESSE  DE  SAVOIE. 

AIT,  Èlr.,  Corr.  Turin,  vol,  XCV,  fol.  114. 

Versaillss,  10  septembre  1696. 

Le  consentement  que  le  roi  a  bien  voulu  donner  au  maria) 
de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avec  Madame  la  prin 
cesse  de  Savoie  doit  6tre  regardt^  avec  raison  comme  la  marque 
la  plus  essentielle  que  M.  le  duc  de  Savoie  pouvoit  recevoir 
de  l'amitié  sincère  cl  véritable  que  Sa  MajcstiS  a  toujours  eue 
pour  lui,  et  dont  les  eiïels  avoient  été  malheureusement  inter- 
rompus par  les  conjonctures  fatales  qui  avaient  entraîné  ce 
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prince  dans  des  intérôls  opposés  à  ceux  de  Sa  Majesté  et  aux 
siens  propres. 

Sa  Majesté  sensible  à  la  satisfaction  qu'elle  a  présenlemenl 
de  le  voir  dans  les  engagements  que  dcmandentde  lui  sa  nais- 
sance et  les  liaisons  du  sang  qui  lui  donnent  l'iionneur  d'appar- 
tenir de  si  pr^s  à  Sa  Majesté,  veut  aussi  faire  connoitre  au 
public  ses  sentiments  sur  ce  sujet  par  les  honneurs  qu'elle 
ordonne  qui  soient  rendus  à  Madame  la  princesse  de  Savoie 
lorsqu'elle  arrivera  dans  le  royaume. 

Quoique  l'âge  de  cette  princesse  diff^^e  encore  pour  longtemps 
la  célébration  du  mariage  et  qu'elle  ne  puisse  par  conséquent 
être  traitée  comme  duchesse  de  Bourgogne,  Sa  Majesté  a 
cependant  voulu  qu'elle  fât  reçue  d'une  manière  distinguée 
des  autres  princesses  de  son  rang,  ce  qui  marquât  par  avance 
celui  qu'on  lui  destine. 

Elle  a  ordonné  pour  cet  effet  que  sa  table  fût  servie  sur  la 
roule  par  des  officiers  de  su  bouche.  Elle  a  augmenté  le  nom- 
bre ordinaire  de  ses  gardes  du  corps  qui  la  doivent  suivre,  et 
pour  lui  donner  enfin  un  traitemcntqui  n'a  encore  été  accordé 
qu'aux  filles  de  France,  Sa  Majesté  a  fait  choix  d'un  prince 
pour  aller  la  recevoir  à  l'entrée  du  royaume. 

Elle  a  jeté  les  yeux  pour  cet  effet  sur  le  comte  de  Brionne, 
grand  écuyer  de  France  et  chevalier  de  ses  ordres  ;  et  l'impor- 
tante charge  dont  il  est  revêtu,  jointe  h  sa  naissance,  doit  faire 
connoître  la  manière  distinguée  dont  le  roi  veut  que  celle 
princesse  soit  reçue. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  M.  le  comte  de  Brionne  se 
rende  à  Lyon  en  mûmc  temps  que  la  duchesse  du  Lude  (');  les 
dames  qui  vont  avec  elle  au-devant  du  la  princesse  et  le  mar- 
quis de  Dangeau'  qu'elle  destine  pour  être  un  jour  son  che- 
valier d'honneur  arriveront  en  cette  ville  avec  la  maison  du  roi. 

Ils  y  seront  informés  par  le  comte  de  Tessé  du  jour  que  la 


■e  de  Henri  de  Daillon, 

2.  Pbilippo  de  Courcillon,  marquis  de  Dangeau,  né  l«2t  scptombr»  163B,  cheTft- 
li(<r  d'bonnour  de  la  □■uptiine,  luembre  de  l'Acodàniie  truitùse  on  1668;  mourut 
en  1720. 
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princesse  de  Savoie  partira  de  Turin,  de  celui  qu'elle  arrivera 
au  poal  de  Beauvoisîn,  et  ils  prendront  leurs  mesures  pour  y 
arriver  en  môme  temps.  \d  recevoir  avec  les  honneurs  conve- 
nables, dont  ils  seront  informels  par  le  sieur  Desgranges  ', 
maitre  des  cérémonies,  et  la  mener  le  mCme  jour  coucher  à 
quelques  Hcues  sur  la  route  de  Lyon,  si  cela  se  peut,  sinon  îla 
passeront  encore  la  nuit  au  pont  de  Beauvoisîn,  faisant  loger 
Madame  la  princesse  de  Savoie  dans  la  partie  du  bourg  qui  est 
au  roi. 

Le  comte  de  Brionne  l'assurera  de  l'empressement  que  S& 
Majesté  a  de  la  voir,  de  la  joie  véritable  qu'elle  a  ressentie  àa 
rapport  avantageux  qui  lui  a  été  tait  des  bonnes  qualités  de 
cette  princesse,  de  la  tendresse  qu'Elle  sent  déjà  pour  elle  et  de 
la  disposition  où  Elle  est  de  lui  en  donner  des  marques  en  tout 
ce  qui  dépendra  de  Sa  Majcst(^.  lînlin,  il  n'oubliera  rien  de 
tout  ce  qui  pourra  lui  faire  connoître  qu'elle  trouvera.  mËme 
avant  son  mariage,  dans  les  sentiments  d'un  grand  roi,  ceux 
d'un  p^rc  très  tendre. 

Il  lui  présentera  les  dames  et  les  principaux  ofiiciers  que  Sa 
Majesté  a  destinés  pour  la  servir,  et,  apr^s  l'avoir  suivie  jus- 
qu'à Lyon,  il  pourra  venii-  par  avance  à  Fontainebleau  en 
apprendre  des  nouvelles  certaines  à  Sa  Majesté. 

11  aura  soin  cependant  de  lui  faire  rendre  tous  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus  pendant  le  temps  qu'il  demeurera  auprès 
d'elle.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'il  luidonnelamaind'uncâté,  etle 
marquis  de  Dangcau,  destiné  pour  Ptre  son  chevalier  d'honneur, 
de  l'autre  ;  et,  si  le  comte  de  Brionne  survenoit  lorsque  cette 
princesse  seroit  appuyée  sur  un  écuyer  du  roi  et  sur  le  sien 
propre,  l'un  et  l'autre  lui  doivent  céder  la  main  en  sorte  qu'elle 
ne  soit  menée  que  parle  comte  de  Brionne. 

Dans  les  audiences  qu'elle  donnera  pour  recevoir  les  haran- 
gues, le  comte  de  Brionne  se  tiendra  le  plus  proche  d'elle  à  ses 
côtés. 

Il  assurera  les  dames  et  les  principaux  officiers  de  la  cour  de 


I.  Michel  Ancel.  sieur  des  Granges,  maître  àes  cérémonies  rn  |i 
Roi,  oblinl  en  1708  UgouTerneinenl  «l  1«  grand  bailliage  da  Sens,  se  démit  en  1716 
de  ses  fonciion»  de  maUro  dei  c<^râmonies  en  Cireur  de  son  SU,  et  mournt  en  1131. 
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Turin,  qui  auront  été  chargés  de  la  conduite  de  la  princesse,  du 
gré  que  Sa  Majesté  leur  sait  du  soin  qu'ils  en  ont  pris  ;  et,  s'ils 
lui  demandent  pour  leur  décharge  un  acte  contenant  que  cette 
princesse  a  été  remise  par  eux  entre  ses  mains,  il  le  donnera 
sans  difficulté,  selon  le  pouvoir  que  Sa  Majesté  fait  joindre  à 
cette  instruction. 

Il  présentera  aussi  à  cette  princesse  les  présents  destinés  par  Sa 
Majesté  pour  les  officiers  de  Savoie  qui  l'auront  accompagnée  ; 
il  les  distribuera  suivant  ses  ordres,  aussi  bien  que  la  somme 
réglée  par  Sa  Majesté  pour  les  officiers  qui  l'auront  servie. 

Et,  quant  à  ce  qui  regarde  les  honneurs  qui  lui  seront  rendus 
par  les  troupes  de  Sa  Majesté  qui  pourront  se  trouver  sur  sa 
route,  Sa  Majesté  ordonne  à  ceux  qui  les  commandent  de  se 
conformer  à  ce  que  le  comte  de  Brionne  leur  fera  savoir. 

■ 

Fait  à  Versailles,  le  10  septembre  1696. 
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AMBASSADEUR 


1697-1699 


Une  des  premières  questions  qui  se  posèrent,  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  fut  le  choix  d'un  ambassadeur  pour  représenter  le 
Roi  à  Turin.  De  tout  temps,  le  poste  avait  été  difficile.  Les  Envoyés 
étrangers  y  étaient  tenus  en  état  de  suspicion  et  n'arrivaient  qu'à 
grand'peine  à  se  renseigner  et  à  gagner  quelque  influence.  La  ques- 
tion était  encore  plus  embarrassante  depuis  les  incidents  qui  avaient 
marqué  Tannée  1690  et  avec  un  Prince  d'un  caractère  aussi  difficile 
et  aussi  soupçonneux  que  Victor- Amédée.  L'abbé  d'Estrades,  d'Arcy, 
Rébenac  s'étaient  à  son  gré  trop  immiscés  dans  ses  affaires.  D'autre 
part,  il  ne  voulait  plus  d'un  ecclésiastique  ^  Il  s'expliqua  très  nette- 
ment à  ce  sujet  au  comte  de  Tessé  au  moment  de  réchange  des  rati- 
fications :  <  Au  moins  >,  avait-il  dit,  «  suppliez  le  Roi  de  me  donner 
c  un  ambassadeur  qui  nous  laisse  en  repos  avec  nos  moutons,  nos 

<  femmes,  nos  mères,  nos  maîtresses  et  nos  domestiques  ;  le  char- 

<  bonnier  doit  être  le  patron  dans  sa  cassine  ;  et  depuis  le  jour  que 

<  j'ai  eu  l'usage  de  raison,  jusqu'au  jour  que  j'ai  eu  le  malheur 

<  d'entrer  dans  cette  malheureuse  guerre,  il  ne  s'est  quasi  pas  passé 

<  une  semaine  que  l'on  n'ait  exigé  de  moi  dix  choses  où,  lorsque  je 
«  n'en  ai  accordé  que  neuf,  l'on  m'a  menacé.  Vous  entendez  bien, 

<  sans  vous  en  dire  davantage,  ce  que  cela  signifie  *.  > 

1.  Cf.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édition  Boislisle,  t.  IV,  p.  34,  note  5. 

2.  Tessé  au  Roi,  l*r  juillet  1696.  Dépôt  de  la  guerre,  Tolume  1372. 
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Le  comte  de  Briord  *,  premier  écuyer  de  M.  le  Prince,  fat  désigné 
pour  remplir  ces  délicates  fonctions.  «  Le  sujet  était  bon  ;  Briord 
«  était  sage,  honnête  homme  et  n'était  pas  incapable  '.  »  Le  nouvel 
ambassadeur  devait  avoir  pour  principale  occupation  de  travailler 
au  maintien  de  la  paix  en  Italie,  et  de  dissuader  le  Duc  de  Savoie  de 
tout  projet  de  nature  à  troubler  le  statu  quo. 

Dans  ses  rapports  avec  Victor-Amédée,  il  devait  user  de  préférence 
des  moyens  de  douceur,  procéder  par  voie  d'insinuation,  assurer  le 
Prince  du  désir  qu'avait  le  Roi  de  procurer  ses  avantages  et,  en 
même  temps,  chercher  à  gagner  sa  confiance.  Les  efforts  de  l'Envoyé 
de  Louis  XIV  semblent  avoir  produit  d'heureux  résultats  si  Ton  en 
juge  par  les  passages  suivants  de  lettres  écrites  de  Turin,  les  20  et 
24  juin  1699,  par  le  comte  de  Tessé  au  marquis  de  Torcy  et  au  Roi  : 
Il  est  certain  que  la  patience,  la  sagesse,  et  la  manière  convenable 
que  M.  le  comte  de  Briord  e  prises  ici,  ont  ramené  le  Prince  auquel 
il  a  affaire,  non  pas  encore  à  ce  qui  seroit  désirable,  mais  au  moins 
à  une  façon  d'agir  tolérable'.  »  —  «  Quant  à  votre  ambassadeur, 
Votre  Majesté  ne  pouvoit  certainement  choisir  un  plus  sage 
ministre,  ni  plus  convenable  dans  un  lieu  où,  pour  peu  que  Ton 
fût  susceptible  d'humeur,  votre  service  en  pâtirait.  J'ai  mandé  à 
Votre  Majesté  que  j'avois  entretenu  Son  Altesse,  sur  l'opposition 
qu'il  a  au  commerce  que  ses  courtisans  pourroient  avoir  avec  lui, 
et  sur  le  mauvais  effet  de  cette  contrainte  ;  à  quoi  ce  prince  me 
répondit  assez  lentement  :  —  Monsieur,  je  n'ai  jamais  dit  que  je 
voulois  qu'on  s'abstînt  d'aller  chez  M.  l'ambassadeur,  et  j'ai  laissé 
sur  cela  le  doute  que  j'ai  cru  qui  convenoit  dans  un  pays  où  nous 
ne  sommes  qu'une  poignée  de  gens  :  tout  se  sait  ;  nos  Piémontais 
n'ont  guère  d'esprit,  nos  Piémontaises  en  ont  encore  moins,  les 
uns  ni  les  autres  ne  savent  quasi  pas  la  signification  ni  l'intelli- 
gence des  paroles  ;  l'on  n'aura  pas  été  dix  fois  de  suite  dîner  chez 
M.  l'ambassadeur,  qu'il  en  naîtra  une  source  de  dits  et  de  redits 
qui  ne  sont  que  trop  ordinaires  dans  les  petites  cours.  Celle  de 
France  est  une  mer  où  l'on  observe  moins  ;  celle-ci  n'est  quasi 


1.  Gabriel  comte  de  Briord,  fils  de  Claude  seigneur  de  la  Serra,  de  la  Gras  et  de 
la  Vilette  et  de  Jeanne  de  la  Balme,  cornette  de  la  compagnie  de  son  père  en  1650« 
gentilhomme  ordinaire  de  M.  le  Duc  en  1663, puis  son  premier  écuyer,  envoyé  par 
lui  près  du  roi  Jacques  II  en  1685,  comte  de  Briord  par  lettres  patentes  de  sep- 
tembre 1690,  député  de  la  noblesse  des  Etats  de  Bourgogne  en  1692,  chargé  d'une 
mission  pour  Tapprovisionnement  de  Tarmée  d'Allemagne  en  1693  et  1694,  ambas- 
sadeur à  Turin  le  8  février  1697,  ambassadeur  à  La  Haye  en  1700,  conseiller  d'Etat 
d'épée  en  170!,  mourut  à  Versailles  le  25  décembre  1703.  Cf.  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  édition  Boislisle  et,  pour  la  généalogie  de  cette  famille,  V Histoire  de  Bresse 
et  du  Bugey,  par  Guichenon. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1697. 

3.  Mémoires  de  Tessé, 
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qu'une  fajpdille  où  Ton  sait  tout.  M.  l'ambassadeur  est  bien  reçu 
partout  où  il  va  ;  mais  en  vérité,  pour  le  bien  du  service  du  Roi 
même,  sans  compter  pour  rien  mon  humeur,  que  j'avoue  pouvoir 
être  en  cela  particulière  et  bizarre,  j'estime  qu'il  vaut  mieux 
continuer  de  vivre  ainsi  qu'autrement,  et  non  seulement  »,  con- 
tinua ce  prince,  «  vous  me  ferez  plaisir  de  faire  bonnement 
entendre  la  simplicité  de  mes  sentiments  à  M.  l'ambassadeur,  mais 
encore  en  éclaircir  le  Roi,  qui  pourroit  croire  que,  dans  cette 
conduite,  il  y  auroit  autre  chose  que  ce  qui  est,  c'est-à-dire  une 
volonté  que  Sa  Majesté  soit  contente,  et  je  vous  répète  qu'il  est 
mieux  que  cela  soit  ainsi.  J'ai  conté  tout  cela  naïvement  à  votre 
ambassadeur  qui  prend  patience,  et  suit  l'esprit  convenable  à 
votre  service  et  aux  caprices  du  Prince  auquel  il  a  affaire  K  » 
Les  instructions  du  comte  de  Briord  portent  la  date  du 
23  mars  1697.  A  cette  époque,  le  marquis  de  Torcy  était  ministre  des^ 
Affaires  Etrangères. 


MÉMOIRE    DU    ROI    POUR     SERVIR     D'INSTRUCTION    AU     SIEUR     COMTE    DE 
BRIORD   NOMMÉ  PAR   SA   MAJESTÉ   A   l'aMBASSADE   DE   TURIN 

Aff.  Étr.,  Corr.  Turin,  Vol.  XCIX,  fol.  2,  et  Cil.  fol.  106;  et  Fonds  dlTers, 

Sardaigne,  toI.  XII,  fol.  91. 

Marly,  le  23  mars  1697. 

La  paix  que  Sa  Majesté  a  rendue  aux  états  du  duc  de  Savoie 
a  été  confirmée  par  une  alliance  si  honorable  à  ce  prince, 
qu'on  doit  vraisemblablement  s'assurer  que  sa  conduite  mar- 
quera désormais  sa  juste  reconnoissance  des  grands  avantages 
que  le  retour  des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  lui  a  procurés. 
Elle  a  pacifié  l'Italie  en  obligeant  par  ses  bienfaits  le  duc  de 
Savoie  à  reprendre  les  seules  liaisons  qui  puissent  convenir  aux 
intérêts  de  ce  prince,  et  comme  elle  a  sacrifié  au  désir  de  rendre 
la  première  tranquillité  à  cette  partie  de  l'Europe,  les  avan- 
tages qu'elle  pouvoit  justement  se  promettre  des  traités  conclus 
après  l'ouverture  de  la  campagne  dernière,  Sa  Majesté  veut 

1 .  Mémoires  de  Testé, 
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aussi  maintenu'  le  repos  que  les  pt'mce>;  d'Italie  doivent  î 
modération,   et   donner   l'altenlion    nécessaire  pour  empocher 
qu'il  ne  soit  troublé  par  quelque  événement  que  ce  puisse  être. 

Celte  vue  doit  faire  la  principale  partie  de  l'application  de 
son  ambassadeur  à  Turin;  elle  l'envoie  auprès  d'un  prince 
ambitieux,  inquiet,  dissimulé,  jalous  de  son  autorité.  Les 
avantages  qui  lui  ont  616  accordés  par  Sa  Majesté,  quoiqu'il 
ait  essuyé  tous  les  malheurs  de  la  guerre,  lui  auront  encore 
élevé  le  courage.  Il  paroîl  attentif  à  profiter  de  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présenteront  de  s'agrandir.  Les  contradictions  sur 
ce  sujet  peuvent  l'aliéner  entièrement,  il  est  par  conséquent 
du  service  du  roi,  de  choisir  un  ambassadeur  qui  sache  faire 
connoître  ses  intentions  au  duc  de  Savoie  avec  douceur,  mais 
en  même  temps  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  îi  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  parler  au  nom  de  Sa  Majesté. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  choisi  le  comte  de  Briord.  Un 
long  usage  de  la  guerre  et  de  la  cour  lui  a  donné  les  connois- 
sances  et  toute  la  politesse  nécessaires  pour  s'acquitter  des 
ordres  de  Sa  Majesté  à  son  entière  satisfaction.  La  puissance  du 
roi  est  universellement  connue  :  elle  éclate  plus  que  jamais  par 
la  manière  dont  Sa  Majesté  soutient  la  guerre  depuis  plusieurs 
années  contre  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  Lorsque  ses 
ministres  dans  les  pays  étrangers  veulent  élever  cette  puis- 
sance, les  vérités  qu'ils  disent  évidentes  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  sont  néanmoins  regardées  comme  des  menaces.  Il  con- 
vient k  son  service  d'en  adoucir  l'idée  en  parlant  de  sa  bonté, 
et  c'est  principalement  à  la  cour  de  Turin  qu'on  doit  faire 
valoir  les  avantages  que  les  alliés  du  roi  ont  toujours  trouvés 
dans  son  amitié,  et  celle  que  Sa  Majesté  a  conservée  pour  le 
duc  de  Savoie,  nonobstant  les  conjonctures  malheureuses  qui 
en  ont  suspendu  les  effets,  les  marques  solides  que  ce  prince 
en  a  reçues  aussitôt  qu'il  est  rentré  dans  les  seules  liaisons 
conformes  h  ses  véritables  iutérf^ts;  faire  considérer  celui  qu'il 
a  de  ne  s'en  point  écarter,  et  d'être  persuadé  que  la  gloire 
que  sa  maison  a  reçue  de  son  dernier  traité,  augmente  encore 
le  désir  que  Sa  Majesté  a  toujours  eu  de  procurer  ses  avan- 
tages; enfin  les  raisons  pressantes  qui  doivent  le  porter  &  t 
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conduire  d'une  manière  qui  fasse  connoître  au  roi  <le  plus  en 
plus  que  ce  prince  regarde  ses  intérêts  comme  insi^purablc3  de 
ceux  deSa  Majesti^. 

11  est  certain  qu'il  s'eiïorcera  de  persuader  par  ses  discours 
que  ces  sentiments  sont  les  seuls  qu'il  puisse  présentement 
avoir.  Ses  démarches  le  juslilieronl,  mais  il  sera  difficile  de  les 
pénétrer.  Il  a  déjà  fait  connoître  ea  différentes  occasions  à 
ceux  qui  l'approchent,  qu'un  commerce  fréquent  avec  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  luiseroit  suspect;  ainsi,  elle  remet  à  ta  pru- 
dence du  comte  de  Briord  et  à  la  connoissunce  que  le  comte 
de  Tessé  lui  donnera  de  la  cour  de  Savoie,  de  se  servir,  pour  être 
informé  de  ce  qui  s'y  passera,  des  voies  secrètes  qu'il  jugera 
le  plus  assurées  et  qui  pourront  donner  le  moins  de  soupçon 
au  duc  de  Savoie. 

Il  paroit  nécessaire,  pour  cet  efîet,  que  !e  sieur  de  Briord,  au 
commencement  de  son  ambassade,  témoigne  extérieurement 
peu  d'empressement  d'être  informé  de  ce  qui  se  passera,  qu'il 
règle  son  assiduité  auprès  du  duc  de  Savoie  de  la  manière  qu'il 
verra  bientôt  qui  conviendra  le  plus  à  ce  prince,  qu'il  se  fasse 
désirer  plutôt  que  de  le  voir  trop  souvent;  enfin  qu'il  travaille 
par  sa  conduite  à  établir,  dans  l'esprit  du  duc  de  Savoie,  l'opi- 
nion que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesttî  n'est  pas  envoyé  aupi-ës 
de  lui  pour  le  contraindre. 

Mais  elle  veut,  en  môme  temps,  qu'il  emploie  tous  les  moyens 
qu'il  pourra  mettre  en  usage  pour  ne  rien  ignorer  des 
démarches  de  ce  prince,  qu'il  se  serve  de  ceux  que  le  comte  de 
Tessé  lui  donnera  avant  son  départ,  et  qu'il  tâche  d'en  acquérir 
encore  de  nouveaux  par  Iui-m6me. 

L'éloignement  que  le  duc  de  Savoie  a  toujours  témoigné  pour 
la  duchesse  sa  mère,  paroit  Ater  à  celle  princesse  tout  le  crédit 
que  sa  régence  lui  avoit  acquis  :  il  reste  cependant  assez  de 
recoanoïssance  de  ses  bienfaits  pour  lui  conserver  encore  des 
gens  qui  l'avertissent  de  ce  qui  se  passe  de  plus  secret,  son  zèle 
pour  le  service  du  Ftoi  la  porte  à  donner  à  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  tous  les  avis  qu'elle  pourra  recevoir;  mais,  comme  le 
moindre  soupçon  de  cette  intelligence  achèveroil  de  la  perdre 
dans  l'esprit  de  son  fils,   Sa  Majesté   veut  que  le  comte  de 
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Briord  prenne  avec  elle  les  mesures  les  plus  assurées  pour 
profiter  de  ses  bonnes  intentions  et  pour  empêcher  que  l'pffel 
n'en  puisse  nuire  à  cette  princesse. 

Sa  Majesté  lu  toujours  honorée  des  marques  les  plus  sen- 
sibles de  son  amitié  :  elle  conserve  encore  les  niâmes  senti- 
ments,  et  elle  veut  m^nie  que  son  ambassadeur  les  fasse  con- 
noitre  si  les  occasions  s'en  présentent.  Deux  conjoncturel 
peuvent  l'obliger  k  recourir  à  la  protection  du  Roi  :  l'une  seroil 
si  le  duc  de  Savoie  la  voulolt  contraindre  k  sortir  de  Turin  et 
à  se  retirer  dans  quelque  autre  ville;  l'autre  seroit  si  ce  prince 
uvoit  dessein  de  lui  retrancher  une  partie  de  sou  apanage.  Sa 
Majesté  veut,  en  ces  deux  cas,  que  le  comte  de  Briord  parle  en 
son  nom  au  duc  de  Savoie,  de  la  manière  que  celte  princesse  ïe 
désirera. 

L'usage  qu'il  doit  faire  des  avis  qu'il  recevra  d'elle  ou  de 
ceux  qui  s'engageront  à  lui  Stre  donnés  sera  premièrement  d'en 
informer  Sa  Majesté  et,  en  attendant  ses  ordres  particuliers  suf 
les  différents  événements  qui  arriveront  pendant  le  cours  de 
son  ambassade,  le  Roî  veut  qu'il  regarde  comme  principe 
général  qui  doit  régler  sa  conduite,  le  désir  que  Sa  Majesté  a 
de  maintenir  la  paix  qu'elle  a  rendue  à  l'Italie,  et,  oommc 
toutes  les  entreprises  que  le  duc  de  Savoie  pourroil  former 
pour  la  troubler  seroient  également  contraire  à  ses  intentions 
et  ii  son  ser^'ice,  le  sieur  de  Briord  se  servira  de  toutes  les 
voies  qu'il  croira  le  plus  convenables  pour  inspirer  à  ce  prince 
des  sentiments  tranquilles;  en  sorte  que  son  inquiétude  ne 
puisse  altérer  le  repos  que,  selon  toutes  les  apparences,  Sa 
Majesté  va  bientôt  rendre  îi.  toute  l'Europe, 

Les  anciennes  prétentions  des  ducs  de  Savoie  sur  le  Hont- 
ferrat,  leui-s  vues  sur  plusieurs  places  et  sur  une  grande  partie 
de  l'État  de  Gênes,  sont  les  deux  objets  qui  pourroient  présen- 
tement frapper  le  duc  de  Savoie.  Il  se  flattera  peut-être  de  l'es- 
pérance de  réussir  à  des  entreprises  inutilement  formées  par 
ses  prédécesseurs.  L'un  et  l'autre  de  ces  desseins  ne  peut  con- 
venir au  service  du  Roi.  Le  duc  de  Mantoue  a  mérité  sa  pro- 
tection par  l'observation  constante  des  engagements  qu'il  avoit 
pris  avec  Sa  Majesté,  et  par  sa  fermeté  à  les  maintenir  malgré 
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les  effets  qu'ils  lui  ont  attirés  du  ressentiment  de  la  maison 
d'Autriche. 

La  conduite  des  Génois  pendant  cette  guerre  a  élê  telle  que 
Sa  Majesté  le  pouvoit  souhaiter.  EoGn,  elle  ne  peut  trop  répé- 
ter au  comte  de  Briord  que  tout  ce  qui  troubleroit  présentement 
le  repos  de  l'Italie,  seroit  entièrement  opposé  i  ses  intérêts,  et 
elle  désire  que  la  même  tranquillité  roit  maintenue,  tant  à 
l'égard  des  Suisses  que  de  la  ville  de  Genève. 

Il  y  a  ccpendaiit  beaucoup  d'apparence  que  le  duc  de  Savoie, 
perpétuellement  occupé  des  vues  de  son  agrandisscraeni,  pro- 
posera bientAt  des  projets  à  l'ambassadeur  du  Roi.  Le  plus 
sensible  ou  le  plus  avantageux  pour  ce  prince,  est  celui  que 
la  mauvaise  santé  du  Foi  d'Espagne  donne  une  occasion  natu- 
relle de  former.  11  a  déjà  demandé  au  comte  de  Tessé  si  le 
Koi  consentiroit  à  lui  donner  les  moyens  de  se  rendre  maître 
du  Milanois,  en  cas  que  le  Roi  d'Espagne  vint  ili  mourir,  et 
aux  conditions  portées  par  l'article  14°  du  traité  d'action  con- 
clu, la  campagne  dernière,  avec  ce  prince. 

Le  comte  de  Briord  verra  par  la  copie  que  Sa  Majesté  lui 
fait  remettre  de  ce  traité,  qu'elle  s'obligeoit,  au  cas  de  la  mort 
du  Roi  calholique,  à  céder  au  duc  de  Savoie  toutes  les  con- 
quêtes qu'il  feroit  dans  le  Milanois,  avec  la  protection  et  les 
assistances  de  Sa  Majesté  à  condition  que  ce  prince  en  donne- 
roit  au  Roi  l'équivalent  en  Savoie,  et  que,  devenant  possesseur 
de  tout  l'État  de  Milan,  toute  la  Savoie  appartiendroit  en  môme 
temps  a  Sa  Majesté. 

C'est  sur  ce  plan  que  le  duc  de  Savoie  prétendroit  traiter 
encore  ;  mais  Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  de  Briord  élude 
cette  proposition  le  plus  qu'il  lui  sera  possible.  Enlin,  s'il  ne 
peut  éviter  qu'elle  lui  soit  faite  dans  les  formes,  il  répondra 
que,  comme  il  est  porté  par  l'article  21  du  traité  d'action,  qu'il 
ne  doit  avoir  aucun  effet  si  la  neutralité  d'Italie  est  acceptée, 
il  n'a  point  reçu  d'instruction  du  Roi,  sur  ce  qui  est  contenu 
dans  l'article  H"  ;  qu'il  ne  peut  par  conséquent  rendre  de 
réponse  positive  avant  que  d'avoir  informé  Sa  Majesté  des  pro- 
positions du  duc  de  Savoie,  et  reçu  d'elle  les  ordres  nécessaires 
sur  ce  sujet. 
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Le  Roi  lai  fail  donner  aussi  la  copie  dn  tnil^  de  paix,  qu 
Sa  Majesté  a  signé  avec  c«  priace:  maïs,  comme  toutes  les  coa- 
ditioDS  en  ont  été  ponctuellement  exi^:utées,  il  ne  reste  rîeni 
négocier  sur  aucun  des  articles.  Le  sieur  de  Briord  assurera 
seulement  le  duc  de  Savoie  que  Sa  Majesté  fera  confirmer  ce 
traité  dans  celui  de  la  paix  générale,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
le  second  article.  Il  est  nécessaire  aussi  de  l'informer  que  cf 
prince  a  supplié  Sa  Majesté  de  signer,  s'il  le  lui  demande,  ud 
nouvel  original  de  ce  traité,  en  supprimant  le  premier,  afin 
d'ôlcr  auï  alliés  par  le  changement  de  la  date,  la  connoissaoce 
certaine  du  temps  qu'il  a  été  signé.  La  comte  de  Brîurd  peut 
l'assurer  que  Sa  Majesté  est  toujours  disposée  à  lui  donner 
celte  satisfaction,  et  que  c'est  dans  cette  \'ue  qu'elle  a  voulu 
que  le  traité  demeurât  secret,  quoiqu'elle  ait  rendu  public  et 
fait  enregistrer  au  Parlement  de  Paris  le  contrat  de  mariage 
de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avec  la  princesse  sa 
fille. 

Il  est  très  important  que  l'article  7*  de  ce  traité  soit  exacl 
ment  observé,  et  Sa  Majesté  veut  que  son  ambassadeur  doni 
une  attention  particulière  à  l'exécution  de  la  promesse  que 
duc   de   Savoie   a   faite  par  cet  article,    d'empêcher  les  babM 
tiints  des  vallées  de  Luzerne   d'avoir  aucune  communication 
avec  les  sujets  du  Roi,  et  de  ne  pas  souiïrir  qu'aucun  françois 
s'établisse  dans  ces  vallées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Enfin,  il  est  absolument  nécessaire  de  maintenir  tout  ce  qui 
été  stipulé  par  cet  article. 

Ces  ordres  sont  présentement  les  principaux  que  Sa  Majesl 
ait  à  donner  au  comte  de  Briord.  Elle  veut  qu'il  se  rende  im 
samment  à  Turin  pour  les  exécuter.  Il  y  trouvera  le  comte 
Tessé  que  Sa  Majesté  a  fait  demeurer  auprès  du  duc  de  Savoial 
jusqu'à  l'arrivée  de  son  ambassadeur,  persuadée  que  person 
n'étoitplus  capable  de  bien  ménager  l'esprit  de  ce  prince.  Il  en 
donné  des  preuves  réelles  par  la  manière  dont  il  a  conduit  la>j 
négocialioQ  de  la  paix  de  Savoie,  à  l'entière  satisfaction  de  Sa' 
Majesté.  Il  informera  parfaitement  le  comte  de  Briord  de  la 
situation  présente  de  cette  cour,  de  la  manière  dont  il  est  à 
propos  qu'il  se  conduise  par  rapport  au  service  du  Roi,  et  poi 
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plaire  dans  cette  vue  au  duc  de  Savoie,  il  l'instruira  plus  par- 
licuHèrement  du  caractère  et  du  génie  de  ce  prince,  du  crédit 
et  des  talents  de  ses  ministres  ;  enfin  de  tout  ce  qu'il  est 
nécessaire  qu'un  ambassadeur  sache  pour  accomplir  les  ordres 
de  Sa  Majesté. 

Elle  lui  fait  remettre  les  lettres  de  sa  main  qu'elle  écrit  au 
duc  de  Savoie,  à  Madame  la  duchesse  sa  mère,  et  à  Madame  la 
duchesse,  nièce  de  Sa  Majesté. 

L'intention  du  Roi  est  qu'en  arrivant  il  fasse  demander,  par 
l'entremise  du  comlc  de  Tessé,  une  audience  particulière  au 
duc  de  Savoie,  et  qu'ensuite  il  la  demande  aussi  à  Mesdames 
les  duchesses,  sans  attendre  l'arrivée  de  son  équipage  pour 
paroîlre  en  qualité  d'ambassadeur. 

Il  fera  connoître  à  ce  prince,  en  lui  rendant  la  lettre  du  Roi, 
que  les  événements  passés  n'ont  point  altéré  l'amitié  que  Sa 
Majesté  a  toujours  eue  pour  lui,  qu'il  ne  lui  parleroit  pas  des 
conjonctures  fatales  qui  l'ont  malheureusement  entraîné  dans  un 
parti  contraire  aux  sentiments  que  sa  naissance  lui  avoit  inspi- 
rés, s'il  n'avoit  en  même  temps  ordre  de  lui  dire  que  la 
manière  dont  il  s'en  est  retiré  et  la  sincérité  de  son  procédé 
ont  encore  augmenté  l'aiïection  du  Roi  pour  sa  personne  et 
l'estime  véritable  que  Sa  Majesté  fait  des  qualités  qu'il  possède; 
qu'elle  les  considère  comme  des  assurances  de  la  solidité  de 
l'alliance  qui  vient  d'être  renouvelé,  et  qu'elle  fait  un  fonde- 
ment encore  plus  certain  sur  la  roconnoissance  que  ce  prince 
lui  témoigne  que  sur  le  pressant  intérêt  qu'il  a  de  ne  se  point 
séparer  de  ceux  de  Sa  Majesté;  que  les  nouvelles  liaisons  qui 
l'engagent  à  s'y  attacher,  sont  d'autant  plus  agréables  à  Sa 
Majesté,  qu'elle  trouve  en  la  princesse  sa  fille,  la  douceur  et  le 
tour  d'esprit  qui  pouvoient  mériter  toute  sa  tendresse;  que  Sa 
Majesté  lut  en  donne  avec  plaisir  les  marques  les  plus  sensibles 
et  qu'elle  est  persuadée  que  ses  soins  pour  celte  princesse 
servent  encore  à  rendre  l'union  plus  étroite  avec  elle  et  le  duc 
de  Savoie. 

Le  comte  de  Briord  ajoutera  que  les  ordres  les  plus  positifs 
qu'il  ait  reçus  du  roi,  sont  de  se  conduire  à  la  cour  de  ce  prince 
d'une  manière  qui  tui  fasse  bientôt  connoitre  que  Sa  Majesté, 
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persuadée  de  la  sincérité  de  ses  sentiments,  ne  prétend  le 
traindre  en  quelque  occasion  que  ce  soit. 

Après  l'audience  du  duc  de  Savoie,  il  sera  conduit  à  ce! 
de  madame  la  duchesse  sa  mère;  et,  comme  Sa  Majesté  a  fait 
connoitre  ses  intentions  au  sieur  de  Briord  au  sujet  de  cette 
princesse,  il  lui  parlera  conformément  à  ce  qui  lui  en  a  été 
marqué  au  commencement  de  cette  instmction,  s'il  juge  qu'il 
doive  d'abord  entrer  avec  elle  dans  quelque  détail,  et  s'il  croil 
le  devoir  remettre  à  une  autre  occasion,  il  l'assurera  seulement 
en  termes  généraux  de  la  continuation  de  l'estime  et  de  l'ami- 
tié que  Sa  Majesté  a  toujours  eue  pour  elle,  et  du  plaisir  qu'eUe 
aura  de  lui  en  donner  dûs  marques,  lorsque  les  occasions  s'en 
présenteront. 

La  sage  conduite  de  madame  la  duchesse  de  Savoie,  nièce  de 
Sa  Majesté,  lui  a  justement  acquis  l'estime  du  duc  son  mari, 
et  celle  de  tous  ses  sujets.  Le  sieur  de  Briord  ne  peut  employa 
d'expressions  trop  fortes  pour  lui  marquer  combien  elle 
angmente  la  tendre  amitié  que  Sa  Majesté  a  toujours  eue  pour 
elle,  et,  comme  il  ne  peut  lui  rien  dire  après  ces  assurances, 
qui  lui  soit  plus  agréable  que  celles  qu'il  lui  donnera  de  la 
satisfaction  que  le  Roi  reçoit  tous  les  jours  de  la  princesse  sa 
fille,  il  lui  confirmera  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ce  qu'elle  sait 
déjà  de  l'esprit  que  cette  princesse  fait  paroître  en  toutes  occa- 
sions, inliniment  au-dessus  de  son  âge,  de  la  manière  dont 
elle  répond  à  l'amitié  que  le  Roi  a  pour  elle,  enfin,  de  l'heu- 
reux succès  de  l'excellente  éducation  qu'on  lui  donne  qui 
achève  de  perfectionner  celte  qu'elle  avoit  reçue  de  la  duchesse 
sa  mère. 

Après  ces  premières  audiences,  le  comte  de  Briord  se  conduii 
par  les  conseils  du  comte  de  Tessé,  sur  les  visites  qui  seront  à 
faire  et  à  recevoir.  Mais,  comme  il  n'a  point  eu  la  qualité  d'am- 
bassadeur auprès  du  duc  de  Savoie,  et  qu'il  peut  ignorer  beau- 
coup de  circonstances  du  cérémonial  dont  ceux  qui  n'en  onlj 
point  alTaire  s'informent  rarement.  Sa  Majesté  fait  joindre 
cette  instruction  quelques  remarques  principales  sur  ce  qui  s'est' 
observé  aux  entrées  de  ses  ambassadeurs  à  Turin  et  pendant  le 
séjour  qu'ils  y  ont  fait. 


'fi 


1 


CÉRÉMONIAL  A   LA  COCR  DE  TURIN.  199 

Les  plus  considérables,  et  dont  Sa  Majesté  veut  que  le  comte 
de  Briord  maiatienne  l'usage  sont  premièrement  : 

Que  ses  ambassadeurs  ne  donnent  point  la  main  aux  cheva- 
liers de  l'Annonciade,  quoiqu'ils  tiennent  le  premier  rang  à  la 
cour  de  Savoie;  qu'ils  la  prennent  sur  le  chevalier  qui  est 
envoyé  pour  accompagner  l'ambassadeur  à  la  première  audience 
de  cérémonie. 

2°  Que  le  jour  de  l'entrée  du  marquis  d'Arcy,  le  prince  de 
Carignan  n'envoya  point  de  carrosse,  parce  qu'il  fut  décidé 
que  ceux  de  cet  ambassadeur  marcberoient  immédiatement 
après  celui  du  Nonce,  quoique  le  prince  de  Carignan  eût  pro- 
posé plusieurs  expédients  pour  y  faire  trouver  les  siens  qui 
furent  légalement  rejelés  parle  marquis  d'Arcy. 

3°  Que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  reçoit  ce  prince  lorsqu'il 
lui  rend  visite,  de  la  même  manière  qu'il  en  a  été  reçu,  et 
que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  celui  qui  est  honoré  de  ce 
caractère  lui  cède  le  pas  en  lieu  tiers,  s'il  ne  peut  se  dispenser 
de  s'y  trouver,  mais  qu'elle  permet  h  son  ambassadeur  d'éviter 
cette  dispute  autant  qu'il  lui  est  possible. 

4"  Qu'en  deux  occasions  différentes  te  marquis  d'Arcy  eut  un 
fauteuil  à  la  table  du  duc  de  Savoie;  que,  depuis,  ce  prince 
étant  à  Monaco,  refusa  d'accorder  le  même  honneur  à  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté,  et  prétendit  même  que  cet  usage  n'avoit 
point  été  observé  ;  mais  il  fut  obligé  de  convenir  ensuite  des 
exemples  qui  lui  furent  cités,  de  ce  qu'il  avoit  accordé  lui- 
même  à  cet  égard  au  marquis  d'Arcy  et  de  «e  qui  avoit  été 
pratiqué  par  les  autres   ambassadeurs  qui  l'avoient  précédé. 

Enfin,  le  duc  de  Savoie  promit  de  lui  faire  donnera  sa  table 
un  fauteuil  égal  au  sien,  dans  les  occasions  qui  s'en  présente- 
roient.  Mais  comme  il  ne  s'en  trouva  plus  pendant  le  reste  de 
l'ambassade  du  marquis  d'Arcy,  le  Roi  ordonna  au  comte  de 
Rébenac,  lorsqu'il  partit  pour  Turin  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté,  de  prolilerdela  première  occasion 
qu'il  auroit,  de  manger  avec  le  duc  de  Savoie  afin  de  ne  pas 
laisser  interrompre  trop  longtemps  la  possession  du  fauteuil. 

Les  nouveaux  honneurs  que  le  Roi  vient  d'accorder  au  duc 
de  Savoie,  en  considération  du  mariage  de  monseigneur  le  duc 
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de  Bourgogne,  oe  doivent  pas  diminuer  ceux  que  les  ambas»- 
deurs  de  Sa  Majesté  ont  toujours  reçus  à  la  cour  de  Turin  : 
ainsi,  elle  a  lieu  d'atlcndrc  que  ce  prince  ne  contestera  u 
comte  de  Briord  aucun  des  traitements  dont  les  précédttk 
ambassadeurs  de  France  ont  été  en  possession.  Sa  Majesté  veal 
aussi  qu'il  les  maintienne  ;  mais  elle  lut  permet  de  ne  potnl 
cberclier  avec,  affectation  les  occasions  de  s'en  mettre  en  pos- 
session et  d'attendre  seulement  qu'elles  se  présentent  pour 
faire  rendre  ce  qui  est  dû  à  son  caractère. 

La  dernière  observation  qui  reste  h  faire  sur  le  cérémonial, 
est  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  assiste  aiixchapelles  que  tient 
le  duc  de  Savoie  ;  que  le  prince  de  Carignan  ne  s'y  tiviuve  poinl 
lorsqu'on  célèbre  les  grandes  messes  et  qu'il  est  réglé,  depuis 
l'année  1652,  qu'on  donueroil  la  paix  et  l'encens  à  l'arabassiideur 
de  Sa  Majesté  avant  que  de  les  porter  à  ce  prince. 

Le  sieur  de  Briord  sera  informé  par  le  comte  de  Tessé,  que 
le  marquis  de  Saint-Thomas  est  le  seul  ministre  du  duc  âe 
Savoie  qui  ait  la  confiance  de  son  maître,  il  a  paru,  pendant  la 
négociation  de  la  paix  de  Savoie,  désirer  sincèrement  que  ce 
prince  pflt  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté.  Le 
comte  de  Briord  discernera  mieux,  après  qu'il  aura  fait  quelque 
séjour  à  Turin,  quels  sont  les  véritables  sentiments  de  ce 
ministre.  Sa  Majesté  veut  bien  cependant  qu'il  lui  témoigna 
l'estime  qu'elle  fait  de  sa  fidélilé  pour  son  maître  et  de  sa  capa- 
cité, et,  pour  en  donner  encore  des  preuves  plus  solides,  elle 
fîiit  remettre  aujïomle  de  Briord  le  présent  considérable  qu'elle 
lui  a  destiné,  en  considération  de  la  signature  du  traité  de  pais. 
Ce  présent  a  été  différé  jusqu'à  celte  beure,  la  vaisselle  qui  en 
compose  une  grande  partie  n'ayant  pu  être  achevée  plus  promp- 
lement. 

Il  rendra  un  compte  exact  directement  à  Sa  Majesté  par 
tous  les  ordinaires  de  tout  ce  qu'il  apprendra  qui  aura  quelque 
rapport  à  son  service,  et  les  ordres  qu'il  recevra  d'elle  lui  ser- 
viront d'instruction  particulière  sur  toutes  les  affaires  qui  sur- 
viendront. 

11  entretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  ceux 
qui  seront  chargés  des  affaires  de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Rome 
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et  dans  les  autres  cours  étrangères,  afin  d'être  instruit  par  eux 
de  ce  qui  s'y  traitera  et  que  ce  qu'il  en  apprendra  serve  de  règle 
à  sa  conduite. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  cette  instruction  des  avis  ordi- 
naires que  le  Roi  veut  que  le  comte  de  Briord  lui  donne  de  ce 
qui  se  passera  dans  la  cour  de  Savoie,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  tous  ses  ambassadeurs  lui  apportent,  au  retour  de  leurs 
emplois,  une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus 
important  dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état 
des  cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui 
s  y  observent  dans  les  entrées,  dans  les  audiences  et  dans  tout 
autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des  princes  et  de 
leurs  ministres  ;  enfin,  de  ce  qui  peut  donner  une  connoissance 
particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés,  et  de  ceux 
avec  qui  ils  auront  négocié.  Ainsi,  le  comte  de  Briord  prépa- 
rera cette  relation  de  l'emploi  que  Sa  Majesté  lui  confie  pour 
la  remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Marly,  le  23  mars  1697. 
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LE  MARQUIS  D'URFÉ 


ENVOTE   EXTRAORDINAIRE 


1699 


Marié  depuis  Tannée  1684,  Victor- Amédée  n'avait  pas  encore  d'hé- 
ritier mâle,  lorsqu'au  mois  de  mai  1699  la  duchesse  mit  au  monde 
un  fils.  Le  Roi  n'eut  garde  de  laisser  passer  une  occasion  de  donner 
au  Duc  de  Savoie  un  nouveau  témoignage  de  son  affection.  Le  mar- 
quis d'Urfé  *  fut  chargé  d'aller  remplir  à  Turin  cette  mission  de 
courtoisie.  Pendant  son  séjour  en  Piémont,  il  ne  devait  rien  négli- 
ger pour  convaincre  le  Duc  de  l'amitié  du  Roi,  et  lui  donner  l'assu- 
rance que  le  plus  vif  désir  de  Louis  XIV  était  de  fortifier  encore 
Tunion  déjà  existante  entre  la  France  et  la  Savoie. 

Les  instructions  suivantes  furent  remises  au  marquis  d'Urfé, 
Jean-Baptiste  Golbert  marquis  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires 
Etrangères. 


1.  Joseph-Marie  de  Lascaris,  marqais  d'Urfé.  Il  ayait  déjà  rempli,  en  1685,  une 
mission  analogue  à  la  cour  de  Turin.  V.  ci-dessus,  p.  131. 
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L'intérêt  que  le  Roi  reul  bien  prendre  A  ceux  d'nn  Prian 
qui  a  rhooDeur  do  lai  appartenir  par  tant  de  liaisons  du  sang, 
a  porté  Sa  Majesté  i  témoigner  particulièrement  h  M.  le  dnt 
de  Savoie  la  véritable  joie  qu'elle  a  de  celle  qu'il  u  ressentie 
de  l'heureuse  naissance  du  Prince  son  Els.  Il  l'avoit  si  just^ 
ment  désirée  qu'il  ne  peut  arriver  d'occasion  dans  sa  vie  où  les 
marques  de  l'amitié  de  Sa  Majesté  lui  doivent  être  plus  sensibks- 
Aassi,  Elle  avoil  pris  la  résolution  de  lui  en  faire  porter  les 
nouvelles  assurances  aussitôt  qu'EUe  côt  été  iofomtée  par 
l'ambassadeur  de  ce  priuce  de  cet  événement,  et  Elle  avoil 
choisi  le  sieur  marquis  d'Urfé  pour  s'acquiter  de  cette  fonction 
même  avant  l'arrivée  du  comte  tie  ituvere',  que  le  duc  d« 
Savoie  a  depuis  envoyé  pour  lui  en  donner  part.  Sa  Majesté, 
l'ayant  admis  à  son  audience  depuis  quelques  jours,  vent  que 
le  sieur  marquis  d'L'rfé  ne  perde  point  de  temps  à  se  rendre  à 
Turin  et,  comme  Elle  est  persuadée  qu'il  s'acquittcroil  parCai- 
ment  de  ses  ordres  en  des  emplois  plus  importants.  Elle  ne 
doule  pas  qu'elle  n'ait  une  entière  salisfaction  de  la  conduite 
qu'il  tiendra  dans  celui  qu'Elle  lui  conlïe  présentement.  Elle 
s'assure  aussi  qu'ayant  déjà  fait  plusieurs  voyages  à  Turin,  sa 
personne  en  sera  plus  agréable  à  M.  le  duc  de  Savoie,  et  Elle 
sera  bien  aise  que  ce  Prince  remarque  en  toutes  choses  les 
effets  de  la  considération  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui  témoigner. 

Il  sera  instruit  par  le  comte  de  Briord,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  auprès  du  duc  de  Savoie,  des  premières  démarches 

1.  Le  cDinte  do  RoTcrc,  premier  giDlilhomniD  d«  1r  chunbrc  dn  dnc  d«  SkToia, 
liculenant  gétutrul  d«  set  armées,  goUTom«uF  ds  Salucei,  ento;6  eilraordinaîre  4 
1>  <Mut  de  Fnace  en  mû  16M. 
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qu'il  devra  faire  en  arrivant  et  des  ciîrt^monics  qui  devront  Hre 
observées  &  ses  audiences,  soit  que  l'ambassadour  de  Sa  Majesté 
aille  avec  lui  à  celles  du  due  et  des  duchesses  de  Savoie  et 
qu'il  le  présente,  soit  que  le  marquis  d'UrW  y  aille  seul. 

Comme  la  joie  de  sa  Majesté,  en  apprenant  la  naissance  du 
Prince  de  Piémont,  a  été  très-vé  ri  table  et  t^^s-sincè^e,  son 
intention  est  que  le  sieur  marquis  d'Urfé  n'oublie  rien  pour 
faire  connoUre  au  duc  de  Savoie  une  vérité  qui  doit  lui  faire 
autant  de  plaisir;  Klle  veut  qu'il  l'assure  qu'i^tani  aussi  sen- 
sible qu'EUe  est  aux  avantages  de  ce  Prince  et  à  lu  gloire  de 
sa  maison,  Sa  Majesté  est  très  aise  de  voir,  par  la  naissance 
d'un  fils,  naître  en  même  temps  dans  la  branche  du  duc  de 
Siivoie  de  nouveaux  sujets  de  lui  donner  des  marques  do  son 
amitié;  qu'Elle  ne  doute  pas  que  les  ovuasions  ne  se  trouvent 
souvent  de  lui  faire  connoltre  ses  sentiments,  et,  qu'en  même 
temps,  Elle  est  persuadée  que  le  duc  de  Savoie  élèvera  son  KIs 
dans  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  lui  faire  mériter  la 
tendresse  de  Sa  Majesté  ;  qu'elle  la  ressent  déjà  pour  un  Prince 
qui  a  l'honneur  d'être  son  petit  neveu,  et  fils  d'une  princesse 
que  Sa  Majesté  aime  et  estime  infiniment;  qu'Elle  s'assure  que 
l'éducation  qu'il  recevra  augmentera  considérablement  l'incli- 
nation qu'Elle  a  déjù  pour  lui;  qu'enHn,  Elle  fait  par  avance 
un  heureux  jugement  de  cette  éducation  et  du  succès  qu'elle 
aura,  p'ar  l'expérience  qu'Elle  fait  tous  les  jours  de  celle  que 
Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  a  reçue  dans  ses  premières 
années,  et  par  l'extrême  satisfaction  que  son  esprit  et  su  conduite 
donnent  de  plus  en  plus  h  Sa  Majesté. 

Apr^s  cette  première  audience,  le  marquis  d'Urfé  sera  conduit 
ÎL  celle  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie.  11  lui  dira  que  tous 
les  termes  dont  il  pourroit  se  servir  n'exprimeroient  que  fai- 
blement la  tendresse  que  le  Roi  a  pour  elle,  que  Sa  Majesté  ne 
pouvoit  recevoir  de  nouvelle  plus  agréable  en  apprenant  la 
naissance  du  Prince  de  Piémont,  que  celle  de  la  bonne  santé 
de  cette  princesse;  qu'Elle  s'intéresse  toujours  également  à  sa 
parfaite  satisfaction,  et  qu'il  pai'oit  que  l'amitié  de  Sa  Majesté 
pour  elle,  augmente  encore  par  le  contentement  qu'elle  a  de 
l'esprit,  des  manières  et  de  la  conduite  de  Madame  la  duchesse 
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de  Bourgogne  ;  que,  tant  de  raisons  concourant  ensemble  à  lier 
M.  le  duc  de  Savoie  aux  intérêts  de  sa  Majesté,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  ce  prince  ne  reçoive  souvent  des  marques 
de  la  part  qu'Elle  prend  à  ce  qui  le  regarde,  et  que  la  considé- 
ration qu'EUe  a  pour  Madame  la  duchesse  de  Savoie  sera  tou- 
jours une  raison  très  particulière  de  fortifier  encore  Tunion  et 
la  parfaite  intelligence  entre  Sa  Majesté  et  M.  le  duc  de  Savoie. 

Madame  la  duchesse  douairière  de  Savoie  a  reçu  tant  de 
marques  de  Testime  et  de  l'amitié  du  Roi,  qu'il  doit  suffire  de 
l'assurer  qu'il  n'y  a  nul  changement  pour  elle  dans  les  senti- 
ments de  Sa  Majesté,  qu'Elle  est  bien  aise  de  le  faire  connoître 
à  cette  Princesse  en  toutes  occasions  mais  qu'il  ne  pouvoit  lui 
en  arriver  de  plus  agréable  que  celle  de  la  naissance  d'un  Prince 
aussi  désiré  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  avantages  de  M.  le 
duc  de  Savoie.  Que  cette  Princesse  a  toujours  rempli  si  parfai- 
tement ce  que  l'on  pouvoit  attendre  d'elle,  que  Sa  Majesté  n'a 
point  été  surprise  des  preuves  éclatantes  qu'elle  a  données  de 
sa  joie  en  cette  occasion  ;  qu'enfin  elle  peut  compter  sur  cette 
même  amitié  du  Roi  qu'elle  a  toujours  éprouvée,  et  que  Sa  Ma- 
jesté se  fera  un  égal  plaisir  de  la  faire  connoître  à  tout  le  monde. 

Après  ces  audiences,  le  marquis  d'Urfé  sera  conduit  aussi 
en  cérémonie  à  l'appartement  du  prince  de  Piémont,  mais  il  ne 
prendra  point  d'audience  en  forme  du  Prince  et  de  la  Princesse 
de  Garignan.  Il  les  assurera  cependant,  dans  les  visites,  de 
l'estime  et  de  l'affection  de  Sa  Majesté  et  il  se  conduira,  soit  à 
leur  égard,  soit  dans  les  autres  choses,  suivant  les  avis  du 
comte  de  Briord. 

Quoique  le  service  de  Sa  Majesté  ne  demande  point  qu'il 
fasse  un  plus  long  séjour  à  Turin  que  celui  du  temps  qu'il 
faudra  pour  avoir  ses  premières  audiences  et  ensuite  celles  de 
congé,  comme  il  a  cependant  quelques  affaires  particulières  à 
régler.  Sa  Majesté  lui  permet  de  demeurer  deux  mois  en  Piémont 
s'il  le  croit  nécessaire  pour  ses  intérêts. 

Il  lui  rendra  compte  directement  de  ses  audiences  et  des 
cérémonies  qui  auront  été  observées  pour  l'y  conduire. 


XXVII 


M.  PHELIPEAUX 


AMBASSADEUR 


La  modéralioa  dont  avait  fait  preuve  Louis  XIV  daas  les  oégocia- 
lions  de  Hyswîck  avait  &lé  molivéu  par  la  secrète  préoccupatioa  de 
s'assurer  uno  Irève  en  vue  de  préparer  le  règlemeat  de  la  succession 
du  rui  d'Espagne,  dont  la  santé  chaucelanle  Taisait  prévoir  a  bref 
délai  l'ouverlure.  Ne  croyant  pas  pouvoir  aspirer,  avec  chance  de 
succès,  A.  la  tolalilé  de  l'héritage  en  faveur  d'un  Prince  français,  la 
cour  de  Versailles  chercha  du  moins  à  s'en  assurer  d'avance  une 
partie  par  la  voie  des  DêgociatioDS.  Un  prenaier  traité  de  partage  fut 
signé  &  La  Haye  le  11  octobre  16SJ8,  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies. 

En  vertu  de  cet  arrangement,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 
les  ports  de  la  cAte  de  Toscane,  le  marquisat  de  Final  et  la  province 
de  Guipuscoa  étaient  destinés  au  Dauphin.  La  couronne  d'Espagne, 
avec  les  Indes  espagnoles  et  les  Pays-Bas,  devait  <Mre  attribuée  au 
prince  Joseph-Ferdinand,  fils  aine  de  l'Électeur  de  Bavière,  et  le 
duché  de  Milan  devait  être  donné  &  l'archiduc  Charles,  second  fils  de 
l'Empereur.  Héconlent  de  ce  partage  fait  de  son  vivant,  et  du  mor- 
cellement projeté  de  ses  Etals,  le  roi  d'Espagne  fit  un  testament  par 
lequel  il  déclarait  le  prince  électoral  de  Bavière  son  héritier  univer- 
sel. 

La  mort  de  ce  jeune  prince,  survenue  le  8  février  1699,  rendit 
bienlàl  nécessaire  un  remaniement  de  l'accord  de  1698.  Deux  traités 
signés  &  Londres  le  13  mars  1700,  et  à  la  Haye  le  35  du  même  mois, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  réglèrent  un  nou- 
veau partage. 
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Pai-  ce  traité,  le  Dauphin,  oulre  les  Deu\-Siciles,  les  ports-^ 
gaols  de  la  câte  de  Toscane,  le  marquisat  de  Final  et  la  provincp  Ae 
Guipuscoa  que  lui  allribuait  le  premier  partage,  devait  avoir  encoK 
les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Le  duc  de  Lorraine  recevait  le 
Milanais  à  titre  de  compensation  de  la  perte  de  ses  États.  Les  autres 
possessions  de  la  monarchie  espagnole  devaient  être  assurées  &  l'ar 
chidu€  Charles,  et  si  celui-ci  n'acceptait  pas  le  traité  de  partage  dans 
l'espace  de  trois  mois,  les  puissances  alliées  devaient  se  concerter 
entre  elles  pour  choisir  un  autre  prince  à  sa  place. 

La  cour  de  Vienne  refusa  de  souscrire  à  cet  arrangement,  et  le  roi 
Charles  II,  toujours  rebelle  à  l'idée  d'un  partage  de  ses  Etats,  fit,  le 
i  octobre  1700,  un  nouveau  testament  par  lequel  il  instituait  sou 
héritier  universel  Philippe  duc  d'Anjou,  tils  puîné  du  Dauphin,  lui 
substituant  successivement,  en  cas  de  refus,  le  duc  de  Berry,  son 
frère,  l'archiduc  Charles  et  le  duc  de  Savoie.  Quelques  jours  après, 
mourait  le  roi  Charles  11  [i"  novembre);  Louis  XIV  accepta  pour 
son  petit-nis  la  succession  intégrale  de  la  monarchie  e.'ipagnole,  et  le 
24  novembre,  le  duc  d'Anjou  fut  proclamé  roi  d'Espagne  sous  le  nom 
de  Philippe  V. 

Telles  étaient  les  importantes  négociations  qui  occupaient  les 
uhancelleries  au  moment  où  le  roi  dut  se  préoccuper  de  donner  à 
Turin  un  successeur  au  comte  de  Briord  qui  venait  d'être  appelé  à 
l'ambassade  de  La  Haye.  11  fit  choix  pour  cet  emploi  de  Raymond- 
Balthazar  Phélipeaux  du  Verger',  maréchal  de  camp,  qui  venait  de 
remplir  les  fonctions  d'envoyé  du  roi  auprès  de  l'Electeur  de 
Cologne.  •  C'éloit  un  grand  homme,  bien  fait,  de  beaucoup  d'esprit 
I  et  de  lecture,  naturellement  éloquent,  satirique,  la  parole  forl  &  la 

•  main,  avec  des  traits  et  beaucoup  d'agrément  el.  quand  il  le  vou- 

•  lait,  de  force...  Il  éloit  un  vrai  épicurien  qui  croyait  tout  dû  ti  son 
«  mérite,  et  il  était  vrai  qu'il  avait  des  talents  de  guerre  et  d'affaires 

•  et  tout  possible  par  l'appui  de  ceux  de  son  nom  qui  étaient  dans  le 

•  ministère  ;  mais  particulier  et  fort  singulier,  d'un  commerce  char- 
R  mant  quand  il  voulait  plaire  et  qu'il  se  plaisait  avec  les  gens  ;  d'aîi- 
■  leurs  épineux,  difficile,  avantageux  et  railleur.  Ilétoil  pauvre  et  en 

•  étoit  fiché  pour  ses  aises,  ses  goûts  très  recherchés  el  sa  paresse*.  » 
Le  duc  de  Savoie  n'était  pas  sans  avoir  quelques  connaissances  des 
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'l'urenne  en  I6T!,  capiUlne  au  râgiiaeiit  Royal-UTalerie  en  1015,  incstre  de  carap 
U'im  régiment  de  cavalerie  de  son  nom  en  \6S3,  inspecteur  gi^néml  de  la  cavklelù 
et  des  dragons  on  1690.  brigadier  en  ItiOl,  mai'échal  de  camp  en  1SW,  enTojA  dn 
Roi  pris  l'Electeur  de  Cologne  en  1697,  ambassadeur  i  Turin  en  1700.  tientenant 
gËntral  le  33  diïcembre  1703.  Tice-rai  du  Canada  en  1709,  conseiller  d'Etat  d'ipit, 
comniondeuF  de  Saint-L^uis  en  1TI3,  mort  U  mènie  année  k  la  Martinique. 
i.  Mémoirtt  dt Saint-Simon,  *,Dni«  1701. 
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différents  arrangements  dont  Théritage  du  roi  d*Espagne  était  suc- 
cessivement Tobjet.  Du  chef  de  son  aïeule,  Tinfante  Catherine,  fille 
de  Philippe  II,  il  se  trouvait  lui-même  parmi  les  héritiers  du  Roi 
Catholique.  Il  souhaitait  ardemment  la  possession  du  Milanais,  et 
Ton  savait  qu'il  était  profondément  blessé  de  n'être  pas  appelé  à 
recueillir  sa  part  de  la  succession.  Pendant  la  dernière  année  de 
Tambassade  du  comte  de  Briord,  il  avait  toujours  espéré  que  quel- 
que proposition  lui  serait  faite  de  la  part  des  puissances  signataires 
du  traité  de  la  Haye.  Il  n'en  fut  rien.  La  duplicité  dont  avait  fait 
preuve  Victor-Amédée  pendant  la  précédente  campagne  avait  éloi- 
gné de  lui  la  plupart  des  souverains,  et,  en  dépit  des  démarches 
qu'il  fit  faire  à  la  Haye,  à  Paris  et  à  Londres,  il  fut  d'abord  tenu  sys- 
tématiquement en  dehors  des  négociations. 

Phélipeaux  reçut  pour  instruction  de  ne  rien  faire  pour  tirer  le 
duc  de  Savoie  de  l'état  d'incertitude  où  il  se  trouvait,  et  de  ne  lui 
présenter  aucune  ouverture.  Il  devait  s'efforcer  seulement  de.  con- 
naître les  engagements  du  Prince  et  s'en  tenir  d'abord  avec  lui  aux 
généralités,  laissant  Victor-Amédée  comprendre  de  lui-même  que 
son  intérêt  était  de  s'attacher  à  la  France.  Le  nouvel  ambassadeur 
arriva  à  Turin  le  31  juin  1700.  Les  événements  ne  lui  permirent  pas 
d'observer  longtemps  l'attitude  de  réserve  et  d'attente  qui  lui  était 
d'abord  prescrite. 

L'accession  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  produisit  la  plus 
grande  impression  en  Europe.  L'empereur  prit  une  attitude  résolu- 
ment hostile,  les  Hollandais  murmurèrent,  l'Angleterre  gardait 
un  silence  peu  rassurant.  On  sentit  bientôt  qu'il  fallait  se  préparer 
à  la  guerre  :  chaque  parti  se  mit  en  quête  de  recruter  des  alliés. 

En  Italie,  Louis  XIV  a  surtout  besoin  de  pouvoir  compter  sur  le 
concours  de  trois  Etats  pour  défendre  contre  les  armées  impériales 
le  Milanais  qui  vient  d'acclamer  Philippe  V  :  le  duc  de  Savoie  qui 
détient  les  passages  pour  aller  de  Dauphiné  en  Lombardie  ;  le  duc  de 
Mantoue,  dont  la  capitale  offre  pour  une  action  contre  les  Impériaux 
une  importance  stratégique  de  premier  ordre  ;  enfin  Venise  qui  peut 
fermer  aux  Allemands  les  défilés  du  Tyrol  par  lesquels  ils  ont  accès 
dans  les  plaines  lombardes.  En  hâte,  Louis  XIV  envoie  Tessé  à 
Milan  et  à  Turin,  tandis  que  le  cardinal  d'Estrées,  mandé  par  ordre 
exprès  pendant  qu'il  est  à  Rome,  va  traiter  avec  les  Vénitiens  et  avec 
le  duc  de  Mantoue.  A  Milan,  le  prince  de  Vaudemont,  gouverneur 
général,  obéit  aux  ordres  qu'il  reçut  du  Roi  Catholique.  Il  concerta 
tous  les  préparatifs  militaires  avec  la  cour  de  France,  et  envoya  au 
Roi  Don  François  Colmenero,  général  d'artillerie  et  son  confident, 
pour  renseigner  Louis  XIV  et  prendre  ses  ordres  '.  A  Venise,  le  car- 

\,  Instruction  pour  Don  François  Colmenero^  général  de  Vartillerie  et  gouver^ 
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dinal  d'Estrées  reacooLra  le  duc  de  Hanloue,  et  signa  ai 
traité  qui  mettait  la  pEace  de  Hantoue  entre  les  mains  des  troupei 
françaises  eL  espagnoles.  Les  Vénitiens  persistèrent  à  garder  la  neo- 
tralité. 

Phélipeaux  eut  à  négocier  la  question  du  passage  des  armées  fran- 
çaises à  travers  les  Etats  du  duc  de  Savoie.  Vîctor-Amédée  s'y  prfta, 
non  sans  faire  quelques  difficultés,  puis  signa,  le  6  avril  1701,  avec 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  un  traité  de  ligue  pour  la  eonservatioa 
de  la  paix  en  Italie  à  laquelle  le  roi  d'Espagne  donna  également  soa 
adhésion.  Far  ce  traité,  Victor-Araédée  conflrmait  l'autorisatioD  de 
passage  pour  les  troupes  françaises,  recevait  le  titre  de  généralis- 
sime des  forces  alliées  en  Italie,  et  touchait  un  subside  de  15OO00 
livres  par  mois.  Pendant  trois  années,  le  duc  de  Savoie  resta,  dans 
l'alliance  française,  torlueux,  changeant,  négociant  sous  main  avec 
l'Empereur,  tout  en  cherchant  à  oblenir  de  Louis  XIV  la  promesse 
du  Milanais.  Pendant  l'année  1702,  et  partie  de  1703,  Pbélipeaux  prit 
la  part  la  plus  active  à  ces  pourparlers.  Le  3  octobre  1703,  Victor* 
Amédée  passa  à  l'ennemi.  L'ambassadeur  du  roi  fut  retenu  prison- 
nier et  gardé  &  vue  dans  sa  maison  :  le  34  décembre,  il  fut  transféré 
&  Coni  et  y  demeura  captif  jusqu'au  13  mai  suivant,  époque  oii  il  fut 
autorisé  &  rentrer  en  France. 

Au  moment  oii  Phélipeaux  prit  possession  de  son  poste,  les  instruc- 
tions suivantes  lui  furent  données  par  Louis  XIV.  Torcy  était 
ministre  des  Affaires  ElraugËres. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  1)  INSTRltCTIOK  AD  S1EDR  PHËLIPEADX,  HARtCBAL 
DES  CAMPS  ET  ARMÉES  DU  ROI,  ALLANT  A  TCHIN  EN  QOALITÉ  DE 
SON  AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  ADPRÈS  DE  M.  LE  DUC  DE  SAVOIE. 

Aff.  Etr.,  Corr.  Turin,  Vol.  CVI,  folio  4. 


VerMilles,  le  18  mu  1700.  ^H 

En  même  temps  que  le  roi  choisit  le  comte  de  Briord  pour 
son  ambassadeur  auprès  des  Etats -Généraux,  et  que  Sa  Majesté 
lui  oi-donna  de  passer  en  Hollande  avec  ce  caractère,  Elle 

nrur  dt  Valtnce,  sur  ce  qv'ti  doil  erposeret  demander  à  Sa  Majesté  Triê-Chré- 
Henne.  ITOO.  A.ffaires  Etrangères,  Corr.  Milan,  Vol.  VI. 
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nomma  pour  lui  succéder  à  l'ambassade  de  Turin  le  sieur  Phé- 
lipeaux,  maréchal  de  ses  camps  et  armées,  alors  son  envoyé 
extraordinaire  auprès  de  l'Electeur  de  Cologne,  la  salisfaclion 
qu'Elle  avoit  de  ses  services,  lui  fai&ant  juger  que  personne 
n'étoil  plus  capable  de  s'acquitter  des  ordres  qu'Elle  lui  don- 
neroit,  quelque  emploi  qu'Elle  voulût  lui  confier,  il  paraît  par 
les  lettres  de  Turin,  que  le  temps  qu'il  a  été  obligé  d'employer 
aux  préparatifs  nécessaires  pour  son  équipage,  cause  une 
eïlrûrae  inquiétude  à  M.  le  duc  de  Savoie.  Ce  retardement  lui 
semble  afTecté,  et  faisant  réflexion  à  la  conduite  réservée  qu'il  a 
voulu  que  ceux  de  sa  cour  tinssent  &  l'égard  du  comte  de  Briord, 
il  croit  que,  si  le  sieur  Phélipeaux  diffère  à  exécuter  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  il  ne  le  fait  que  parce  qu'Elle  veut  marquer  son 
ressentiment  de  la  défiance  qu'on  a  témoignée,  à  Turin,  des 
secrètes  intenlions  de  son  ambassadeur. 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Savoie  explique  celtes  de  Su  Majesté, 
et  l'inquiétude  qu'il  en  a  ne  sera  pas  inutile,  si  Elle  l'oblige 
d'avoir  h  l'avenir  plus  d'ouverture  pour  le  sieur  Phélipeaux. 
Mais,  comme  il  est  du  service  du  roi  qu'il  y  ait  à  Turin  dans 
les  conjonctures  présentes  un  ambassadeur  capable  d'observer 
toutes  les  démarches  de  ce  prince,  et  d'en  rendre  un  compte 
exact  à  Sa  Majesté,  Elle  veut  que  le  sieur  Phélipeaux  ne  perde 
pas  de  temps  pour  s'y  rendre  le  plus  tût  qu'il  lui  sera  pos- 
sible. 

Elle  l'envoie  auprès  d'un  prince  toujours  occupé  de  son 
agrandissement,  de  dilTérenls  projets  pour  y  parvenir,  défiant, 
dissimulé,  persuadé  qu'il  pénètre  les  pensées  les  plus  secrètes 
de  ceux  qui  lui  parlent,  attentif  &  ne  pas  laisser  découvrir  les 
siennes,  et  croyant  les  déguiser  par  des  expressions  souvent 
très  éloignées  de  ses  véritables  sentiments.  Mais  son  caractère 
est  tellement  connu  dans  toutes  les  cours  que,  quelque  désir 
qu'il  ait  de  négocier,  il  trouve  de  tous  côtés  une  défiance  égale 
sur  toutes  les  paroles  qu'il  pourroit  donner. 

Jamais  conjoncture  n'a  été  plus  propre  à  exciter  toute  l'atten- 
tion d'un  prince  ambitieux,  que  celle  de  l'état  présent  de  l'Eu- 
rope, La  mauvaise  sanlé  du  Roi  d'Espagne,  l'incertitude  de  sa 
vie,  les  bruits  répandus  de  tous  côtés  du  partage  de  sa  succès- 
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sion,  offrent  de  grands  sujets  aux  n^llexions  du  duc  de  Savojfc 
et  la  situation  de  ses  États  le  fait  souvent  songer  aux  moyciii 
de  les  agrandir,  si  cet  événement  arrive.  Mais  il  a  paru  ju& 
qu'a  prissent  que  la  crainte  d«  se  méprendre  dans  ses  ddmarchei 
l'empÈchoit  de  suivre  aucune  route  certaine,  en  mf^me  tcmp 
qu'il  les  lenloit  toutes,  il  a  longtemps  esptîré  que  le  Roi  lu 
feruit  des  propositions.  H  a  fait  des  pas  auprès  de  l'Empereur, 
auprès  du  Roî  d'Angleterre.  Mais  les  négociations  à  Vienni 
n'ont  rien  produit,  et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  sot 
cdté,  a  marqua  une  opposition  particulière  aux  vues  et  aui 
intôri5ts  de  ce  prince. 

11  croyoit  que  celtes  que  Sa  Majesté  pouvoit  former  le  plui 
nalurcIlcnicQt  snr  l'Italie,  lui  procurcroient  en  cas  de  mort  di 
Roi  Catholique,  te  duché  de  Milan  en  i5change  de  celui  de 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  qu'il  auroit  cédés  pour  cet  Etat.  H 
étoit  si  persuadé  qu'ElIe  regardoit  ce  projet  comme  le  plu; 
conforme  h  ses  intérËts,  qu'il  ne  douta  pas  que  le  comte  df 
Tessé  ne  fut  chargé  de  lui  eu  faire  la  proposition,  lorsqu'il  fui 
envoyé  l'année  dernière  à  Turiu,  pour  lui  faire  compliment  de 
la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  sur  la  naissance 
du  prince  son  lils. 

La  ferme  opinion  qu'il  en  avoit  l'empêcha  de  faire  aucanc 
ouverture  au  sieur  de  Tessé.  mais,  voyant  qu'il  s'étoit  trompé, 
il  a  depuis  donné  quelques  ordres  au  comte  de  Vernon',  son 
ambassadeur,  d'essayer  de  pénétrer  quels  éloient  les  senti- 
ments du  Roi  sur  cette  matière.  Le  peu  d'ouverture  qu'il  a 
trouvé  l'a  rendu  encore  plus  réservé,  et  il  s'est  contenté  de 
donner  souvent  des  assurances  générales  de  ses  intentions 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  du  fondement  certain  qu'Etle 
pouvoit  faire  sur  lui. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  les  renouvelle  encore  au 
sienr  Phélipeaux,  et,  quoiqu'il  ait  été  fort  alarmé  des  bruits 
répandus  de  la  disposition  que  le  Roi  vouloit  faire  du  Milanois 
en  faveur  du  duc  de  Lorraine,  Sa  Majesté  a  cependant  lieu  de 
croire  qu'il  se  flatte   que  ces  bruits  ne  se  vérifieront  pas,  ou 
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bien  qu'Elle  pourra  changer  ces  premiers  projels,  s'il  esl  vrai 
qu'ils  aient  (-^16  form(5s. 

II  est  du  service  du  Roi  de  le  laisser  encore  dans  cette  incer- 
tilude.  Lorsque  le  temps  sera  venu  de  lui  découvrir  la  \6riié, 
Sa  Majesté  enverra  ses  ordres  au  sieur  Phélipeaux  sur  la 
manière  dont  il  conviendra  pour  lors  de  s'expliquer.  Mais  il 
est  présentement  nécessaire  de  se  réduire  à  des  expressions 
générales  de  l'estime  cl  de  l'alTcction  que  Sa  Majesté  a  pour  lui 
et  de  l'embarrasser  en  lui  donnant  lieu  de  croire  que  le  sieur 
Phélipeaux  a  des  ordres  particuliers  dont  il  ne  pourra  s'expli- 
quer, qu'après  avoir  reconnu  de  plus  près  et  par  lui-mOme, 
quelles  sont  les  dispositions  de  ce  prince,  et  s'il  esl  vérilable- 
raent  libre  de  tout  engagement.  Enfin,  il  doit  régler  sa  con- 
duite dans  les  commencements  de  son  ambassade,  de  manière 
que  le  duc  de  Savoie,  espérant  aux  bontés  dont  Sa  Majesté  Lui 
a  donné  tant  de  marques,  ne  suive  aucun  autre  projet  capable 
de  le  priver  de  la  continuation  de  ces  mêmes  bontés  et  sur 
toutes  choses,  qu'il  ne  prenne  aucune  liaison  particulière  avec 
l'Empereur, 

Il  sera  difficile  que  le  Roi  ne  soit  informé  des  négociations 
que  son  ambassadeur  &  Vienne  y  pourroit  conduire,  11  est 
cependant  de  son  service  que  le  sieur  Phélipeaux  tâche  de 
pénétrer  les  ordres  qui  lui  seront  envoyés,  et  qu'il  en  rende 
un  compte  exact  h  Sa  Majesté.  Elle  sait  que,  jusqu'à  présent, 
toutes  les  lentalives  qu'il  a  faites  en  celle  cour  n'ont  eu  aucun 
succès.  Cependant,  le  duc  de  Savoie  n'en  paroît  pas  moins 
occupé  du  projet  de  marier  la  Princesse  sa  fille  avec  l'archi- 
duc. 

il  prétend  trouver  en  même  temps  des  avantages  considé- 
rables dans  l'alliance  de  l'Empereur  ;  il  n'a  rien  oublié  pour 
engager  les  envoyés  de  ce  Prince  k  lui  faire  des  rapports  avan- 
tageux et  des  honneurs  distingués  qu'ils  ont  reçus  à  Turin,  et  des 
qualités  personnelles  de  la  Princesse.  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé 
devoir  donner  aucun  ordre  au  comte  de  Briord.  de  traverser  ce 
projet.  Il  a  paru  jusqu'à  présent  que  l'Empereur  étoit  assez 
indifférent  aux  vues  de  M.  le  duc  de  Savoie  ;  si  le  succès  en 
devient  plus  apparenl,  Sa  Ma.jcsté  fera  savoir  au  sieur  Phéli- 
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peaux  la  conduite  qu'il  devra  tenir,  et  l'état  des  alTaires  r 
pour  lors  les  ordres  qu'Elle  lui  donnera. 

Si  les  intentions  du  duc  de  Savoie  sont  suspectes  à  VieniM 
et  k  Londres,  elles  ne  le  sont  pas  moins  k  Madrid.  L''  bmil 
s'^toit  ri5pandu  depuis  quelque  temps,  que  ce  Prince  avoit  des- 
sein de  traiter  des  droits  du  duc  de  Mantoue  sur  la  partie  du 
Monlferrat  possédée  par  les  ducs  de  Savoie  depuis  le  traité  de 
Quérasque  ;  Sa  Majesté  est  informée  que  le  Roi  Catholique  a 
fait  représenter  à  l'Empereur,  qu'il  étoil  très  important  d'em- 
pêcher ce  traité,  el  de  s'opposer  à  la  nouvelle  acquisition  que 
le  duc  de  Savoie  prëtendoit  faire  des  droits  du  duc  de  Man- 
toue. 

Cette  défiance  générale  que  l'on  a  de  ses  desseins  dans  tes 
principales  cours  de  l'Europe,  doit  le  convaincre  de  lintérAl 
qu'il  a  de  s'attacher  à  ceux  de  Sa  Majesté,  mais  il  est  nt^ccssairo 
qu'il  en  soit  persuadé  par  ses  propi-es  réflexions,  et  si  l'on 
entreprenoit  de  lui  faire  connoitre  la  route  qu'il  doïl  suivre, 
cette  conduite  suffiroil  peut-f'tre  pour  l'en  éloigner  encore 
davantage.  Ainsi,  le  aieur  Phélipeaux  ne  doit  se  servir  de  la 
connoissance  que  Sa  Majesté  lui  donne,  que  suivant  les  occa- 
sions qu'il  en  trouvera;  ne  disant  jamais  tout  ce  qu'il  sait,  et 
laissant  croire  au  duc  de  Savoie,  qu'il  est  encore  informé 
de  beaucoup  d'autres  circonstances  dont  il  ne  veut  pas  lai 
parler. 

S'il  y  avoit  quelque  affaire  importante  à  traiter,  ce  seroif 
directement  avec  ce  Prince  qu'elle  se  négocieroit  présentement. 
Depuis  la  mort  du  feu  marquis  de  Saint-Thomas  ',  personne  ne 
paroît  avoir  la  ra^me  part  que  ce  ministre  avoil  à  sa  conGance. 
On  a  cru  longtemps  à  Turin  qu'il  la  donneroit  tout  entière  au 
président  de  la  Tour',  après  lui  avoir  conféré  la  charge  de 
secrétaire  d'Ltat  à  son  retour  de  Hollande.  Il  paroissoit  aussi 


t.  Cbirlea-Joseph-Victâr  Ciiron,  créé  RiArquis  de  SaÎDl-Tbomis  par  l6Ur«  do 
S  mû  16S0,  premier  secrétairo  d'État  du  dac  ds  S&Toie,  moural  t  Turin  «a  lOOB. 

3.  Philibert  Saltier,  d'abord  ahhi  de  1«  Tour,  puis  comte  de  la  Tour,  b«,ron  d« 
Bfiurdeaui,  conseiller  d'état  du  duc  de  Savoie,  présidant  de  ses  fipanccs  et  ioten- 
danl  de  sa  mùsou,  plénipotentiaire  de  Victor-Améden  II  aa  oongré)  de  R^swick, 
fol  chargé  d'importante*  iniMioni  4  la  Ilaj«  et  t  Paris  i  l'oc  '    ' 

d'Espagne. 
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trts  disposé  à  s'ouvrir  au  comte  de  Gouvon  '  qu'il  envoya 
auprès  de  Sa  Majesté  immédiatement  après  le  traité  de  1696. 
Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  depuis  toute  la  faveur  oîi  le 
public  s'attendoil  de  les  voir  élevés,  et  chaque  jour  confirme 
la  défiance  du  duc  de  Savoie  ft  l'i^^ard  de  ceux  qui  approchent 
de  lui. 

Ce  prince  a  rappelé  depuis  peu  l'ambassadeur  qu'il  avoit  en 
Angleterre  ;  il  a  trouvé  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  si  réservé 
à  son  égard,  et  il  lui  a  paru  tant  d'opposition  de  la  part  de  ce 
prince  à  ses  avantages  particuliers,  qu'il  a  facilement  jugé  de 
l'inutilité  de  cette  ambassade. 

Après  avoir  informé  le  sieur  Phélipeaux  des  dispositions  du 
duc  de  Savoie  sur  les  affaires  générales.  Sa  Majesté  n'a  d'autre 
ordre  à  lui  donuer,  que  sur  ce  qui  regarde  Madame  la  duchesse 
douairière  de  Savoie,  car  il  n'y  a  point  d'affaire  particulière  à 
traiter  présentement  à  Turin.  La  seule  qui  n'est  pas  encore 
finie,  est  celle  des  prétentions  du  prince  de  Monaco  et  des 
plaintes  qu'il  a  faites  des  entreprises  des  officiers  de  M.  le  duc 
de  Savoie  au  préjudice  de  sa  souveraineté.  Mais,  ils  se  sont 
rapportés  l'un  et  l'autre  à  la  décision  de  Sa  Majesté.  Le  comte 
de  firiord  et  le  sieur  Le  Bret*.  premier  président  de  Provence, 
se  transportèrent  sur  les  lieux  l'année  dernière,  pour  examiner 
les  droits  réciproques.  Sa  Majesté  sera  incessamment  informée 
par  le  sieur  Le  Bret  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  cette  occasion  ;  et 
lorsqu'Elle  aura  reçu  les  éclaircissements  nécessaires,  Elle  pro- 
noncera. Ainsi  Elle  n'a  point  d'autre  ordre  à  donner  sur  ce 
sujet  au  sieur  Phélipeaux,  que  d'assurer  M.  le  duc  de  Savoie 
qu'Elie  décidera  la  contestation  que  ce  prince  a  remise  à  son 
jugement,  suivant  toutes  les  règles  de  la  justice. 

Quant  à  ce  qui  regarde  Madame  la  duchesse  douairière  de 
Savoie,  cette  princesse  a  donné  en  toutes  occasions  tant  de 
marques  de  son  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  ;  elles  lui  ont 

1.  Oc UTe- François  Solar,  m&rquis  de  OoTone,  reprAsenU  le  duc  de  Shtoib  il 
PuHb  pendant  lei  dernieri  moi*  de  l'année  1906  el  guïLls  la  cour  do  France  su 
mois  d'aTril  1697. 

3.  Pierre  Cardin  Le  Brel,  cheralier.  seigneur  de  Flacourt,  maître  des  requéUl  en 
1676,  ïnlendanl  de  Provence  en  16KT,  premier  président  du  parlement  d'Aii  en 
1600,  conseiller  d'Etal,  mourul  en  I7t0. 
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mt^mo  altiri'  tant  de  mortifications  de  la  part  du  duc  de9 
()uc  sa  cijii<liiite  mf^ritc  la  ptùssanle  proleclîon  que  Sa  Hnjesié 
lui  a  toujours  accordée.  Elle  veut  donc  que  lo  sieur  Ptiélipcaui 
l'assure  qu'il  a  des  ordres  précis  de  faire  connoUrc,  quand  ceit» 
Princesse  le  jugera  nécessaire,  que  le  Roi  s*int^res5C  à  loul  a 
qui  la  regarde.  Elle  a  trop  de  prudence  pour  engager  Tanilias- 
sadeur  de  Su  Majesté  à  faire  une  semblable  di5marclie  sans  une 
extrême  nécessité  :  ainsi  le  sieur  Phélipeaiuc  peut  se  rapporter 
à  ce  qu'elle  lui  dira.  11  y  a  deux  occasions  principales  où  il 
seroit  nécessaire  de  parler  fortement  pour  elle  :  l'une,  si  le  duc 
de  Savoie  vouloit  lui  retrancher  les  pensions  dont  elle  jouit; 
l'autre,  si  ce  Prince  prétendoit  l'obliger  à  sortir  de  Turin.  Du 
reste,  le  sieur  Pht^lîpeaux  doit  éviter  avec  un  extrême  soin 
d'entrer  dans  aucune  alTaire  domestique  du  duc  de  Savoie,  ni 
dans  les  intrigues  de  la  Cour.  L'ne  pareille  conduite  rend  un 
ambassadeur  odieux  au  Prince  h.  qui  il  est  envoyé  ;  elle  n'est 
d'aucune  utilité  au  service  du  Bol,  et  elle  peut  y  porter  pins 
de  préjudice  à  Turin  qu'en  quelque  endroit  que  ce  soit.  Il  faul 
au  contraire  que  le  sieur  Phélipeaux  persuade  au  duc  de  Savoie 
qu'il  n'est  point  envoyé  pour  le  contraindre,  qu'il  lui  est  très 
indilTérent  que  les  Piémonlais  lui  rendent  visite  ou  qu'ils  évi- 
tent de  le  voir;  que  c'estseulemeni  à  lui  à  juger  s'il  convïenlà 
ses  intérêts,  de  marquer  une  aussi  grande  défiance  des  ambas- 
sadeurs de  Sa  Majesté,  et  d'empéclier  qu'aucun  de  ses  sujets 
n'ait' commerce  avec  lui. 

Les  traitements  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  aux  anabas- 
sadcurs  de  Savoie,  en  considération  du  mariage  de  Monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne,  soni  si  grands,  que  ce  Prince  ne 
doit  jamais  songer  à  diminuer  les  honneurs  que  les  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté  ont  reçus  jusqu'à  présent  à  Turin.  Toulc- 
fois,  celte  cour,  occupée  de  trouver  de  nouveaux  avantages  dans 
les  moindres  choses,  a  déjà  cherché  les  moyens  de  retrancher 
les  honneurs  dont  les  ambassadeurs  de  France  jouissent  depuis 
longtemps. 

L'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  Phélipeaux  les  main- 
tienne avec  toute  la  fermeté  nécessaire,  et  pour  empt>cher  qu'il 
ne    soit    trompé,  Elle   fait  joindre   à    cette    instruction» 
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mémoire  contenanlloutce  qu'il  doit  observer  k  l'yard  ducér^- 
monial.  H  l'informera  do  la  maIli^re  dont  il  doit  Cire  conduit 
à  ses  premières  audiences  particulières  et  publiques. 

Sa  Majesté  veut  que  dans  l'une  el  dans  l'autre,  il  assure 
M.  le  duc  de  Savoie  de  l'estime  et  de  l'amitiiî  qu'EUc  a  pour 
lui  ;  qu'il  fasse  connoître  à  ce  prince  qu'Ello  désire  véritable- 
ment que  les  occasions  s'olTrent  de  lui  en  donner  des  marques 
et  qu'il  verroit  alors  qu'il  ne  peut  jamais  former  de  liaisons 
aussi  solides  ni  si  conformes  à  ses  véritables  intérêts  que  celles 
qu'il  prcndroit  avec  Sa  Majesté.  Le  sîeur  Pbélipcaux  ajoutera 
qu'EUe  lui  a  expressément  ordonné  de  régler  sa  conduite 
d'une  manière  qui  soit  agréable  k  M.  le  duc  de  Savoie  et  qu'il 
donnera  tonte  son  attention  k  exécuter  ponctuellement  un 
ordre  qui  doit  faire  connoitre  les  dispositions  de  Sa  Majesté  en 
faveur  de  ce  Prince. 

La  vertu  et  la  sage  conduite  de  Madame  la  duchesse  de 
Savoie  ont  tellement  augmenté  la  tendresse  que  Sa  Majesté  a 
toujours  eue  pour  elle,  que  le  sîenr  Phélipeaux  ne  peut  lui  en 
donner  des  assurances  trop  fortes,  et  il  ne  peut  aussi  lui  rien 
dire  qui    lui  fasse  plus  de  plaisir. 

Les  lettres  qu'il  écrira  directement  à  Sa  Majesté  chaque 
ordinaire  donneront  lieu  de  lui  envoyer  de  nouveaux  ordres. 
Aussi,  après  lui  avoir  fait  connoitre  ses  intentions,  par  cette 
instruction.  Elle  ajoutera  seulement  qu'il  doit  être  fort  attentif 
à  tout  ce  qui  se  passera  dans  le  Mîlanois  et  dans  le  reste  de 
l'Italie,  afin  d'en  rendre  un  compte  exact,  aussi  bien  que  de 
tout  ce  qu'il  apprendra  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  de  son 
service. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  cette  instruction  des  avis 
ordinaires  que  le  roi  veut  que  le  sieur  Phélipeaux  lui  donne 
do  ce  qui  se  passera  dans  la  Cour  de  Savoie,  l'infentiou  de  Su 
Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  lui  apportent  au  retour 
de  leurs  emplois,  une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé 
de  plus  important  dans  les  négociations  qu'ils  auront  con- 
duites, de  l'état  des  Cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des 
cérémonies  qui  s'y  observent  dans  les  entrées,  dans  les 
audiences  et  dans  tous  autres  rencontres,  du  génie  et  deslncli- 


X.  PHELIPEAUX,  1700-1704. 
i  des  Princes  el  de  leurs  ministres  ;  enfin  de  ce  q 
r  one  connoîsswirc  particaiière  des  lieux  où  iIsauronl*U 
eaploy^  et  de  ceux  avec  qui  ils  auront  négocié.  Ainsi,  \t 
sienr  Péhilipeaox  préparera  celle  relation  de  l'emploi  que  Sa 
Majesté  lai  confie  ponr  le  remettre  à  son  retour  entre  les  msiu 
de  &■  Majesté. 

riMt  i  TMnaM,  u  M  wû  lit». 
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Depuis  la  conclusion  de  la  paix  avec  H.  le  duc  de  Savoie.  Sa 
Majesté  en  a  exécuté  tous  les  articles  avec  sa  justice  et  géné- 
rosité ordinaires  par  les  marques  d'estime  et  de  considération 
qu'Elle  a  données  au  duc  de  Savoie,  tant  en  la  personne  de 
Madame  la  duchcssc  de  Bourgogne  que  dans  les  choses  raison- 
nables qu'il  a  pu  souhaiter.  En  sorte  que  ce  Prince  ne  devroil 
plus  avoir  aucun  lieu  de  douter  que  Sa  Majesté  ne  lui  ait 
accordé  un  retour  sincère  et  parfait  dans  l'honneur  de  ses 
bonnes  grâces. 

Mais,  quelques  preuves  qu'il  en  ait  reçues,  quelque  soin  que  le 
comte  de  Briord  ait  pris,  de  tenir  ta  conduite  la  plus  propre  k 
le  persuader,  ce  prince  ambitieux,  inquiet,  dissimulé,  jaloux 
de  son  autorité,  défiant  et  très  inégal  dans  ses  humeurs,  ne 
peut  se  résoudre  à  prendre  toute  la  confiance  qu'il  dcvroit  dans 
l'affeclion  de  Sa  Majesté  et  de  suivre  les  conseils  que  le  comte 
de  Briord  lui  a  donnés  en  tontes  occasions  pour  dissiper  les 
nuages  dont  l'esprit  de  ce  Prince  est  toujours  embarrassé. 

Le  Roi  a  principalement  approuvé  les  précautions  du  comte 
de  Briord  à  ménager  un  esprit  de  ce  caractère.  Elles  consis- 
taient principalement  à  ne  passe  rendre  plus  assidu  auprès  de 
co  Prince  qu'il  ne  le  souhaitoit,  à  lui  insinuer  et  à  lui  laisser 
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plutôt  penser  les  choses  qu'à  les  lui  dire,  ne  point  entrer  dans 
ce  qui  regarde  la  conduite  particulit^re  de  ce  Prince  soit  dans  sa 
cour  soit  envers  ses  peuples,  ne  marquer  aucune  curiositii  de 
ses  vues  et  de  ses  projets,  écouter  plutôt  ce  qu'il  veut  dire  avec 
indilTérence  qu'avec  attention,  passer  sous  silence  certaines 
réserves  qu'il  observe  et  qu'il  fait  observer  à  l'égard  de  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté;  ne  point  trop  s'arrêter  à  vouloir  lui 
persuader  par  raison  la  justice  de  ce  qu'on  lui  demande  pour 
ne  point  l'engager  trop  avant  dans  le  parti  de  la  négative 
que  son  humeur  lui  fait  prendre  facilement  et  soutenir  avec 
opiniâtreté. 

La  fermeté  est  cependant  nécessaire,  mais  c'est  plutûl  avec 
ses  ministres  par  les  effets  et  par  le  silence  qu'il  faut  la  mar- 
quer, que  par  des  répliques  quand  on  traite  directement  avec 
ce  Prince.  Du  reste,  il  parle  de  son  respect  pour  Sa  Majesté,  de 
sa  reconnoissance,  de  son  attachement  aux  intérêts  de  la 
France  avec  une  profusion  d'expressions  qui  ne  laisse  à  désirer 
que  de  la  sincérité. 

M.  Phélipeaux  ne  peut  assez  assurer  Madame  Royale,  mère 
de  ce  prince,  de  la  protection  et  de  l'amitié  de  Sa  Majesté. 
Elle  se  réserve  toujours  d'y  avoir  recours  en  deux  cas  seule- 
ment. 

Le  premier,  si  le  duc  de  Savoie  vouloît  lui  retrancher  ses 
apanages  ; 

L'autre,  s'il  vouloît  l'obliger  à  se  retirer  de  Turin. 

Sa  Majesté  est  aussi  trfîs  satisfaite  de  la  sage  conduite  de 
Madame  la  duchesse  royale  et  Elle  conserve  pour  cette  princesse 
toute  la  tendresse  et  l'estime  qu'elle  raCrite,  A  l'égard  du  Prince 
et  de  la  Princesse  de  Carignan,  se  renfermer  dans  les  termes 
généraux  ;  on  ne  les  voit  guère  que  par  audience. 

Le  comte  de  Butilièrcs  '  a  succédé  au  marquis  de  Saïnl-Tho- 

t.  Jo9eph-Ga''lan  Carron  comte  de  Butilièrei,  marquis  do  Saink-Thomu  d'Aigae- 
bUnchc,  cheTatier  grand'croii  des  Saïnls  Hnurïce  et  Laiare.  cheTaller  da  l'Annon- 
cisde,  succéda  à  ion  pire,  mori  en  16U9,  dons  la  charge  de  ministm  et  secrétaire 
d'État  du  duc  do  Savoie.  Il  mourut  t  Turin  en  I71S.  On  trouve  sur  ce  minislra 
les  indications  suivantes  dans  un  mémoire  maniiscril  conservé  aui  Archives  du 
ministire  des  Affaires  EtraogAres  : 

•   M.  le  marquis  de  Saint-Thomas  qui  seul  fait  les  fonctions  de  n  ' 
secrétaire  d'Ktal,  n'est  jamais  consulta  ni  n'i    '  '       * 
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canton  appelé  le  Langhc.  C'est  une  des  choses  qui  donna  occa- 
sion aux  liaisons  qu'il  prit  avec  les  ennemis  de  Sa  Majesté. 
Mais  les  cours  de  Vienne  cl  de  Madrid  ont  toujom-s  fortifié  les 
possesseui-s  de  ces  liefsdans  l'opposition  naturelle  qu'ils  avuient 
d'en  vendre  la  souveraineté  au  duc  de  Savoie. 

D'ailleurs,  il  ne  paroit  pas  qu'il  soit  recherché  d'entrer  en 
alliance,  ni  par  l'empereur,  ni  par  le  roi  d'Angleterre.  Tous  les 
princes  d'Italie  ou  sont  jaloux  de  sa  puissance,  ou  la  crai- 
gnent, ou  sont  m(''contonts  des  mauvais  traitements  qu'ils  en 
ont  reçus  pendant  la  dernière  guerre. 

Les  Gi^nois  ont  toujours  des  dillTérends  avec  lui  pour  les  con- 
fins. Ses  prétentions  sur  une  partie  de  leurs  Etats  le  font 
regarder,  par  cette  république,  comme  un  ennemi  perpétuel. 

Le  duc  de  Mantoue  de  mCme,  îi  cause  du  Montferrat;  la 
prélcndue  royauté  de  Chypre  et  les  traitements  royaux,  le 
brouillent  avec  les  Vénitiens,  La  cour  de  Rome  se  souvient  de 
la  cassation  d'un  de  ses  brefs,  par  arrôt  du  sénat  de  Turin.  Le 
sénat  de  Nice  est  peut-Ctre  h  la  veille  de  censures  ecclésiastiques 
pour  cause  d'immunités.  Tous  ces  princes  sont  persuadés  qu'il 
causeroit  à  l'Italie  les  derniers  malheurs,  pour  y  accroître  ses 
Elats;  aucun  n'y  prendrolt  confiance  pour  l'exécution  d'un 
traité.  Les  peuples  du  Milanois  qui  autrefois  avoient  eu  de  l'in- 
clination pour  la  maison  de  Savoie,  et  qui,  avant  la  dernière 
guerre,  auroient  pu  entrer  dans  un  projet  qui  leur  auroit  donné 
ce  Prince  comme  souverain,  se  soumettroient  plutôt  à  l'empe- 
reur et  k  toute  autre  puissance  qu'au  duc  de  Savoie.  Les 
Princes  avec  lesquels  il  s'étoit  ligué  pour  faire  la  guerre  au 
Uoi,  le  regardent  comme  suspec  depuis  la  paix  et  l'alliance 
qu'il  a  faite  avec  Sa  Majesté. 

Il  ne  laisse  pas  dans  cette  silualio  de  former  encore  les 
projets  les  plus  vastes  depuis  la  naissance  du  Prince  son  fils. 
Il  ne  croit  pas  moins  que  de  pouvoir  i^lever  ce  jeune  Prince  à 
la  monarchie  d'Espagne,  à  laquelle  il  est  appelé,  au  défaut  des 
enfants  de  l'empereur;  et,  par  conséquent,  le  droit  de  Monsei- 
gneur et  des  Princes  de  France  est  incontestablement  antérieur 
il  celui  du  duc  de  Savoie. 

Lorsque  M.  Phélipeaux  arrivera,  il  doit  donner  part  de  son 
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arrivée  à  M.  le  comte  de  Butilières,  qui  en  informe  M.  le  doc 
de  Savoie.  Le  maître  des  cérémonies  vient  ensoile  loi  foire 
compliment  de  la  part  du  Prince  et  des  Princesses  :  on  loi 
donne  jour  pour  une  audience  particulière.  Le  doc  de  Savoie 
le  recevra  debout  et  le  fera  couvrir  ;  il  vient  au-devant  de  loi 
jusqu'au  milieu  de  la  chambre.  Le  maître  des  cérémonies  le 
mène  ensuite  à  Taudience  de  Madame  la  duchesse  mèrey  de 
Madame  la  duchesse  Royale ,  etc..  Il  remet  en  cette  occasion 
des  lettres  de  la  main  de  Sa  Majesté;  celles  de  créance  sont 
réservées  pour  l'audience  publique  qui  suit  l'entrée. 

Il  ne  s'agit  ordinairement  que  de  compliments  dans  cette 
première  audience.  Néanmoins,  s'il  trouve  cette  occasion  favo- 
rable pour  expliquer  les  sentiments  de  Sa  Majesté  à  Madame 
la  duchesse  douairière,  il  le  peut  faire,  et  prendre  en  même 
temps  des  mesures,  pour  éviter  que  la  confiance  quHl  aura  en 
cette  Princesse,  les  avis  qu'elle  lui  donnera,  ne  la  rendent  pas 
plus  suspecte  au  duc  son  fils,  dont  l'esprit  n'est  que  trop  aliéné 
sur  ce  qui  la  regarde.      ^ 

Le  comte  de  Butilières  viendra  ensuite  chez  M.  Phélipeaux; 
il  ne  doit  point  lui  donner  la  main,  ni  à  personne  de  la  cour 
de  Savoie. 

11  assurera  ce  ministre  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté 
avoit  des  bonnes  intentions  que  le  marquis  de  Saint-Thomas, 
son  père,  a  fait  paroître  dans  tous  les  temps. 

Les  affaires  particulières  qu'il  y  a  présentement  à  traiter 
sont  en  petit  nombre  et  peu  importantes,  mais  d'un  trop  grand 
détail  pour  avoir  place  dans  cette  instruction. 

Tel  est  le  péage  que  le  duc  de  Savoie  prétend  lever  à  Ville- 
franche,  dont  on  remettra  un  mémoire  séparé; 

Les  différends  avec  le  Prince  de  Monaco  dont  Sa  Majesté  est 
arbitre  ; 

L'entre-deux  Guy  ers. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  doit  donner  une  attention  par- 
ticulière à  empêcher  qu'il  ne  s'établisse  de  françois  protestants 
dans  les  vallées  de  Luzerne,  et  que  les  sujets  de  M.  le  duc  de 
Savoie  dans  ces  vallées  n'aient  commerce  pour  fait  de  religion 
avec  ceux  de  Sa  Majesté. 


COMMERCE   ENTRE   L'ITALIE   ET  LA   FRANCE. 

Le  duc  de  Savoie  ou  ses  ministres  pourront  peut-être  parler 
encore  du  rétablissement  du  commerce  d'Italie  en  France 
la  route  de  Suse.  Ce  prince  ût  cesser  c«  commerce  pendant 
dernière  guerre.  Elle  u  616  assez  longue  pour  donner  moyen 
aux  Princes  d'Italie  et  à  leurs  sujets,  d'établir  une  nouvelle 
route  dont  les  frais  sont  beaucoup  inférieurs  par  le  Milanois, 
la  Valteline  et  les  Suisses.  Ainsi,  après  que  Su  Majesté  a  fait 
examiner  encore  depuis  peu  dans  son  conseil,  si  elle  pouvoit 
donner  cette  satisfaction  au  duc  de  Savoie,  Elle  n'a  pas  cru 
devoir  contraindre  tous  les  Princes  d'Italie  qui  intervenoient 
dans  cette  affaire,  à  envoyer  les  marchands  de  leurs  Etats  par 
la  Savoie,  ni  priver  ses  sujets  du  bénéfice  qu'ils  y  trouvent. 
Un  royaume  aussi  vaste  que  celui  de  Sa  Majesté  n'admet  point 
cette  sorte  de  restrictions  en  matière  de  commerce,  et  le  duc 
de  Savoie  ne  peut  se  plaindre,  puisque  la  liberté  du  commerce 
est  également  libre  par  Suse  qu'il  étoit  avant  la  guerre. 

Un  prince  tel  qu'on  vient  de  dépeindre  le  duc  de  Savoie,  qui 
ne  prend  conseil  que  de  lui-même,  qui  ne  confie  ses  projets 
pour  l'exécution  qu'à  un  seul  ministre,  qui  n'a  présentement 
ni  alliance  certaine,  ni  d'autre  principe  dans  sa  conduite,  que 
le  désir  de  s'agrandir,  une  réserve  et  une  défiance  continuelles 
dans  ses  discours,  n'est  pas  facile  &  pénétrer. 

C'est  ce  qui  doit  redoubler  l'attention  de  M.  Phélipeaux,  en 
cachant,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  sa  curiosité;  Sa  Majesté 
lui  saura  d'autant  plus  de  gré  de  tout  ce  qu'il  pourra  décou- 
vrir; et,  pour  lui  en  faciliter  les  moyens.  Elle  lui  expliquera 
les  points  principaux  surlesquels  il  peut  observer  les  démarches 
de  ce  Prince  et  quelles  peuvent  Être  ses  vues. 

Depuis  le  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  on 
a  cru  que  le  duc  de  Sovoie  pensoit  à  donner  la  Princesse  de 
Savoie  à  l'arcbiduc.  On  a  môme  observé  que  pour  élever  cette 
Princesse  dans  le  goût  de  l'Impératrice,  il  a  défendu  à  Madame 
la  Duchesse  sa  mère,  de  la  mener  au  cercle  sans  sa  permis- 
sion :  elle  yalloit  auparavant  tous  les  jours. 

Ce  Prince  et  le  marquis  de  Saint-Thomas  ont  accordé  des 
traitements  extraordinaires  au  dernier  envoyé  de  l'empereur; 
et  il  a  affecté  tout  ce  qui  pouvoit  engager  ce  ministre  à  donner 
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h  la  Cour  de  Vienne  des  rotations  avantageuses  de  cctic  Prâ 


11  paroit  au! 
c  Prince. 

Le  marquis 
jiii?lesle  du 


i  que  l'empereur  a  desi^gards  particuliers  ponr  I 


Parelle  a  fait  un  voyage  à  Mantoue,  sons 
procès  où  il  prend  intérêt.  Ce  qu'on  en  a  p 
découvrir  a  été  que  le  duc  de  Savoie  vouloit  engager  le  duc  do 
Mantoue  h  lui  céder  par  traité,  et  consentir  à  Taliénalion  d^  li 
partie  du  Montferrat  que  possède  le  duc  de  Savoie,  en  vertu 
du  traité  de  Uuérasque.  Le  duc  de  Mantoue  prétend  toujoun 
qu'on  lui  en  restitue  la  plus  grande  partie,  et  ne  rece^-oir 
d'équivalent  en  argent,  que  pour  l'autre  partie. 

Ce  voyage  pourroit  avoir  eu  un  autre  objet  qui  seroil  l( 
mariage  du  jeune  Prince  de  Carignan  '  avec  la  Princesse  de 
GuastuUe  ou  quelque  négociation  avec  les  Vénitiens.  Lorsqu'on 
parloit  d'une  ligue  entre  les  Princes  d'Italie,  le  duc  de  Savoie 
disoit  qu'il  n'y  avoil  que  la  République  de  Venise  avec  qui  l'on 
pût  prendre  des  mesures.  Ses  ministres  se  sont  m^-mc  expliquas 
en  plus  d'une  occasion  que  ces  mesures  dévoient  concerner  la 
division  de  l'Etat  de  Milan  entre  eux,  en  sorte  que  ceux 
duc  de  Savoie  fussent  bornés  par  le  Tessin. 

M.  Phélipeaux  sera  assez  informé  de  la  situation  des 
Princes  d'Italie. 

Le  pape',  dans  un  âge  très  avancé  et  accablé  d'infirmités  qui 
empêchent  les  autres  Princes  de  songer  à  prendre  aucune 
liaison  avec  lui,  d'ailleurs  bien  intentionné  pour  la  France - 
mais  Sa  Majesté  n'y  peut  faire  aucun  fondement  dans  une  affairt 
qui  demanderoit  de  la  vigueur,  ou  qui  pourroit  l'engager  cosM 
l'empereur.  ^ 

Le  grand-duc^  à  cause  de  l'Etal  de  Sienne,  se  regarde  comme 
vassal  de  la  maison  d'Autriche  ;  il  ne  croiroit  pas  pouvoir  en 
conscience  se  liguer  contre  les  intérêts  de  la  cour  de  Vienne. 

1.  Victor- Amùdée  da  SaToie-Carignan,  aé  en  1690  ;  il  était  Rla  d'Emmanuel  t 
libBrt,  prince  do  Carignan  el  de  CaUierine  d'Eato  et  épousa  en  I71i  Vie 
Satûia,  Bile  légitimée  de  Victor- A midéa  II  et  da  la  comtesse 

3.  Innocent  XII,  élupupeen  1691,  maui-ut  duos  le  courut  dâ  l'année  1700  et  H 
ponr  BQCOeBseur  Clément  XI,  élu  la  23  noTembre  1700. 

3.  Gosme  III  de  Médicis,  grand-duc  de  Toscane. 
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Il  craint  d*autant  plus  la  guerre,  qu'il  ne  Ta  jamais  vue,  et  que 
son  inclination  l'a  toujours  porté  au  repos.  Ses  peuples  sont 
épuisés  par  la  cessation  du  commerce  dans  toutes  les  villes  de 
son  Etat  hors  Livourne,  par  les  sommes  considérables  qui  en 
sortoient  pour  envoyer  à  Tempereur  pendant  la  dernière  guerre 
et  qui  en  sortent  encore  tous  les  jours. 

Le  duc  de  Mantoue  '  plongé  dans  les  plaisirs,  et  chargé  de 
dettes,  n'auroitpas,  en  un  besoin,  de  quoi  payer  une  garnison 
dans  sa  ville  capitale. 

Le  duc  de  Modène'  paroit  très  attaché  à  la  cour  de  Vienne. 
Prince  sans  élévation,  au  lieu  de  rétablir  son  pays  qui  a  beau- 
coup souffert  pendant  la  dernière  guerre,  il  a  fait  des  dépenses 
au-dessus  de  ses  forces,  pour  le  mariage  de  la  Reine  des  Romains, 
pour  le  baptême  du  prince  son  fils,  et  il  se  dispose  encore  à 
en  faire  de  nouvelles  pour  le  baptême  de  la  Princesse  sa  fille. 
Le  tout  par  rapport  à  la  cour  de  Vienne,  qui  prend  plaisir  à 
voir  ces  princes  dissiper  et  perdre  les  moyens  de  lui  résister 
lorsqu'elle  les  attaquera  un  jour. 

Le  duc  de  Parme',  s'il  étoit  plus  puissant,  auroit  des  senti- 
ments plus  conformes  à  ses  intérêts,  et  auroit  de  la  disposition 
à  imiter  la  fermeté  de  son  père. 

S'il  arrivoit  des  mouvements  en  Italie,  les  Génois  suivroient  le 
sort  des  Etats  d'Espagne,  où  ils  ont  presque  tous  leurs  biens. 
Ils  se  contenteroient  de  se  défendre  dans  leurs  montagnes 
comme  ils  ont  fait  pendant  la  dernière  guerre. 

Le  duc  de  Lorraine*  tient  présentement  un  ministre  à  Man- 
toue :  c'est  pour  y  ménager  en  sa  faveur  la  succession  des 
Etats  de  ce  Prince.  Le  duc  de  Savoie,  outre  ce  qu'il  possède 
dans  le  Montferrat,  a  encore  des  vues  sur  le  reste  de  ce  duché. 
Il  n'oublia  rien  pour  les  faire  valoir,  et  le  duc  de  Nevers*  n'y 

1.  Ferdinand-Charles  IV,  duc  de  Mantoue  (1652-1708). 

2.  Renaud  d*Este  (165^.1737),  cardin^  en  1686  ;  se  démit  de  cette  dignité  en  1694 
pour  succéder  comme  duc  de  Modène  et  de  Reggio  à  son  neveu  mort  sans  enfants. 

3.  François  Farnèse  (1678-1727),  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  succéda  à  son 
père  Ranuce  II  au  mois  de  décembre  1694. 

4.  Léopold,duc  de  Lorraine  (1690-1719),  était  fils  du  duc  Charles  V  et  d*Eléonore 
d'Autriche. 

5.  Voir  rintroduction  au  Recueil  des  Ina  truc  lions  aux  ambassadeurs  el  ministres 
de  France  à  Mantoue. 
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sweéda  que  par  b  protectùa  de  Sa  Mafesté.  Ainsi  Ton  peal 
r  faH  rcMHTdleroit  encorv  ses  prétentions  si  le  da 
:  reBott  à  moarir.  [)  est  bon  de  le  désabuser,  s 
roecattos  s'en  présente,  da  soupçon  qu'il  a  que  Sa  MajesUi 
pnaiis  par  le  eonlzat  de  maria^  de  Madame  la  dacbesse  k 
LoRaine.  d'appuyer  les  droits  de  M.  le  duc  de  Lorraiae  sir 
ctàmAé. 

U  est  bon  aassi  que  M.  Pbélipetax  soit  informé  que  lesdruiis 
de  M.  le  Prince  soal  les  mteox  fondés,  étaDt  te  plus  procl» 
pareol  du  dernier  investi.  Mais  il  ne  doîl  faire  aucun  usage  de 
cette  DotioD  et  il  érilera  plutâl  d'en  parler. 

Le  duc  de  Saroie  n'a  pas  présentement  plus  de  six  à  sept 
mille  hommes  d'infanterie,  huit  cents  chevaux,  quatre  ceoli 
dragons  jt  pied,  y  compris  sa  garde. 

Le  comte  de  Briord  croit  qu'il  peut  avoir  amassé  deux  ceol 
mille  pistolesen  espèces. 

Les  voyages  que  le  duc  de  Savoie  a  fait  dans  le  pays  ifi 
Grisons,  ont  fait  croire  qu'il  avoil  en  vue  de  prendre  des  mesuras 
arec  ces  peuples.  Mais,  s'il  l'a  tenté,  ses  tentatives  ont  été  sans 
succès.  La  république  de  Venise  emploie  ordinairement  pour 
émissaires  [desj  gens  sans  caractère,  qu'on  soupçonne  moins  que 
d'autres,  et  qu'elle  peut  désavouer;  c'est  ce  qui  avoil  fait  soup- 
çonner de  mystère  le  voyage  de  l'abbé  Capîtani  à  Turin,  e( 
ensuite  celui  du  Père  Pictini  Sommasque  de  Bergame.  Ou  n't 
a  pourtant  rien  pénétré. 

L'envoi  du  comte  de  Prela',  ambassadeur  du  duc  de  Sa' 
en  Angleterre,  a  eu  pour  prétexte  les  honneurs  royaux  dont 
a  voulu  se  mettre  on  possession  à  la  cour  d'vVnglelerre,  II  y  a 
fait  si  peu  de  séjour  qu'il  est  difficile  de  croire  que  le  duc  de 
Savoie  ait  pris  de  nouvelles  mesures  avec  ce  Prince.  C'est 
H.  Pbélipeaux  qui  a  mandé  au  roi,  qu'il  avoit  appris  à  Bruxelles 
que  le  roi  d'Angleterre  était  filché  contre  Leganez*  de  ce  qu'i 

1.  Jean-Baptisle  Doria,  marqiJs  de  Ciri^,  comte  de  Prcll,  mariichal  génénklfl 
camp,  ambassadeur  i,  Londres  et  k  Madrid,   gouierneur  du  ducbi  d'Aoste  (tM* 
grand-croli  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare. 

î,  Don  Diego  Felipci  de  Ousman,  marquis  de  Leganei,  Tice-roi  de  Catalo^e,  ] 
Ijnuvdrneur  du  Milanais  en  IS9I ,  général  de  l'artillcrio  en  1695,  refusa  de  p 
•erinont  i  Philippe  V, 


LE   COMTE  ET   LA  COMTESSE    DE   SOISSONS. 

n'avait  pas  mis  le  duc  de  Savoie  dans  le  château  de  Milan. 
Ainsi,  il  saura  trouver  l'occasioa  d'en  informer  ce  Prince  sans 
alFeclation.  Il  est  important  qu'il  entretienne  commerce  autant 
qu'il  pourra  dans  le  Milanois,  pour  rendre  compte  à  Sa  Majesté 
de  ce  qui  s'y  passe. 

Quoique  le  pape  aitde  très  bonnes  intentions,  M.  Phélipeaux 
doit  ôli'e  fort  réservé  avec  le  nonce  Sforza  ';  quoiqu'il  n'ait  pas 
paru  partial  dans  sa  conduite,  il  penche  cependant  du  cdté  de 
la  maison  d'Autriche,  et  les  intérêts  de  sa  famille,  el  peut-6tre 
les  siens,  peuvent  l'entraîner  de  ce  côté-là. 

Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  M-  Phélipeaux  ait  aucun  com- 
merce directement  ni  indirectement  avec  le  comte  et  la  comtesse 
de  Soissons',  ni  qu'il  se  charge  d'écrire  en  leur  faveur  à  Sa 
Majesté. 

M.  Phélipeaux  peut  faire  observer  au  duc  de  Savoie  ta  diffé- 
rence des  honneurs  que  le  Roi  lui  a  accordés,  en  les  comparant 
avec  la  conduite  que  l'empereur  a  tenue  sur  ce  sujet.  Ce  prince 
les  rendit  aussitôt  communs  avec  le  grand-duc;  ce  que  Sa 
Majesté  a  toujours  refusé. 

Outre  les  ministres  que  le  duc  de  Savoie  emploie  au  dehors 
avec  caractère  il  s'est  servi  en  plusieurs  occasions  du  sieur 
Lambert  ',  évèque  d'Yvréc.  Sa  Majesté  n'était  pas  satisfaite  de  sa 
conduite  lorsqu'il  étoit  grand  vicaire  à  Chambéry. 

Elle  n'a  pas  plus  de  sujet  d'estimer  le  sieur  Vibo*,  arche- 
vêque de  Turin. 

Reste  à  parler  du  cérémonial  de  la  première  audience.  11  est 
nettement  expliqué  dans  les  deux  mémoires  envoyés  par  le 

1,  Aieiandre  SfoniL,  érAqae  de  Viterbc,  mort  nonce  du  pape  t  Turin,  le  S  avril 
t?OI. 

î.  Louis-Thomas  de  SaToie  (1657-1702).  comte  de  Soiiaona,  fcÈre  aîné  du  prince 
Eugène,  éponaa  en  1680,  sans  le  consentement  de  se.  mère  la  comtesse  de  8oiasons 
et  de  sa  grand'mère  la  princesse  de  Carignan,  Uranie  de  la  Cropte-BeauTaii,  Bile 
de  Priuicois-Paul  de  la  Crople,  seigneur  de  Beau  fais,  mardchiil  des  camps  et  armées 
du  roi  el  do  Gharlotio-Mario  de  Narlol.  Apris  atoir  ser*i  la  France  en  qualité  de 
maréchal  de  camp,  le  comte  de  Soissons  passa  en  ISHû  au  service  de  l'empereur. 
Il  mourut  en  Mùl,  des  suites  des  blessures  qu'il  reçut  au  siège  de  Landau. 

3.  Alciundro  Lambert  de  Snoja  fui  nommé  éiéque  d'Urée  en  1898  ot  mourut 
le  28  septembre  1706. 

i.  Uichcl- Antoine  Vibo,  nrcberAque  de  Turin  t«  St  novembre  1690,  mourut  le 
«mars  1713. 
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marquis  d'Arcy,  et  depuis,  par  le  comte  de  Briord.  Tout  afl* 
égal  daus  ces  deux  entrées,  si  l'on  en  excepte  que  Sa  Majeât 
a  bien  voulu  souffrir  que  le  carrosse  du  Prince  de  Carignan  smiil 
ceux  du  duc  de  Savoie,  comme  de  la  maison  et  n'en  fut  poisi 
si^paré  par  ceux  de  l'ambassadeur.  Ainsi  Sa  Majesli^  veut  bien 
que  M.  Phélipeaux  se  coDformp  h  ce  qui  s'est  pratiqué  pour 
M.  le  comte  de  Briord. 

Autrefois  les  ambassadeurs  du  ftoi,  mangeant  avec  le  duc  dr 
Savoie,  avoienl  un  fauteuil  égal  au  sien.  Ce  prince  a  voulv 
mettre  cette  prérogative  en  contestation,  et  Sa  Majesté  avmt 
ordonné  à  ses  ambassadeurs  de  la  soutenir  dans  l'occasion.  U 
duc  de  Savoie  l'a  toujours  «évitée,  et,  lorsque  M.  de  Briord  a  db 
manger  avec  lui,  il  n'a  eu  aucun  si^ge  de  distinction,  pour 
empCcher  M.  de  Briord  d'en  prétendre  un  semblable. 

Lorsqu'il  se  fait  ou  quelque  fête  ou  quelque  voyage,  il  est  boD 
que  M,  Phélipeaux,  avant  de  se  résoudre  d'y  aller,  fasse  pres- 
sentir le  duc  de  Savoie,  et  se  conforme  h  ce  qu'il  paroitra  sou- 
haiter pour  y  aller  ou  s'en  absicnir. 

Dans  les  voyages  des  Grisons,  M.  de  Briord  a  toujours  pris 
la  main  sur  le  gouverneur  de  Milan  en  lieu  tiers  ;  mais  il  la  lui 
donnoit  lorsque  ce  gouverneur  venoit  lui  rendre  visite.  Du  resto, 
il  prenoit  la  première  place  à  table,  à  côté  de  M.  le  duc 
Savoie. 

Précéder  partout  et  prendre  la  main  dans  sa  propre  maii 
au-dessus  du  chevalier  de  l'Annonciade. 

Traiter  d'égal  avec  le  Prince  de  Carignan  dans  les  vîsil 
réciproques,  ne  lui  point  céder  eu  lieu  tiers;  mais  éviter  de 
trouver,  hors  aux  chapelles,  où  il  aélé  réglé,  en  1652,  que  I'î 
bassadeur  de  Sa  Majesté  auroit  la  paix  et  l'encens  avant 
Prince. 

On  voit  que  M.  de  Rébenac  donna  les  lettres  de  la  main 
sa  première  audience  particulière  :  M.  de  Briord  ne  les  a  di 
nées  que  dans  l'audience  publique.  On  ne  trouve  point  qu'il 
en  ait  eu  de  créance  de  la  secrélaïrerie  d'Etat. 

M.  de  Briord  avoit  évité  de  donner  le  Monseigneur  à  M. 
duc  de  Savoie,  mais  Sa  Majesté  permet  qu'on  le  fasse. 

Dans  lesbals,  soit  publics,  soit  particuliers,  aiïecter  de  preni 
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la  place  derrière  les  fauteuils  des  Princesses,  quoique  le  maître 
des  cérémonies  tâche  d'en  donner  une  autre. 

Quoique  le  Prince  de  Garignan  tienne  à  la  procession  du 
Saint-Sacrement,  le  bâton  du  poêle  plus  proche  de  M.  le  duc 
de  Savoie,  Tambassadeur  de  Sa  Majesté  ne  doit  pas  faire  diffi- 
culté d'y  aller  comme  ont  fait  ses  prédécesseurs.  Ce  prince 
est  regardé  en  ce  cas  comme  de  la  famille  qui  ne  se  sépare 
point. 


r 
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LE  COMTE  DE  TESSÉ 

ENVOYÉ    EXTRAORDirCAlHB 

noo 


Les  pourparlers  secrets  que  le  comte  de  Tessé  avait  poursuivis  de 
1693  à  1696  avec  Victor-Amédée  eL  le  rôle  qu'il  avait  joué  à  l'occa- 
siOD  du  mariage  de  la  duchesse  de  Bourgogne  lui  avaient  permis  de 
nouer  avec  le  duc  de  Savoie  des  relations  d'un  caractère  particuliè- 
rement intime.  «  Le  duc  me  disait  qu'il  vous  aimait  autant  qu'il  lui 
•  était  possible  d"aimer  un  Français,  »  écrivait  la  comtesse  do  Ver- 
■  rue 'à  Tessé,  •  mais  qu'il  oc  souirrirail  jamais  qu'aucun  Français 
n  le  connût  autant  que  vous  l'avez  fait.  >  Ces  rapports  affectueux 
avec  un  prince  ombrageux  et  peu  communicatif,  faisaient  de  Tessé 
l'homrae  nécessaire  toutes  les  fois  qu'uoe  question  délicate  divisait 
les  deux  cours.  Au  mois  de  juin  lG99,'il  fut  envoyé  une  première  fois 
&  Turin,  pour  sonder  les  intentions  de  Victor-Amédée,  en  vue  de  la 
prochaine  ouverture  de  la  succession  d'Espagne  '. 

On  a  vu  dans  les  instructions  de  Phélipeaux  que  le  duc  de  Savoie 
Rvait  fait  faire  &  Vienne,  â  Londres  et  à.  Parts  des  démarches  afin 
d'être  compris  dans  le  partage  des  Etals  du  Roi  Catholique.  La  com- 
binaison que  Viclor-Amédée  s'efforçait  de  faire  prévaloir,  devait 
lui  réserver  l'Etal  de  Milan.  En  échange,  il  eût  cédé  la  Savoie  à 
Louis  XIV,  le  duc  de  Lorraine  devant,  de  son  cùté,  être  indemnisé  de 
la  perte  du  Milanais  par  le  royaume  de  Naples,  destiné,  d'après  le  traité 

1 .  Jeanne-Baptisle  d'Alberl  de  Lujnei  (1670-1736),  mariie  en  I6B3  au  Mmte  ds 
Verrue  ;  maîtresse  du  duc  Victor-Amidée.  Cf.  La  camluse  de  Verrut  et  la  cour 
de  Viclor-Amédée  II  de  Savoie,  par  0.  de  Léris.  Paria,  ISSl  p.  130. 

S.  Mimoire»  de  Teui. 
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au  Dauphin.  Pendant  l'été  de  1700,  l'idée  avait  fait  quelque  c 
et  l'on  pensaà  la  cour  qu'il  n'était  pas  sedb  Intérêt  de  chercher  à  se 
rendre  compte  des  extrêmes  concessions  auxquelles  se  prêterait 
le  duc  de  Savoie  pour  obtenir  le  Milanais. 

Tessé  Tut  chargé  de  celte  négociation,  que  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne vint  d'ailleurs  brusquement  interrompre.  Les  instructions 
suivantes  furent  rédigées  en  vue  de  celle  mission,  Colberl  de  Torcj 
étant  ministre  des  Affaires  Etrangères. 


NâMOlRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  CONTE  DE  TESS6, 
CUt^VALIER  DES  ORDRES  DU  ROI,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  SES  AHMËES 
ETC.,    ALLANT  A   TURIN    PAR    ORDRE   DE  SA    MAJESTÉ. 


A£f.  Etr.  Corr.  Turin,  Vol.  CV.  fol.  107. 


Avant  que  le  roi  eut  déclaré  les  mesures  qu'il  a  prises  avec 
le  roi  d'Anglelerre  et  avec  les  Etals  Généraux  pour  le  maintien 
du  repos  public,  les  bruits  d'un  traité  de  partage  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  répandus  de  lous  côlés,  avoieni  obligé  le  duc 
de  Savoie  à  demander  à  Sa  Majesté  quelque  part  à  la  division 
des  Etats  dont  la  monarchie  est  composée.  Pour  l'obtenir,  il 
faisoit  plusieurs  offres,  mais  elles  n'étoient  point  écoutées,  les 
alliés  de  Sa  Majesté  ayant  toujours  fait  paroltrc  une  répugnance 
invincible  à  favoriser  ce  prince  dans  ses  prétentions. 

Ainsi,  le  traité  devenant  public,  le  duc  de  Savoie  eut  non 
seulement  la  mortification  de  voir  qu'il  n'étoit  fait  nulle  men- 
tion de  ses  intérêts  dans  aucun  des  articles,  mais  encore  que 
le  Milanois,  le  principal  objet  de  son  ambition,  étoit  dcstimï  au 
duc  de  Lorraine. 

Le  chagrin  qu'il  en  ressentit  fut  d'autant  plus  vif  qu'il  per- 
doit  pour  jamais  l'espérance  d'acquérir  cet  Etat,  et  qu'il  le 
voyoit  passer  sous  la  domination  d'un  prince,  dont  il  avoit 
conçu  une  jalousie  particulière  depuis  son  rétablissement  dans 
le  duché  de  Lorraine. 


I 
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Aussi,  les  premiers  mouvements  du  duc  de  Savoie  donnèrent 
I  croire  que  toutes  ses  vues,  depuis  la   publication  du 

iité,  étoienl  de  s'unir  étroitement  à  l'empereur.  Les  longues 
pnférences  de  son  ambassadeur  à  Vienne  avec  les  ministres 

B  ce  prince,  le  secret  observé,  les  fréquents  courriers  dépêchés, 

Mjsoient  juger  que,  si  l'alliance  n'étoit  pas  faite,  elle  se  conclu- 

^'oît    bientôt.    Les   ministres    de    l'empereur  laissoient   même 

ntendre  à  Vienne  et  dans  plusieurs   cours  étrangères  qu'ils 

nient  assurés  du  duc  de  Savoie. 

Cependant,  les  démarches  qui  rendoient  suspecte  la  conduite 

B  ce  prince  se  ralentirent.  Il  résolut  d'envoyer  le  comte  de  la 
jTour,  premièrement  au  roi.  ensuite  en  Hollande,  au  roi  d'An- 
■leterre.  Ce  ministre  eut  ordre  d'assurer  Sa  Majesté  que  son 
nailre  n'avoit  aucune  liaison  avec  la  maison  d'Autriche.  Il  le 
fit  dans  les  termes  les  plus  forts.  Il  ajouta  que  le  duc  de  Savoie 
lui  avoit  expressément  ordonné  de  savoir  les  intentions  du  roi 
avant  que  de  passer  en  Hollande,  et  d'interrompre  son  voyage 
s'il  n'étoit  pas  approuvé  de  Sa  Majesté. 

Elle  voulut  bien  l'assurer  elle-même  qu'elle  désiroit  vérita- 
blement les  avantages  de  ce  prince,  qu'il  les  auroit  trouvés  dans 
le  traité  s'il  eût  entièrement  dépendu  d'elle  d'en  régler  les  con- 
ditions ;  mais,  la  négociation  exigeant  le  consentement  de 
toutes  les  parties.  Sa  Majesté  dît  qu'elle  verroil  avec  plaisir  que 
le  comte  de  la  Tour,  instruit  des  intentions  de  son  maître,  pût 
disposer  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  Généraux  à  convenir  de 
quelques  changements  conformes  aux  intérêts  du  duc  de  Savoie 
et  que,  s'il  n'altéroit  point  les  conditions  essentielles  du  traité 
et  le  maintien  de  la  paix  que  Sa  Majesté  s'étoit  proposé  comme 
son  principal  objet,  elle  contribueroit  volontiers  aux  avantages 
de  ce  prince. 

11  y  avoit  lieu  de  croire  que  le  comte  de  la  Tour,  admis  dans 
les  conseils  de  son  maître,  paraissant  avoir  part  à  sa  confiance, 
seroit  informé  de  ses  desseins  et  qu'il  feroit  quelques  proposi- 
tions particulières  :  on  s'aperçut,  cependant,  qu'il  n'avoit  que 
des  ordres  généraux.  En  effet,  quoique  la  destination  du  Mila- 
nois  fût  réglée  par  le  traité,  il  se  renferma  toujours  à  faire 
voir  de  quelle  utilité  pourroît  Hre  l'alliance  de  ce  prince  pour 
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l'ox^culion  des  mesures  prises  si  le  Milanois  ilevoît 
récorapease.  Il  éloit  inutile  d'entrer  alors  dans  aucune  discus- 
sion et  de  sinformer  do  l'équivalent  que  le  duc  de  Savoie  don- 
neroit  au  roi  pour  l'acquisition  d'un  Etal  désiriî  de  tout  temps 
par  les  prédécesseurs  de  ce  prince,  et  dont  la  possession  aug- 
mentcroit  autant  la  considération  d'un  duc  de  Savoie,  Non  seule- 
ment on  voyoît  que  le  connto  de  la  Tour  étoit  sans  pouvoir  et  sans 
instruction,  mais,  quand  m^me  il  en  auroit  eu,  les  liaisons  prises 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  généraux  ne  permet- 
toient  pas  de  changer  aucun  article  du  Iraité  que  de  concert  avec 
eux.  Il  étoit  de  l'intérêt  du  roi  d'attendre  que  ses  alliés  fussent 
les  premiers  à  lui  proposer  des  changements  :  la  moindre 
démarche  faite  sur  ce  sujet  de  la  part  de  Sa  Majesté,  donnant 
lieu  de  croire  qu'elle  le  désiroit,  bien  loin  de  faciliter  ces  chan- 
gements, éloignoit  au  contraire  toute  négociation.  Le  silence 
de  ses  ministres  en  Hollande  eut  l'effet  qu'elle  avoit  prévu.  Le 
roi  d'Angleterre  et  le  pensionnaire  de  Hollande  voyoient  depuis 
longtemps  que  l'union  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  à  la 
France  éloit  mal  reçue  des  Anglois  et  des  Hollandois,  que  ces 
deux  nations,  craignant  les  forces  maritimes  du  roi,  croyoient 
leur  commerce  ruiné  dans  la  Méditerranée,  lorsque  Sa  Majesté 
seroil  en  possession  de  ces  royaumes  compris  dans  le  partage 
do  Monseigneur  le  Dauphin.  Le  roi  d'Angleterre  appréhendoit 
les  mouvements  du  prochain  parlement  ;  mais  il  dissimuloit 
rello  crainte  pour  conserver  la  réputation  de  son  autorité. 
Kniin,  lo  temps  de  repasser  la  mer  approchant,  il  falloil  aussi 
n'expliquer  avant  que  de  retourner  en  Angleterre. 

I.*  pensionnaire  le  fit  et  proposa  dans  une  conférence  aux 
Hmbassadcurs  du  roi.  l'échange  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sioilo  Rvpc  les  Etals  du  duc  de  Savoie.  Instruits  des  intentions 
di^iia  Majesté,  ils  lui  répondirent  qu'elle  connoissoit  parfaitement 
lu  dHïi'if  nco  de  ces  royaumes  et  des  Etats  du  duc  de  Savoie,  la 
linHult^  d«H  premiers,  les  grands  revenus,  la  considération,  la 
oomRUKlllé  pour  le  commerce  ;  que  cependant,  elle  vouloit  bien 
aiiaai  oon»id<'rcr  que  cet  échange  seroit  encore  une  nouvelle 
fidret**  pour  In  paix,  qu'il  contribueroit  au  repos  du  roi  d'Angle- 
lerru  eu  fnisHul  cesser  les  plaintes  des  Anglois  ;  que  ces  motife^ 
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él  oie  ni  assez  puissants  pour  la  délerminer  à  consentir  à  cette 
proposition  lorsqu'elle  lui  aeroit  faite  par  le  duc  de  Savoie  que, 
si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  généraux  en  dési- 
roient  le  succès,  il  étoit  nécessaire  que  le  pensionnaire  en  fit 
l'ouverture  au  comte  de  la  Tour,  que  ce  dernier  demandât  les 
ordres  de  son  maître,  et  que,  s'il  les  recevoit,  Sa  Majesté  seroit 
bien  aise  de  contribuer  par  son  consentement  à  la  satisfaction 
du  roi  d'Angleterre. 

Cette  réponse  faite,  le  pensionnaire  laissa  passer  bien  du 
temps  sans  parler  au  comte  de  la  Tour.  Le  duc  de  Savoie  gar- 
doit  aussi  le  silence  et  confirmoit  par  sa  conduite  les  avis  don- 
nés à  Sa  Majesté,  que  le  dessein  de  ce  prince  étoit  d'attendre 
tranquillement  l'événement  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  et  de 
profiter  alors  de  l'envie  qu'il  cspéroit  que  le  roi  et  l'empereur 
auroient  également  de  traiter  avec  lui. 

Il  s'étoit  plaint,  et  par  son  ambassadeur  et  par  le  comte  de 
la  Tour,  d'avoir  été  oublié  dans  le  traité.  On  avoit  fait  connoUre 
&  tous  deux  par  ordre  du  roi  que,  si  leur  maître  y  vouloit  avoir 
part,  il  devoil  faire  ses  demandes  à  Sa  Majesté,  et  proposer 
lui-même  ce  qu'il  croyoit  lui  convenir,  le  Milanois  étant  des- 
tiné. Il  ne  s'expliquoit  point  et,  attendant  l'occasion  qu'il  avoit 
en  vue,  il  prétendoit  faire  passer  son  silence  pour  un  effet  de 
son  respect. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  la  nouvelle  étant  arrivée  de 
l'extrémité  du  roi  d'Espagne,  le  roi  a  fait  dire  à  M.  le  duc 
de  Savoie,  qu'il  étoit  temps  de  déclarer  le  parti  qu'il  vouloit 
prendre  dans  cette  conjoncture,  que  Sa  Majesté  vouloit  savoir 
s'il  seroit  son  allié,  s'il  se  joindroit  à  s«s  ennemis  ou  s'il  préten- 
doit demeurer  neutre.  Le  temps  ne  permettoît  plus  de  se  taire, 
M.  le  duc  de  Savoie  n'avoit  aucune  alliance  avec  l'Empereur. 
Aussi,  sa  réponse  a  été  qu'il  étoit  incapable  de  s'attacher 
jamais  h.  d'autres  intérêts  qu'à  ceux  du  roi  ;  qu'à  la  vérité,  il 
avoit  espéré  que  Sa  Majesté  se  souviendroit  de  lui  dans  le 
traité  ;  que,  cependant,  quelque  peine  qu'il  eût  de  voir  passer 
le  Milanois  en  d'autres  mains  que  dans  les  siennes,  quoiqu'il 
regrettât  l'heureux  temps  du  siège  de  Valence  où  cet  Etat  lui 
étoit  promis  si  le  roi  d'Espagne  étoit  mort  alors,  ces  raisons 
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ne  l'empècheroient  point  de  se  mettre  à  la  tète  dei 

Sa  Majesté  si  elle  le  vouloit,  et  {i'.installer  le  duc  de  Lorraine 

dans  la  possession  du  Milanoîs;  que  le  respect  l'avoit  empêché 

jusqu'à  présent  de  s'expliquer  sur  les  demandes  qu'il  pouvoil 

faire,  que  puisque  Sa  Majesté  lui  ordonnoit  de  parler,  il  feroil 

savoir  à  son  ambassadeur  auprès  d'elle  ce  qu'il  pouvoit  désirer 

présentement  dans  le  partage  de  la  succession  d'Espagne. 

Les  ordres  que  le  comte  de  Vernona  reçus  ont  été  de  deman- 
der au  roi  pour  M.  le  duc  de  Savoie,  le  Monfferrat  et  le  mar- 
quisat de  Final.  Le  consentement  du  duc  de  Manloue  et  du  duc 
de  Lorraine  étant  nécessaire  pour  le  premier,  de  l'un  comme 
possesseur  et  de  l'autre  comme  se  prétendant  héritier  du 
Hontrerrat,  l'ambassadeur  de  Savoie  a  supposé  que  tous  deui 
le  donneroîent  ;  que  le  duc  de  Lorraine  recevoit  par  la  cession 
du  Milanois  une  si  grande  récompense  de  ses  Etats,  qu'il 
pouvoil  bien  abandonner  eacore  ses  prétentions  sur  le  MoqI- 
ferrat,  qu'en  même  temps  on  pouvait  aussi  l'obliger  à  céder 
Crémotie  et  le  Crémonois  au  duc  de  Mantoue  seulement  pen- 
dant sa  vie;  que,  moyennant  cette  cession,  le  duc  de  Mantoue 
s'engageroit  à  laisser  d^5  à  présent  la  jouissance  du  Mont- 
ferrât  au  duc  de  Savoie  ;  que  Sa  Majesté  y  joignant  encore  ie 
marquisat  de  Final,  ce  prince  trouveroit  dans  le  traité  les  avan- 
tages qu'elle  vouloît  bien  lui  procurer.  Qu'à  la  vérité,  rien  ne 
le  toucherait  plus  sensiblement  que  l'acquisition  du  Milanoîs; 
que  la  connoissance  trop  certaine  qu'il  avoit  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ne  pouvoit  l'empûcber  de  parler  encore  de  ses  inté- 
rCts  sur  cet  article,  de  représenter  que,  devenant  duc  de  Milan, 
son  alliance  en  seroit  plus  utile  aux  intérêts  du  roi,  et  l'exécu- 
tion du  traité  plus  facile,  qu'il  cédcroit  à  Sa  Majesté  le  ducbé 
de  Savoie  pour  celui  de  Milan  et  que,  si  elle  vouloit  aban- 
donner au  duc  de  Lorraine,  le  royaume  de  Naples,  se  réservant 
la  Sicile,  ce  prince  auroit  un  juste  sujet  de  trouver  sa  condition 
infiniment  meilleure  que  celle  du  duc  de  Milan. 

En  même  temps  que  l'ambassadeur  de  Savoie  instruit  par 
son  maître  faisoit  ces  propositions,  le  Pensionnaire  de  Hollande 
pressé  par  les  nouvelles  de  l'extrémité  du  roi  d'Espagne  avoit 
enfin  demandé  aux  ambassadeurs  du  roi  l'état  de  leurs  négo- 
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ciations  avec  le  comte  de  la  Toiir.  lis  avoienl  i'<?pondu  qu'ils 
n'avoient  rien  négociiS  avec  ce  ministre,  que  le  roi,  content  du 
partage  de  Monseigneur  le  Dauphin  ne  demandoit  nul  chan- 
■gement  au  traité  ;  que  s'il  avoît  consenti  à  l'échange  des  Etats 
du  duc  de  Savoie  avec  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  Sa 
Majesté  ne  s'y  étoit  portée  que  dans  la  vue  de  faire  plaisir  au 
roi  d'Angleterre  et  aux  Etats  généraux  et  d'assurer  encore 
davantage  le  maintien  du  repos  public  ;  qu'ainsi  la  négociation, 
s'il  y  en  avoit  une  à  faire,  étoit  entre  les  mains  du  roi  d'Angle- 
terre et  des  Etats  généraux. 

Immédiatement  après  cette  réponse,  le  Pensionnaire  avoit 
parlé  au  comte  de  la  Tour.  Il  lui  avoit  proposé  l'échange  du 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile  avec  les  Etats  du  duc  de  Savoie. 
Mais  la  Tour  assurant  qu'il  n'avoit  aucune  instruction  de  son 
maître  avoit  répondu  que  cet  éi'hange  ne  lui  pouvoit  convenir, 
qu'il  abandoDueroit  un  Etat  certain,  des  peuples  accoutumés  à  lui 
obéir  depuis  sa  naissance  pour  en  gouverner  d'autres  qu'il  ne 
connoissoit  pas,  d'un  caractère  changeant  et  difficile  à  se  sou- 
mettre à  l'autorité  de  leur  souverain.  11  esta  remarquer  que 
le  comte  de  Vernon  avoit  à  peu  prCs  parlé  dans  les  m^mes 
termes  sur  les  bruits  répandus  de  cet  échange.  Le  comte  de  la 
Tour  avoit  ajouté  comme  de  lui-môtne  et  sans  ordre  que  rien 
ne  convenoit  davantage  h  son  maître  que  l'échange  du  Milanois 
avec  le  duché  de  Savoie,  qu'on  pourroit  dédommager  le  duc  de 
Lorraine  en  lui  donnant  le  royaume  de  Naples.  réservant  la 
Sicile  pour  Sa  Majesté.  H  sembluit  qu'il  eut  persuadé  le  Pen- 
sionnaire de  l'utilité  de  cette  proposition  et  pour  l'exécution 
du  (raîlé  et  pour  le  maintien  du  repos  public. 

Ces  choses  se  sont  passées  en  mi'me  temps  sous  les  yeux  du 
roi  et  en  Hollande  :  ainsi.  Sa  Majesté  ne  pouvoit  ^tre  informée 
des  dernières  démarches  du  Pensionnaire  loi-squ'elle  a  reçu  la 
réponse  du  duc  de  Savoie.  Mais,  jugeant  que  l'alliance  de  ce 
prince  faciliteroit  l'exécution  de  ses  desseins,  que  l'état  du  duc 
de  Lorraine  seroit  plus  heureux  roi  de  Naples  que  duc  de 
Milan,  elle  auroitfait  rendre  une  réponse  précise  à  l'ambassa- 
deur de  Savoie  si  de  tels  changements  dans  un  traité  pouvoient 
se  faire  dans  le  concert  de  ses  alliés.  Depuis  les  engagements 
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qu'elle  a  pris  avec  eux,  elle  a  toujours  observé  soigne^ 
de  leur  communiquer  toutes  les  démarches  qu'elle  a  cru  dey 
faire  pour  Tciccomplissement  de  l'alliauce  et  pou  r  le  maÏQt 
de  la  paix.  Cette  dernière  était  trop  importante  pour  décii 
sans  leur  participation.  Elle  s'est  donc  contentée  de  faire  d 
au  comte  de  Vernon  qu'elle  donncroit  part  au  roi  d'Ang 
terre  et  aux  Etats  généraux  des  propositions  du  duc  de  Savoi 
que,  quoique  le  MiLanois  fut  destiné  au  duc  de  Lorraine  par 
traité.  Sa  Majesté  cousentiroit  à  rendre  sa  condition  meillei 
en  lui  cédant  le  royaume  de  Naples  pour  procurer  le  Mîlan< 
au  duc  de  Savoie,  si  ses  alliés  consentoieut  à  ce  changemei 
que,  s'ils  le  refusoîent,  ce  prince  verroit  au  moins  qu'il  n'a(i 
dépendu  d'Elle  de  lui  faire  trouver  dès  les  commencemei 
dans  la  disposition  du  traité  ce  qu'il  pouvoil  désirer  de  pi 
conforme  à  ses  intérêts. 

On  dit  en  mi^me  temps  au  comte  de  Vernon  que  la  cessi< 
de  la  Savoie  pour  le  duché  de  Milan  éloit  une  compensatii 
trop  faible,  qu'apparemment  M.  le  duc  de  Savoie  en  était  pc 
suadé  lui-même  et  que,  lorsqu'il  seroit  question  de  traiter, 
jugeroit  bien  qu'il  faut  un  équivalent  beaucoup  plus  consîd 
rable  pour  le  royaume  de  Naples,  que  Sa  Majesté  cède  i 
consentant  à  ce  nouveau  changement  dans  le  traité.  Que, 
elle  demandoil  alors  le  comté  de  Nice  et  les  vallées  compris 
sous  le  nom  du  Vicariat  de  Barcelonnette  avec  le  duché 
Savoie,  il  y  avoitlicu  de  croire  que  ce  prince  se  tiendroit  he 
reux  dedonner  cette  portion  de  ses  Etats  pour  acquérir  le  Mi 
nois,  mais  qu'avant  que  de  traiter,  il  falloit  attendre  ses  répons 
et  celles  de  Hollande.  Que,  cependant  toutes  les  apparenc 
étoient  que,  trouvant  une  conjoncture  aussi  heureuse,  il 
voudroit  pas  la  perdre  en  négociant  sur  les  conditions  jusl 
et  raisonnables  que  le  roi  pourra  lui  proposer.  Le  sieur  Ph 
lipeaux  doit  avoir  parlé  dans  le  même  sens  à  ce  prince,  i 
dans  peu  de  jours,  Sa  Majesté  sera  éclaircie  de  la  manî^ 
dont  il  aura  reçu  la  réponse  qu'elle  a  fait  rendre  au  comte 
Vernon.  Elle  saura  positivement  les  sentiments  du  roi  d'A 
gleterre  et  ceux  des  Etats  généraux  sur  la  proposition  de 
changement  aux  conditions  du  traité  de  partage. 
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Elle  a  cependant  examiné  les  demandes  qu'elle  ponvoit  faire 
au  duc  de  Savoie.  Il  est  certain  qu'elle  pounoit porter  ses  pré- 
tentions bien  loin  si  elle  vouloit,  d'un  côt^.  les  proportionner  h. 
l'importance  du  royaume  de  Naples  qu'elle  abandonne  pour 
assurer  &  ce  prince  l'état  de  Milan,  et,  de  l'autre,  si  elle  mesu- 
roit  ses  demandes  &  la  considéralion  de  oe  duché  désiré  de 
tous  les  temps  par  les  ducs  de  Savoie  et  dont  la  possession  va 
rendre  ce  prince  le  plus  puissant  et,  pour  ainsi  dire,  le  maître 
de  l'Italie.  M  n'ignore  aucun  des  avantages  de  cet  état  :  il  est 
plus  capable  que  personne  de  les  faire  valoir.  Il  acquiert  avec 
le  plus  beau  pays  du  monde  un  revenu  beaucoup  plus  grand 
que  celui  dont  il  jouit  présentement,  des  villes  considérables,  des 
places  bien  fortifiées  :  quand  il  céderoit  tous  ses  États  pour 
d'aussi  grands  avantages,  il  seroil  encore  heureux  que  le  roi 
consentit  à  l'échange.  Mais  la  mi^me  modération  que  le  roi 
fait  paroître  dans  le  traité  de  partage,  oblige  encore  Sa  Majesté 
h  se  contenter  d'un  équivalent  qui,  étendant  la  frontière  de  son 
royaume,  en  ferme  à  jamais  l'eulrée  par  les  places  qu'elle  veut 
demander  pour  en  assurer  les  passages. 

Comme  elle  connoitle  caractère  de  M.  le  duc  de  Savoie,  Elle 
est  persuadée  que,  quelque  passion  qu'il  ait  d'acquérir  le  Mlla- 
nois,  il  se  rendra  dirPicile  sur  toutes  les  propositions  qui  lui 
seront  faîtes  et  qu'il  se  flattera  de  tirer  des  avantages  consi- 
dérables en  négociant.  Mais,  comme  il  ne  convient,  ni  au 
service  du  roi  ni  par  rapport  aux  conjonctures  présentes  4e 
commencer  et  de  suivre  une  longue  négociation,  Sa  Majesté  a 
jugé  que  personne  ne  seroit  plus  capable  de  savoir  bientût  les 
dernières  intentions  du  duc  de  Savoie  et  même  de  le  détermi- 
ner que  le  sieur  comte  deTessé,  chevalier  de  ses  ordres,  lieu- 
tenant général  de  ses  armées,  etc.,  etc. 

Il  a  paru  dans  le  dernier  traité  de  paix  qu'il  a  fait  à  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté,  dans  celui  du  mariage  de  Madame 
la  duchesse  de  Bourgogne  que  ce  prince  prenoit  une  confiance 
particulière  en  lui.  Il  lui  en  a  donné  de  nouvelles  marques  lors- 
qu'il est  retourné  à  Turin  k  l'occasion  de  la  naissance  du 
prince  de  Piémont.  Et,  comme  Sa  Majesté  connoit  en  môme 
temps  sa  fidélité,  son  zèle  pour  son  service,  sa  capacité  dans  les 
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affaires  dont  il  a  donné  des  marques  dans  celles  qui  onti 
commises  h  ses  soins  ;  Loules  ces  raisons,  joinles  enae 
ont  fait  prendre  h  Sa  Majesté  la  résolution  de  l'envoyer 
la  conjoncture  présente  auprès  du   duc  de  Savoie,  et  de  loi 
donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  avec  ce  prince  le 
Irailé  le  plus  avanlagcux  qu'aucun    de  ses  prédécesseurs 
jamais  signé. 

Comme  il  a  lait  les  premières  avances  en  ordonnant  à 
ambassadeur  de  faire  connoitre  ce  qu'il  croyoit  pouvoir  attem 
de  la  bonté  et  de  l'affection  de  Sa  Majesté  pour  lui,  Elle  a  cru 
pouvoir  aussi  faire  la  démarche  d'envoyer  présentement  le 
comie  de  Tessé  sans  donner  lieu  à  ce  prince  de  tirer  avantage 
de  la  résolution  que  Sa  Majesté  veut  bien  prendre  de  traiter 
avec  lui.  Le  sieur  comte  de  Tessé  le  connoit  assez  pour  savoir 
combien  il  est  important  de  lui  Ater  toute  opinion  qu'on  le 
recherche  et  que  son  alliance  est  nécessaire  et,  dans  la  vérité, 
s'il  ne  profite  des  favorables  dispositions  de  Sa  Majesté,  Elle 
acquiorra,  par  l'exéculion  du  traité,  des  Etats  plus  grands  et 
plus  considérables  que  ceux  dont  Elle  se  contente  en  trail 
avec  le  duc  de  Savoie. 

Il  reste  présentement  à  les  marquer  en  détail  au  sieur  coi 
de  Tessé. 

M.  le  duc  de  Savoie  offre  au  roi  le  duché  de  Savoie.  II  est 
inutile  de  répéter  combien  cette  offre  est  peu  proportionni 
au  royaume  de  Naples  que  le  roi  abandonne  pour  proci 
à  ce  prince  l'État  de  Milan,  et  le  peu  de  comparaison  qu'il 
des  revenus  et  de  la  considération  de  ce  dernier  duché  à  celui 
de  Savoie.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  prince  en  le  cédant 
et  ne  parlant  ni  du  marquisat  de  Suse  ni  de  Pignerol,  ni  des 
vallées  de  Piémont  voisines  de  celles  de  Pragelas,  se  résenr* 
loutes  les  entrées  libres  dans  le  pays  qu'il  abandonne  au 

Ainsi  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  duc  de  Savoie, 
acquérant  le  duché  de  Milan,  lui  donne  le  duché  de  Savoie, 
marquisat  de  Suse  en  entier ,  Pignerol  et  ses  dépendam 
les  vallées  de  Luzerne,  de  Saint-Martin  et  d'Angrogne  avec 
fort  de  Mirebouc  et  généralement  tout  ce  qui  est  compris  di 
ces  vallées  jusqu'à  la  rivière  de  CMson,  qui  servira  de  bon 
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•  comte  de  Tcssé  verra  sur  la  carie  que  le  roi  lui  fait 
lemctlre  une  ligne  Urée  depuis  cotte  rivière  jusqu'à  Saluces, 
t  de  Salaces  à  Coni.  Sa  Majesté  veut  qu'il  demande  aussi 
ies  deux  places  avec  la  partie  du  marquisat  de  Saluces  et 
lelles  du  pays  compris  en  deçà  de  cetlo  ligne  par  rapport  à  la 
France;  le  comté  de  Tende,  celui  de  Nice  comprenant  toutes 
ses  dépendances,  savoir  le  coralé  de  Beuil,  toutes  les  vallées 
comprises  sous  le  nom  du  Vicariat  de  Barcelonnelle,  la  ville 
et  le  château  de  Nice,  et  celle  de  Villefranche  ;  en  sorte  que 
Su  Majesté  entre  en  possession  de  tous  les  pays  et  passages 
voisins  de  cette  frontière  de  son  royaum.e  qui  peuvent  y  donner 
des  entrées  faciles. 

Cette  pi-oposîtion  sera  la  première  que  le  comte  de  Tessé 
fera  au  duc  de  Savoie.  11  est  certain  que  ce  prince,  offrant  pré- 
sentement la  Savoie  seule,  s'éloignera  d'abord  d'accorder  les 
pays  et  les  places  qui  lui  seront  demandés  de  plus.  Mais  le 
comte  de  Tessé  répondra  seulement  qu'il  dépend  de  lui  de  con- 
sidérer quel  parti  lui  sera  le  plus  avantageux,  ou  d'acquérir 
le  Milanois  ou  de  conserver  cette  partie  de  ses  Etats;  que  le 
roi  ne  prétend  point  le  contraindre  ;  que  Sa  Majesté  est  con- 
tente du  Iraité  et  du  partage  destiné  à  Monseigneur  le  Dau- 
phin; que  si  Elle  a  bien  voulu  écouter  les  changements  qui 
lui  ont  été  proposés,  elle  ne  l'a  fait  que  par  pure  considération 
pour  le  roi  d'Angleterre  et  pour  le  duc  de  Savoie.  Qu'il  sait 
avec  quelles  instances  il  a  demandé  le  Milanois;  que  si  cet 
Etat  ne  lui  convient  pas  aux  conditions  que  Sa  Majesté  lui 
propose,  il  est  inutile  de  suivre  davantage  cette  négociation; 
qu'elle  est  persuadée  que,  quand  même  elle  sera  rompue,  ce 
Prince  se  souviendra  des  assurances  qu'il  a  fait  donner  à 
Sa  Majesté  de  n'embrasser  jamais  d'autres  intéri^ts  que  les 
siens. 

En  même  temps  que  le  comte  de  Tessé  lui  répondra  de  cette 
manière,  il  pourra  lui  faire  entendre  que  les  choses  vont  bien- 
tôt changer  de  face,  et,  sans  le  presser  de  se  déterminer,  il 
sera  bon  de  lui  faire  connoitre  que  Sa  Majesté  est  persuadée 
que  l'Empereur  ne  sera  pas  longtemps  encore  sans  accepter 
j'ie  traité;  que  s'il  prévient  le  duc  de  Savoie,  ce  Prince  perd  le 
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Milanota  sans  ressource  et  pour  toujours.  Que  c'est  à  lul^ 
miner  s'il  veut  profiter  il'iinc  conjoncture  aussi  favor 
sacriGer  des  Ëtats  peu  consîdi' râbles  pour  une  acquisifiua  l 
tageuse,  ou  demeurer  pour  toujours  dans  les  bornn 
terres  que  ses  ancêtres  lut  ont  laissées;  que  le  choix  ne  p 
pas  douteux  pour  un  Prince  dont  l'esprit  et  le  courage 
aussiélevés;  mais  enfin, que  le  Roi  lui  laisse  une  entière  libi 
et  qu'après  lui  avoir  expliqué  les  intentions  de  Sa  Mm 
c'est  à  lui  seul  à  décider  du  parti  qu'il  prendra.  ^^^ 

S'il  est  peu  l'rappé  de  la  crainte  que  l'Empereur  mBB 
vienne  en  souscrivant  au  traité,  il  le  sera  vraisemblàmS 
de  celle  que  lui  auront  déjà  donnée  les  nouvelles  écrites  de  < 
cdtés  de  la  disposition  qu'on  prétend  que  le  Roi  d'Espagi 
faite  par  son  testament  en  faveur  d'un  des  princes,  tils  de  SI 
seigneur  le  Dauphin.  Ainsi,  tout  concourt  i\  le  presser  de  I 
ptiquer  et  rien  au  contraire  n'oblige  le  Roi  à  se  retâcher 
conditions  que  Sa  Majesté  croit  à  propos  de  demander. 

Le  duc  de  Savoie  pourra  dire  que,  lorsqu'on  a  parlé  à 
ambassadeur,  lorsque  le  sieur  l'hélipeaux  lui  a  rendu  répc 
à  lui-même,  il  a  dû  croire  que  Sa  Majesté  se  cuntenlcraîl 
duché  de  Savoie,  et  des  vallées  comprises  sous  le  nom  du  V 
l'iat  de  Barcelonnette. 

Le  comte  de  Tessé  répondra  que,  quand  il  s'agit  de  trai 
cen'est  pas  une  première  réponse  verbale  qui  règle  les  artie 
qu'on  la  rend  ordinairement  sans  avoir  examiné  le  détail 
ce  qu'on  doit  demander  et  promettre  de  part  et  d'autre  ;  qu* 
pareille  réponse  est  proprement  une  assurance  générale 
consentement  qu'on  donne  h  Iraiter;  qu'on  vient  ensuite  i 
discussion  des  conditions,  et  que  c'est  véritablement  ce  qs 
met  par  écrit  qui  établit  celle  du  traité.  Que  c'est  après  ai 
bien  examiné  de  quelle  manière  elles  doivent  être  dresai 
que  le  Roi  lui  a  donné  ses  ordres;  qu'enfm,  c'est  sur 
mêmes  ordres  qu'il  doit  faire  savoir  à  Sa  Majesté  lesintfinU 
du  duc  do  Savoie. 

Le  comte  de  Tessé  demeurera  dans  ces  termes  sans  prop( 
aucun  adoucissement.  Il  attendra  que  le  duc  de  Savoie 
fasse  de  lui-même  quelques  ouvertures  pour  diminuer  Vê^ 
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valent  demandé  par  Sa  Majesté.  Et,  comme  Elle  veut  instruire 
le  comte  de  Tessé  généralement  de  tout  ce  qu'elle  pense  sur 
cette  matière.  Elle  veut  bien  lui  coaSer  qu'Elle  concluroit 
encore  le  traité  avec  le  duc  de  Savoie  aux  conditions  suivantes, 
savoir  :  le  duché  de  Savoie,  Suse  et  la  partie  du  marquisat 
de  ce  nom  oij  celte  ville  est  située,  celle  de  Giavenae,  les  cols 
de  la  Rousse,  de  Sablon,  de  Loursièvre  et  de  la  Fcnûlre,  lais- 
sant au  duc  de  Savoie  Veillane  et  le  reste  du  marquisat  de 
Suse  qui  joint  le  Piémont.  Elle  laisseroit  aussi  à  ce  prince 
la  ville  de  Pignerol,  aux  conditions  portées  par  le  dernier 
traité,  réservant  pour  Elle,  la  Pérouze  et  su  vallée,  celles  de 
Saint-Martin,  d'Angrogne  et  de  Luzerne  avec  leurs  dépen- 
dances, le  reste  comme  il  est  porté  dans  la  première  propo- 
sition. 

Enfin,  à  toute  extrémité.  Elle  se  désisteroil  encore,  outre  ce 
qui  vient  d'être  exprimé,  de  la  ville  de  Saluces  et  de  la  partie 
du  marquisat  demandée  par  la  première  proposition,  conser- 
vant toujours  les  trois  vallécsde  Sainl-Martin,  d'Angrogne  et  de 
Luzerne,  et  la  petite  partie  du  marquisat  de  Saluces  qui  joint 
le  Dauphinéà  ces  vallées  marquée  sur  la  carte  par  une  ligne. 
Elle  abandonneroil  aussi,  à  l'extrémité,  la  prétention  de  la  ville 
de  Coni  ;  mais  il  n'y  Taudroit  consentir  que  lorsque  le  comte  de 
Tessé  verroit  certainement  qu'il  n'y  a.  plus  d'autre  moyen  de 
conclure  le  traité  ;  et  encore  il  faudroit  alors  que  cette  condescen- 
dance de  Sa  Majesté  servit  h  faire  pusser  les  condilions  qui 
seront  marquées  dans  la  suite  de  ce  mémoire. 

Au  reste.  Elle  ne  veut  point  se  relâcher  sur  le  comté  de 
Tende,  celui  de  Nice  et  ses  dépendances,  savoir  :  le  comlé  de 
Beuil,  les  vallées  comprises  sous  le  nom  du  Vicariat  de  Barce- 
ionnette,  la  ville  et  le  château  de  Nice,  celle  de  Villefranche, 
et  généralement  tout  ce  .que  le  duc  de  Savoie  possède  ou  sur 
la  mer  ou  sur  ses  cdles  à  raison  de  ce  comté. 

Si  le  sieur  de  Tessé  est  obligé  de  se  relâcher  à  cette  dernière 
partie  des  ordres  du  Roi,  il  ne  le  doit  faire  qu'à  la  condition 
suivante.  Avant  que  de  l'expliquer,  il  faut  premièrement 
supposer  que  l'Empereur  persiste  dans  le  refus  qu'il  a  fait 
de  souscrire  au  traité  :  aussitôt  qu'il  apprendra  que  le  duc  de 
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Savoie  est  engagé  avec  le  Roi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il 
n'omploie  toutes  sortes  de  moyens  pour  avoir  des  alliés  m 
Italie.  Les  plus  utiles  seront  les  Vénitiens.  La  R(^publii|Dr 
unie  avec  l'Empereur  lui  ouvrira  les  passages  pour  faire  entra 
ses  troupes  dans  le  Milanoiset  certainement  il  y  a  lieudecroir» 
que  jalouse  de  la  puissance  du  duc  de  Savoie,  elle  aimen 
mieux  se  joindre  aux  Allemands  que  de  souffrir  que  ce  Priocr 
devienne  encore  duc  de  Milan.  Il  seroit  donc  nécessaire  d'ia- 
téreaseraussi  la  République  h.  l'exécution  du  traité,  de  repreadn 
les  anciennes  propositions  si  souvent  répétées,  de  joindre  àsoB 
État  de  terre  ferme  la  ville  de  Crémone  et  le  Crémonois. 

C'est  cette  proposition  que  le  comte  de  Tessé  doit  faire  aa 
duc  de  Savoie,  et  la  stipuler  dans  le  traité  s'il  est  obligé  de  se 
réduire  au  dernier  article  de  son  instruction.  Il  pnroît  qu'i<ll« 
assureroit  encore  davantage  l'exécution  du  traittV  Toutefois,  a 
le  duc  de  Savoie  consent  à  l'une  des  deux  premières  proposi- 
tions, le  Roi  peut  le  secourir  si  puissamment,  que  les  efforts 
des  Vénitiens  seroicnt  inutiles,  quand  mf^me  ils  scroient  assa 
mal  conseillés  pour  s'allier  à  l'Empereur. 

Sa  Majesté  fait  rcmctire  au  sieur  comte  de  Tessé  la  copie 
du  traité  d'action  qu'il  conclut  lui-môme  avec  le  duc  de  Savoie 
en  1696.  Elle  veut  bien  s'engager  encore  présentement  aux 
mômes  secours  de  troupes  et  d'artillerie,  portés  par  les  articles 
10  et  16  do  ce  traité,  s'il  est  nécessaire  d'entrer  en  guerre 
pour  assurer  au  duc  de  Savoie  la  possession  du  Mtlanuis. 
Mais  comme  cette  guerre  sera  faite  uniquement  pour  les  avan- 
tages de  ce  Prince,  il  ne  seroit  pas  juste  d'engager  Sa  Majesté 
ù  lui  donner  aucun  subside  et  s'il  les  demandoit  conformérai?nl 
à  l'arliclc  huitiùmc  qui  porloit  qu'ils  seroient  de  six  cent  milita 
écus  par  an,  le  comte  do  Tessé  lui  fera  voir  facilement  la 
dilTérencc  des  conjonctures  présentes  -et  de  celles  où  ce  traité 
fut  conclu. 

Au  reste,  Sa  Majesté  s'assure  que,  connaissant  parfaitement 
l'esprit  et  le  caractère  du  duc  de  Savoie,  il  saura  lui  parler  de 
la  manière  la  plus  convenable  pour  le  conduire  aux  choses  que 
Sa  Majesté  peut  désirer.  Cependant,  elle  lui  répèle  encore  qu'il 
t  principalement  s'attacher  b  faire  connoitre  A  ce 
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^e  c'est  plulùl  pour  ses  inli'rfits  quo  pour  ceux  de  Sa  MHJesté 
Eu'Elle  l'envoie  auprès  do  lui;  qu'EUe  trouve  d'aussi  grands 
Ivanlagcs  à  maintenir  le  Iraiti^  tel  qu'il  est,  qu'à  donner  son 
^probalion  &  de  nouveaux  changements.  Par  conséquent  que 
l'est  à  ce  Prince  h.  bien  examiner  s'il  d^îsire  assez  l'acquisition 
au  Milanois  pour  consentir  aux  conditions  qui  peuvent  le 
rciidie  maifrc  d'uu  état  aussi  considérable. 

11  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'examinant  plusieurs  partis 
différents  avec  le  comte  de  Tessé,  il  demandera  que  le  Roi 
veuille  bien  laisser  Final  et  le  marquisat  de  ce  nom  uni  au 
duché  de  Milan.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  pas  d'accorder 
au  duc  de  Savoie  une  place  aussi  importante,  et  de  donner  aux 
Gi>nois  un  aussi  juste  sujet  de  craindre  les  desseins  do  ce 
Prince  :  ainsi  le  comte  de  Tessé  lui  répondra,  s'il  fait  cette 
proposition,  que  Sa  Majesté  veut  conserver  Final.  Il  écoutera 
cependant  les  propositions  que  le  duc  de  Savoie  pourra  faire 
pour  un  échange  et  si,  aprôs  avoir  refusé  de  donner  ou  Pignc- 
rol  ou  le  marquisat  de  Saluces  et  Coni,  ce  Prince  y  conscnloit 
pour  avoir  Final,  Sa  Majesté,  instruite  de  celle  offre  par  le 
eomle  de  Tessé,  lui  feroit  savoir  ses  intentions  sur  une  paceille 
proposition.  Mais  il  altendroit  ses  ordres  avant  que  de  rien 
conclure. 

Enfin,  si  le  duc  de  Savoie  refuse  de  traiter  aux  conditions 
marquées  par  cette  instruction,  le  eomle  de  Tessé  pourra  lui 
parler  de  l'autre  alternative  qu'il  a  proposée  !ui-mi>me  au  roi, 
savoir  l'acquisition  du  Monlferrat  et  du  marquisat  de  Final. 
Mais  il  faut  qu'il  dise  ce  qu'il  veut  donner  en  échange  ft  Sa 
Majesté.  Et  comme  il  scroit  nécessaire  de  dédommager  le  duc 
de  Mantoue  et  ceux  qui  ont  droit  à  cette  succession,  tels  que 
M.  le  Prince  ou  M.  le  duc  de  Lorraine,  il  ne  scroit  pas  juste 
que  le  Roi  fût  charge  de  ce  dédommagement  dans  le  temps 
m6me  que  le  partage  de  Monseigneur  soroit  diminué  par  la 
cession  du  marquisat  de  Final. 

Le    comte    de  Tessé   peut  aussi   parler    de   l'échange  des 

royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  avec  tous  les  Etats  du  duc  de 

Savoie.  Mais  comme  les  sentiments  de  ce  Prince  sur  l'une  et 

.  sur  l'autre  de  ces  alternatives  sont  assez  connus,  la  véritable 
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t  cistïon  (ioil  se  réduire  aux  engagements  qu'il  prendra  pw 
jui^rir  le  Milanois  :  el  les  autres  propositions  ne  peuveni  flir 
ones  que  pour  lobligor  à  s'expliquer  et  pour  lui  faire  ««■ 
noHre  qu'il  dépend  de  lui  d'obtenir  dans  celte  conjonctim  et 
que  ses  ^èrvt  ont  souhaita  le  plus  anlemmenl,  et  que,  sll  f 
met  lui-ni<>me  des  obstacles,  il  aura  lieu  de  se  repentir  tonte  si 
vie  de  n'avoir  pas  profité  des  marques  que  Sa  Majesté  vcul  bies 
lui  donner  de  son  amitié. 

Comme  le  sieur  comte  de  Tcsst^  informera  rëguli^rem^tlt 
Roi  des  dispositions  où  il  aura  trouvé  M.  le  duc  de  Savoie,  ètt 
sentiments  de  et  ses  propositions.  Sa  Majesté  lui 

fera    savoir    ses  ur   les   difFércnl-s    încideolâ   de 

la  négociation  q  fficile  de  prévoir  tous    dans  n 

mémoire. 


Les  protestations  de  la  Cou 
duc  d'Anjou  acceptait  la  .' 
troupes  allemandes  se  i 
mirent  Louis  XIV  dans  la  nb<.v^ 
sitio(^  militaires  du  câ 
françaises  s'avancèrent  t- 
pour  former  une  armée  qui 
Knoles  du  Milanais.  Tossé  fui  ( 


!  Vienne,  lorsqu'elle  apprît  qm  le 
m  d'Kspagne  et  la  nouvelltf  que  de 
L  en  marche  pour  la  LombaHIe, 
té  de  prendre  d'urgence  des  dispo- 
nie.  D'impnrtants  corps  de  troopes 
hiné,  Provence  et  Franche-Comté, 
lit  se  joindre  aux  garnisons  espa- 
îsignc  pour  la  commander  sous  les 


ordres  du  duc  de  Savoie  et  du  maréchal  Catinat.  La  saison  ne  per- 
melLail  pas  d'entrer  encore  en  campagne.  Le  Roi  envoya  le  comte  de 
Tes.sô  k  Turin  et  à  Milan  en  vue  d'arrêter  les  dispositions  relatives  au 
passa(;e  des  troupes  fran(;aises  par  les  Étais  du  duc  de  Savoie,  et  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  entrée  dans  le  Milanais. 

Les  instructions  suivantes  Turent,  à  celte  occasion,  rerais<;s  au 
comte  de  Tessé,  Colbert  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères. 
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Elle  a  cependant  examiné  les  demandes  qu'elle  pouvoit  faire 
au  duc  de  Savoie.  Il  est  certain  qu'elle  pourroit  porter  ses  pré- 
tentions bien  loin  si  elle  vouloit,  d'un  eût*?,  les  proportionner  à 
l'importance  du  royaume  de  Naples  qu'elle  abandonne  pour 
assurer  à  ce  prince  l'état  de  Milan,  et,  de  l'autre,  si  elle  mesu- 
roit  ses  demandes  à  la  considéralion  de  ce  duché  désiré  de 
tous  les  temps  par  les  ducs  de  Savoie  et  dont  la  possession  va 
rendre  ce  prince  le  plus  puissant  et,  pour  ainsi  dire,  le  maître 
de  l'Italie.  Il  n'ignore  aucun  des  avantages  de  cet  élat  :  il  est 
plus  capable  que  personne  de  les  faire  valoir.  Il  acquiert  avec 
le  plus  beau  pays  du  monde  un  revenu  beaucoup  plus  grand 
que  celui  dont  il  jouit  présentement,  des  villes  considérables,  des 
places  bien  fortifiées  :  quand  il  cédcroit  tous  ses  Etats  pour 
d'aussi  grands  avantages,  il  scroit  encore  heureux  que  le  roi 
consentît  à  l'échange.  Mais  la  mûrae  modération  que  le  roi 
fait  paroître  dans  le  traité  de  partage,  oblige  encore  Sa  Majesté 
à  se  contenter  d'un  équivalent  qui,  étendant  la  frontière  de  son 
royaume,  en  ferme  à  jamais  l'entrée  par  les  places  qu'elle  veut 
demander  pour  en  assurer  les  passages. 

Comme  elle  connoit  le  caractère  de  M.  le  duc  de  Savoie,  Elle 
est  persuadée  que,  quelque  passion  qu'il  ait  d'acquérir  le  Mila- 
nois,  il  se  rendra  difficile  sur  toutes  les  propositions  qui  lui 
seront  faites  et  qu'il  se  Qattera  de  tirer  des  avantages  consi- 
dérables en  négociant,  Mais,  comme  il  ne  convient,  ni  au 
service  du  roi  ni  par  rapport  aux  conjonctures  présentes  de 
commencer  et  de  suivre  une  longue  négociation,  Sa  Majesté  a 
jugé  que  personne  ne  seroit  plus  capable  de  savoir  bientôt  les 
dernières  intentions  du  duc  de  Savoie  et  mCme  de  le  détermi- 
ner que  le  sieur  comte  de  Tessé,  chevalier  de  ses  ordres,  lieu- 
tenant général  de  ses  armées,  etc.,  elc. 

II  a  paru  dans  le  dernier  traité  de  paix  qu'il  a  fait  à  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté,  dans  celui  du  mariage  de  Madame 
!a  duchesse  de  Bourgogne  que  ce  prince  prenoit  une  confiance 
particulière  en  lui,  11  lui  en  a  donné  de  nouvelles  marques  lors- 
qu'il est  retourné  à  Turin  à  l'occasion  de  la  naissance  du 
prince  de  Piémont.  Et,  comme  Sa  Majesté  connoit  en  même 
temps  sa  fidélité,  son  zèle  pour  son  service,  sa  capacité  dans  les 
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donna  de  plus  grandes  marques  de  sa  joie   et  de  s 
ment,  lorsque,  peu  de  jours  après,  le  sieur  Phélipcaux,  Ambtt-  ' 
sadcur  de  Sa  Majesté  h.  Turin,  lui  fit  savoir  que  cette  impoc^ 
tante  nouvelle  étoit  vi^rîtable. 

Le  Prince  de  Vaudemont  lui  envoya  dès  l'instant  mtoe  If 
secri?iairc  de  guerre  de  l'Etui  de  Milan  pour  l'informer  du 
détail  de  toutes  ses  troupes. 

11  lui  communiqua  les  nouvelles  qu'il  recevoit  de  Vienne  et 
de  Venise  au  sujet  des  desseins  de  l'Empereur  et  des  senti- 
ments de  la  République.  Il  le  pria  de  faire  savoir  au  lïoi 
toutes  les  particularités  dont  il  lui  rendoit  compte  et  de  faire 
connoitre  à  Sa  Majesté  que  l'Etat  de  Milan  ne  pouvoît  attendre 
que  d'elle  seule  les  secours  dont  il  avoit  besoin  pour  sa'dtffense. 
D'abord  il  dcmandoit  seulement  de  la  cavalerie  et  qu'elle  fût 
en  Franc hc-Coml(J  prête  à  marcher  au  premier  ordre.  Il  a  su 
depuis  que  l'Empereur  préparoil  un  plus  grand  corps  de 
troupes,  que  les  ordres  donnés  faisoient  croire  qu'elles  mar- 
cheroient  avec  beaucoup  de  diligence;  on  prétend  m^mc,  quoi- 
qu'avcc  peu  d'apparence,  qu'elles  arriveront  sur  les  frontière? 
d'Italie  au  commencement  du  mois  de  janvier. 

Ces  derniers  avis  ont  obligé  le  Prince  de  Vaudemont  de  faire 
encore  de  plus  pressantes  instances  et  de  demander  an  Roi  un 
corps  plus  considérable  et  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Il  u 
représenté  l'alarme  des  peuples  et  la  foiblesse  des  Princes  voi- 
sins du  Milanois,  et  comme  Sa  Majesté  n'a  pas  moins  à  cœur  la 
défense  des  Etats  du  Roi  son  petit-fils,  que  celle  des  siens  pro- 
pres, qu'elle  est  persuadée  de  la  nécessité  de  conserver  la  paix 
en  Italie  et  que  le  maintien  de  la  tranquillité  générale  en 
dépend  beaucoup,  Elle  a  déjà  donné  ses  ordres  pour  faire  avan- 
cer incessamment  ses  troupes  en  Franche-Comté,  en  Uauphiné 
et  en  Provence.  Ils  seront  exécutés  avec  tant  de  diligence  qu'à 
la  fin  du  mois  de  janvier  il  y  aura  quarante  bataillons  et 
soixante  escadrons  prêts  à  marcher  en  Italie.  Son  intention  est 
que  le  comte  de  Tessé  en  ait  le  commandement;  et,  comme 
ces  troupes  ne  sont  qu'auxiliaires,  elles  doivent  obéir  aux  ordres 
du  Gouverneur  de  Milan  ou  de  celui  qui  commandera  en  sa 
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Elle  a  jugé  que,  pendant  Tintervalle  nécessaire  pour  les 
assembler,  il  convenoit  que  le  conoite  de  Tessé  allât  lui-notônoie 
informer  le  Prince  de  Vaudemont  de  toutes  les  dispositions 
qu'elle  fait. 

L'éclat  de  ce  voyage  peut  rassurer  les  peuples,  animer  les 
Princes  d'Italie  voisins  du  Milanois,  faire  voir  aux  uns  et  aux 
autres  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  les  abandonner,  qu'elle  est 
prête  à  les  secourir  et  que  ses  troupes  peuvent  entrer  en  Italie 
avant  même  que  les  Allemands  aient  entrepris  de  se  rendre 
maîtres  d'aucun  poste.  En  môme  temps,  il  est  très  à  propos  que 
le  comte  de  Tessé,  devant  conduire  les  troupes  du  Roi  dans  le 
Milanois,  examine  par  lui-même  les  forces  des  Espagnols,  qu'il 
s'informe  de  l'état  de  leurs  places,  de  celui  du  pays,  qu'il  con- 
noisse  les  moyens  de  faire  subsister  les  troupes  de  Sa  Majesté, 
les  routes  propres  à  les  faire  passer,  qu'il  règle  toutes  choses 
avec  le  Prince  de  Vaudemont,  qu'il  convienne  avec  lui  du 
temps  pour  amener  le  secours,  du  nombre  de  troupes  qu'il 
demande,  enfin  de  toutes  les  mesures  nécessaires,  tant  pour 
leur  faire  trouver  des  magasins  que  les  facilités  pour  leur 
marche  dans  le  Milanois,  pour  le  passage  des  rivières  et  géné- 
ralement pour  lever  tous  les  obstacles  capables  de  retarder 
TefTet  qu'on  doit  se  promettre  d'un  pareil  secours. 

Le  Roi  a  déjà  fait  assurer  le  Prince  de  Vaudemont  de  la 
satisfaction  entière  que  Sa  Majesté  avoit  des  marques  qu'il 
donne  de  sa  fidélité  pour  le  Roi  son  maître  et  de  la  confiance 
particulière  qu'elle  prenoit  en  sa  capacité  et  en  son  application. 
Le  comte  de  Tessé  lui  renouvellera  les  mêmes  assurances  de  la 
part  de  Sa  Majesté.  Il  lui  dira  qu'elle  a  instruit  le  Roi  d'Es- 
pagne de  son  zèle  pour  le  service  de  ce  Prince  et  qu'il  est 
parti  persuadé  que  le  gouvernement  de  Milan  étoit  en  de  très 
bonnes  mains  ;  que  la  conduite  du  Prince  de  Vaudemont  ne 
laisse  pas  lieu  de  douter  que  cette  bonne  opinion  ne  soit  tous 
les  jours  augmentée  et  que  Sa  Majesté  veut  bien  contribuer  à 
la  fortifier. 

Elle  fait  joindre  à  ce  mémoire  les  extraits  des  protestations 
que  l'Empereur  a  nouvellement  fait  faire  à  Milan  et  les 
réponses  du  Prince  de  Vaudemont  et  du  Sénat.  Le  comte  de 
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Tessé  lui  dirB  que  Sa  Majesté  a  fort  approuvé  la  maQière 
el  convenable  dont  il  s'est  expliqué  en  cette  occasion.  Ifaîf. 
après  cette  première  démarche  qu'il  étoit  impossible  d'^vitw. 
il  est  bon  d'empêcher  qu'à  l'avenir  il  nu  soit  donné  de  pareils 
(écrits  de  la  part  de  l'Empereur  :  ils  ne  peuvent  jamais  produire 
de  hons  effets  et  quelquefois  ils  sont  capables  de  donner  à  des 
esprits  inquiets  des  prétextes  d'exciter  les  sujets  à  dos  moure- 
ments  contraires  au  repos  de  l'Etat.  Il  revient  même  au  Roi  que 
dans  Crémone  el  dans  Pavie  les  habitants  de  ces  deux  villes 
semblent  avoir  quelque  penchant  pour  les  intérêts  de  l'Empe- 
reur. Il  est  à  propos  que  le  comte  de  Tessé  s'en  inronne 
exaclement.  Mais  enfm,  si  l'Empereur  fait  marcher  des  Ironpes 
en  Italie,  comme  elles  ne  peuvent  tire  envoyées  que  pour 
attaquer  le  Milanois,  cette  seule  raison  suffit  pour  empécJier 
de  souffrir  personne  de  sa  part  dans  cet  Etat. 

Le  Prince  de  Vaudemont  a  demandé  que  les  Ministres  du 
Roi,  principalement  à  Venise  et  auprès  des  Suisses,  eusscnl 
ordre  d'agir  de  concert  avec  ceux  d'Espagne.  Sa  Majesté  avoit 
prévenu  sur  ce  sujet  ce  qu'il  a  désiré,  el  le  comte  de  Tess4^ 
te  peut  assurer  que  ses  ordres  ont  été  donnés  dans  l'inslanl 
même  de  l'acceptation  qu'elle  a  faite  du  testament  du  feu  Roi 
d'Espagne.  M  est  principalement  nécessaire  que  ce  concerl 
paroisse  entre  l'Ambassadeur  de  France  et  celui  d'Espagne  aui 
Cantons  ;  jusqu'à  présent,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Suisses 
n'accorderont  pas  leurs  passages  à  l'Empereur  ;  mais  il  ne  faut 
rien  oublier  pour  leur  faire  connoitre  les  suites  qu'ils  auroîent 
à  craindre  d'une  résolution  contraire. 

Un  gouverneur  de  Milan  peut  encore  plus  facilement  intii 
der  les  Grisons.  S'il  empêche  leur  commerce,  s'il  défend 
sortie  des  blés  du  Milanois,  il  est  impossible  que  ces  peuples 
puissent  réparer  par  d'autres  voies  un  semblable  préjudice. 
Toute  espérance  leur  est  ôtée  du  côlé  de  la  France  lorsqu'elle 
est  unie  aussi  intimement  qu'elle  l'est  présentement  avec  l'Es- 
pagne ;  et  d'ailleurs,  on  peut  leur  faire  craindre  encore  d'aider 
aux  habitants  de  la  VaUeline  à  se  soustraire  ft  leur  gouverne- 
ment et  à  s'unir  à  l'Etat  ite  Milan.  Ils  savent  que  ces  peuples 
y  sont  assez  disposés.    Enfm  il  paroit  facile  de  contenir 
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Grisons  dans  leur  devoir,  si  TAmbassadeur  d'Espagne  veut 
employer  pour  le  service  du  Roi  son  maître  le  crédit  qu'il 
s'est  acquis  parmi  eux. 

Le  comte  Casatti  *  a  ce  caractère  depuis  plusieurs  années,  et 
il  y  a  longtemps  qu'il  est  dans  sa  famille.  Il  lui  a  donné  une 
si  grande  autorité  parmi  les  Grisons  qu'il  y  a  peu  d'affaires 
même  particulières  dont  il  ne  se  mêle.  Mais  la  manière  dont 
il  les  entreprend  presque  toujours  par  des  motifs  d'intérêt  lui 
attire  la  haine  générale  de  ces  peuples,  en  même  temps  que 
chacun  en  particulier  craint  de  lui  déplaire.  Il  sera  nécessaire 
d'examiner  avec  beaucoup  d'attention  la  conduite  qu'il  tiendra 
dans  cette  conjoncture  ;  car  il  a  toujours  été  attaché  à  l'Empe- 
reur. Il  est  môme  conseiller  de  la  Régence  d'Inspruck.  Le 
comte  de  Tessé  parlera  sur  son  sujet  au  Prince  de  Vaudemont, 
mais  il  doit  le  faire  d'abord  avec  beaucoup  de  circonspection  ; 
car  il  a  paru  que  le  premier  le  protégeoit. 

Si  toutefois  le  sieur  comte  de  Tessé  reconnoît  que  le  comte 
Casatti  soit  suspect  au  Prince  de  Vaudemont,  il  sera  nécessaire 
d'examiner  avec  lui  quel  autre  sujet  on  pourroit  choisir  pour 
lui  confier  cet  emploi.  Il  est  très  important  dans  la  situation 
présente  des  affaires  et  l'Etat  de  Milan  se  trouvant  avec  peu  de 
forces  pour  sa  défense  et  en  même  temps  exposé  au  dehors  aux 
entreprises  des  troupes  Impériales,  à  l'infidélité  de  ses  Ministres 
et  au  dedans  à  celle  des  troupes  étrangères  introduites  pour  sa 
défense. 

Il  seroit  à  désirer  que,  lorsque  celles  du  Roi  seront  à  portée 
d'entrer,  dans  le  Milanois,  le  Prince  de  Vaudemont  pût  se 
défaire  des  deux  Régiments  Allemands  qui  sont  encore  dans 
cet  Etat  ;  mais  il  seroit  dangereux  de  les  licencier  :  ce  seroit 
donner  à  l'Empereur  des  troupes  accoutumées  au  pays  et  prêtes 
à  lui  rendre  de  bons  services  ;  au  lieu  de  congédier  ces  régi- 
ments, il  faudroit  les  faire  passer  en  Espagne.  Le  comte  de 
Tessé  conférant  sur  ce  sujet  avec  le  Prince  de  Vaudemont,  ils 
verront  ensemble  ce  qui  conviendra  davantage  en  cette  occasion 
au  bien  des  affaires. 

1.  Carlo  n  Casatif  comte  de  Borgo-Lavizzara,  conseiller  de  Sa  Majesté  catholique 
et  son  ambassadeur  ordinaire  auprès  des  Ligues  Suisses  et  Grises  de  1686  À  1703. 
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'rince  de  Vaademoi  étirer  daiià  les  TÎUes  fortes 
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afin  de  les  mainteiiir  par  i  kaation  à  un  prix  raîson- 

oable,  si  les  troupes  du  Rd  ig^^s  d'entrer  dans  le  Mila- 

Dois. 

Comme  le  Prince  de  Va  it  oa  obleon  ce  goaveme- 

meot  que  par  le  crédit  de  la  Ueia  d'Espagne,  il  a  toujours  ét^ 
suspect  à  la  Cour  de  Uad  ses  li^os  avec  le  Roi  d'Angle- 
terre, l'attachement  d  i  '  et  les  charges  qu'il  a  dans  les 
armées  de   l'Empereui  >  ce&  sonp^ns.    Il   poarroit 

croire  que  Sa  Majesté,  entrani  aussi  dans  les  mêmes  sentimeulâ. 
enverroit  le  comte  de  Tc*5<?  pourobsencr  sa  conduite. 

Ainsi  clic  veut,  pour  ôter  toute  défiance  au  Prince  de  Vau- 
dcmont,  que  le  comte  de  Tessé  demeure  seulement  à  Milan  le 
temps  nécessaire  pour  s'informer  de  l'état  des  places  et  des 
troupes  et  pour  convenir  a%'ec  le  Prince  de  Vaudemont  pour 
l'enlrée  et  pour  la  subsistance  de  celles  de  Sa  Majesté.  S'il 
arrive  môme  que  ce  dernier  lui  dise  qu'il  est  nécessaire  de  les 
faire  venir  promplemcnt,  le  comte  de  Tessé  conviendra  seule- 
ment avec  lui  de  la  roule  qu'elles  devront  tcuir;  ensuite,  il 

1.  Loui!-H*clor.  marijiiï!,  puis  duc  de  VilUr*.étaii  .ilors  ambaKadeur  ii  Vienne. 
Ses  itfmoîrrs  c&niïennent  des  rcnseignemenis  déiaiUés  sur  les  dilBcultcs  que  ren. 
eontrait  alors  lemppreur  à  recruter  son  armce  dlialie.  Cf.  .Ve-noires  du  maréchal 
de  Villars.  Ed.  Vogue,  t<iI.  1,  p.  aCi6  ei  suivanl»?. 

î.  Charles-Thomas  de  Lorraine,  prince  de  Vaudemonl.  ne  le  "  mars  1670.  El' 
de  Charles-Henri  et  d'Anne-Kliïalelh  de  Lorraine-Elbeuf.  pril  du  serrice  dans 
les  armées  impériales  el  devint  maréchal  de  camp  général.  Il  mourut,  sans  alliance. 
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partira  pour  se  mettre  à  leur  IHc  et  pour  les  conduire  dans  le 
Miltinois. 

On  peut  prendre  plusieurs  routes  pour  y  entrer  :  le  comte 
de  Tessé  en  verra  le  détail  dans  le  mémoire  particulier  que 
Sa  Majesti!  lui  fait  remettre.  La  meilleure  est  certainement 
celle  que  l'on  prendroit  dans  les  Etals  du  due  de  Savoie  en 
passant  à  Pignerot  ;  Sa  Majesté  a  déjà  ordonné  au  sieur  Phéli- 
peaux  de  demander  à  ce  prince  le  passage  en  général,  sans 
expliquer  la  route.  Elle  fera  demander  aussi  le  passage  aux 
Suisses  et  aux  Génois  afm  do  marquer  que,  par  quelque  endroit 
que  ce  soit,  elle  est  résolue  de  faire  passer  ses  troupes  en  Italie, 
Mais  elle  préff-re  à  toutes  les  routes  celle  de  la  vallée  de  Pra- 
gelas  et  de  Pignerol  cl  c'est  de  celle  manière  que  le  comte  de 
Tessé  eu  doit  parler  au  Prince  de  Vaudemonl;  s'ils  en  con- 
viennenl,  le  comte  de  Tessé  en  parlant  de  Milan  reviendra  à 
Turin;  ii  avertira  le  sieur  Phélipeaux  s'il  est  nécessaire  qu'il 
demande  les  passages  au  duc  de  Savoie  et,  comme  il  aura  reçu 
les  ordres  de  Sa  Majesté  de  le  faire  en  cas  do  besoin,  il  fera 
cette  demande  en  forme.  Sa  Majesld  remet  à  la  prudence  du 
sieur  comle  de  Tessé  ou  de  se  trouver  îi  celle  môme  audience 
ou  d'en  parler  ensuite  au  duc  de  Savoie  et  de  lui  faire  voir 
l'embarras  où  il  s'exposera,  s'il  refuse  d'accorder  ces  passages. 
Il  ne  faut  pas  cependant  le  menacer  de  les  prendre  par  force, 
quoique  Sa  Majesté  ait  des  forces  suffisantes  et  que  ce  soit 
môme  son  inlonlîon  de  le  faire  en  cas  de  refus, 

Eiic  croit  que  le  duc  de  Savoie  seroit  peut-être  touché  de 
l'espérance  de  se  voir  à  la  tûle  des  armées  de  France  et  d'Es- 
pagne, en  qualité  de  généralissime  et  de  recevoir,  il  cause  de 
ce  titre,  des  subsides  de  Sa  Majesté.  Comme  celte  qualité 
donnée  au  duc  de  Savoie  ôteroit  au  Prince  do  Vaudemont  le 
commandement  général,  il  est  i\  propos  que  le  comte  de  Tessé 
pénètre  ses  intentions  sur  ce  sujet;  mais  il  doit  lui  faire  cette 
ouverture  comme  de  lui-même  el  sans  qu'il  paroisse  que  cette 
proposition  vienne  de  Sa  Majesté,  Quant  aux  subsides,  il  fau- 
droit  les  proportionner  au  seul  titre  de  généralissime  ;  car  il  ne 
conviendroil  nullement  au  service  du  Roi  d'engager  le  duc  de 
Savoie  à  lever  de  nouvelles  troupes. 


iu 


LE  COMTE  DE  TBSSÉ,   1700. 


Comme  le  comte  de  Tessé  doit  passer  à  Tur'iD  en  atlaDl  ft 
UilaQ,  il  verra  ce  prince  :  il  lui  dira  seulement  que  le  bruit  de 
la  marche  des  troupes  de  PErapereur  est  la  cause  de  son  voyage, 
qu'il  va  s'informer  de  l'étal  des  forces  du  roi  d'Espagne,  et 
qu'après  un  séjour  fort  court,  il  doit  venir  en  rendre  compte  au 
Roi,  si  l'arrivée  des  troupes  de  l'Empereur  ne  l'oblige  pas  à 
à  faire  marcher  celles  de  Sa  Majesté,  sans  retourner  auprfrs 
d'elle.  Comme  les  passages  auront 'alors  été  demandés,  mais 
seulement  en  général,  au  duc  de  Savoie,  ce  prince  s'expliquera 
peul-ôtre  de  ses  intentions  ;  et,  suivant  ce  qu'il  dira,  le  comte 
de  Tessé  pourra  lui  faire  connaître  l'intérêt  qu'il  a  de  s'assurer 
en  mtme  temps  pour  toujours  l'amilîé  du  Roi,  celle  du  roi 
d'Espagne  et  de  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  comte  de  Tessé,  passant 
à  Turin,  voie  de  sa  part  Mesdames  les  duchesses  de  Savoie  et 
qu'il  leur  fasse  les  compliments  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  vient  d'ordonner  au  cardinal  d'Ëstrées  de  passer  à 
son  tour  de  Rome  à  Venise  et  chez  tous  les  princes  d'Italie  ',  de 
les  exhorter  tous  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
sûreté  commune   et  à  se  garantir  des   entreprises  des  Alle- 


Le  sieur  comte  de  Tessé  eu  informera  le  Prince  de  Vaudi 
mont,  et,  s'il  est  encore  à.  Milan,  lorsque  le  cardinal  d'Ef 
partira  de  Rome,  il  entretiendra  avec  lui  le  commerce  u 
saire  au  service  du  Roi. 

Si  l'état  des  affaires  ne  l'oblige  pas  à  faire  passer  incessan 
ment  les  troupes  de  Sa  Majesté  dans  le  Milanois,  il  viendra  ti^ 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  avec  le  Prince  I 
Vaudemont. 


1.  Les   instruclioDs  donnéei  pour 
dans  la  partie  de  cet  ouvrée 


lu  cardinal  d'Ësirées  ligat 
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LE  SIEUR  DE  LIBOY 


CHARGÉ    d'une   MISSION 


n03  —  1704 


Au  moment  de  sa  rupture  avec  la  France,  le  duc  de  Savoie  fit  gar- 
der à  vue  M.  Phélipeaux,  ambassadeur  de  Louis  XIV  à  Turin.  Pour 
assurer  la  personne  de  son  Envoyé,  en  attendant  qu'un  échange  pût 
intervenir,  le  Roi  retint  à  Paris  le  comte  de  Vernon,  ambassadeur 
de  Victor-Amédée.  M.  de  Liboy  «,  gentilhomme  ordinaire,  fut  chargé 
de  veiller  sur  la  personne  de  TEnvoyé  Piémontais  et  de  raccompa- 
gner jusqu'à  la  frontière . 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  remises  pour  cette  double 
mission. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  DE  LYBOY,  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI,  ÉTANT  PAR  ORDRE  DE  SA 
MAJESTÉ   AUPRÈS   DU    COMTE    DE   VERNON,    AMBASSADEUR   DU   DUC   DE 

SAVOIE. 

Afl.  Etr.,  Corr.  Turin,  Vol.  CXUI. 

Marly,  le  5  novembre  1703. 

Quoique  Sa  Majesté  soit  persuadée  que  le  comte  de  Vernon 
ne  tentera  rien  au  préjudice  de  la  parole  qu'il  a  donnée  pour 

1.  M.  de  Liboy  avait  déjà  rempli  une  mission  analogue  lors  de  la  rupture  qui 
s'était  produite  en  1690  entre  la  France  et  la  Savoie.  Voir  ci-dessus  page  ltt3. 
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lui,  pour-son  fils  et  pour  ses  domestiques,  de   demeurer  1 
Paris  autant  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  el  de  n'en  sortir  que  pal 
ses  ordres;  comme  elle  a  su  cependant  que  le  sieur  Phélipeau: 
son  ambassadeur  à  Turin,  étoit  toujours  gardé  dans  sa  mais( 
par  ordre  du  duc  de  Savoie  ',  que  ce  Prince  avoît  fait  mettre  Jj 
sa  porte  cent  hommes  de  ses  gardes  et  que  tout  commerce  a 
dehors    étoït  interdit  non  seulement  à  l'ambassadeur, 
encore  ii  ses  domestiques,  Sa  Majesté  ne  peut  moins  faire  qui 
de  mettre  quelqu'un  de  confiance  auprès  du  comte  de  Vemoo,! 
ne  voulant  pas  en  venir  jusqu'au  point  de  lui  donner  unel 
garde  comme  le  sieur  Phélîpeaux  en  a  une  à  Turin.  Elle  veut 
que  le  sieur  de  Lyboy,  qu'elle  a  choisi  pour  demeurer  auprès 
de  l'ambassadeur  de  Savoie,  demeure  avec  lui  dans  sa  maison, 
que,  sans  paroitrele  contraindre,  il  observe  exactement  ce  qui 
se  passera  et  qu'il  s'informe  de  ceux  qui  pourrgient  venir  le  voir. 

Le  comte  de  Vernon  a  promis  qu'il  ne  rccevroit  et  qu'il  ne 
rendroit  aucune  lettre.  S'il  en  usoit  aulremenl,   le  sieur  c 
Lyboy  informeroit  aussitôt  Sa  Majesté. 

S'il  sort  de  sa  maison,  soit  pour  aller  b.  la  messe  ou  ailleurs, 
le  sieur  de  Lyboy  doit  aussi  sortir  avec  lui  dans  son  carossc 
et  ne  le  point  abandonner. 

Pendant  qu'il  sera  chez  lui,  il  ne  le  verra  qu'aux  heures* 
qu'il  jugera  le  plus  h.  propos  et  sans  le  contraindre. 

Il  ne  le  contraindra  point  non  plus  sur  les  lettres  qu'il  vou-  * 
dra  écrire  ou  qu'il  pourra  recevoir,  et,  s'il  voit  qu'il  ait  quelque 
commerce  fréquent,  il  en  avertira. 

Le  comte  de  Vernon  a  renouvelé  encore,  depuis  qu'il  a  sttjl 
que  le  roi  mettoit  le  sieur  de  Lyboy  auprès  de  lui,  la  parole  qu'îH^ 
avoit  donnée  pour  lui,  pour  son  fils  et  pour  ses  domesliquet 
de  no  pas  sortir  de  Paris  sans  la  permission  de  Sa  Majesté. 

Fût  &  Harlf ,  le  S  noTembre  1 703. 


1  ne  ^y 
rdci^ 
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t.  U.  Phillip«aux  ne  rentra  en  France  qo'aprAs  sepl  moia  de  caplÎTilA.  Cf.  Hfl 
moire  conlennnt  Irt  intrigues  lecritea  el  maluertalions  du  duc  de  Savoie  aitte  U 
rigiifiim  qu'il  a  exercées  envera  M.  de  Phélipeaui,  ambasmdtur  de  Franct  aupr 
He  lui  i  Turin,  Aff.  Eir-,  Corr.  Torin,  Vol.  CXIV-  Voir  ansii  Mémoiref  du  ci 

lUTessé,  l.  II,  11.  K  Bl  auiv. 
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MEMOIRE    POUR    SERVIR    D  INSTRUCTION    AU    SIEUR    DE    LYBOY,    GENTIL- 

I 

HOMME    ORDINAIRE    DE    LA    MAISON    DU    ROI,     ALLANT  PAR    ORDRE    DE 

SA    MAJESTÉ    ACCOMPAGNER    LE     SIEUR    COMTE    DE    VERNON     JUSQU'a 

ANTIBES. 

Afif.  Etr.  Corr.  Turin,  toI.  CXIV. 

Ayril  1704. 

L^intention  du  Roi  ayant  été  d'assurer  la  personne  du  sieur 
de  Phélipeaux,  son  ambassadeur  en  Savoie,  lorsque  Sa  Majesté 
a  fait  prendre  la  parole  du  sieur  comte  de  Vernon,  ambassa- 
deur du  duc  de  Savoie  auprès  d'elle,  et  qu'elle  a  chargé  le 
sieur  de  Lyboy,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,  de 
demeurer  auprès  de  cet  ambassadeur,  elle  a  résolu  de  le  ren- 
voyer sur  la  frontière  pour  faire  son  échange  avec  le  sieur  de 
Phélipeaux,  et  c'est  pour  cet  effet  qu'elle  ordonne  au  sieur  de 
Lyboy  d'accompagner  le  sieur  comte  de  Vernon  à  Antibes,  et 
d'y  demeurer  avec  lui,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  de  Phélipeaux 
ait  été  conduit  sur  la  frontière  de  Provence  et  du  comté  de 
Nice  pour  être  échangé  en  la  manière  dont  il  sera  convenu. 
Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  de  Lyboy  dispose  le  comte  de 

Vernon  à  partir  le dans  tel  carrosse  qu'il  voudra  prendre 

pour  sa  commodité,  pour  se  rendre  à  petites  journées  à  An- 
tibes ;  en  sorte  que  les  mousquetaires  qui  sont  commandés 
pour  la  sûreté  dudit  sieur  ambassadeur,  puissent  suivre  com- 
modément et  môme  qu'ils  puissent  avoir  un  jour  de  séjour  de 
Paris  à  Lyon,  et  un  autre  jour  ou  deux  môme,  s'il  est  néces- 
saire, de  Lyon  à  Antibes  ;  et  afin  d'éviter  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  dans  le  passage  du  sieur  comte  de  Vernon  à 
Avignon,  si  l'on  y  contestoit  au  sieur  de  Lyboy  l'autorité  que 
Sa  Majesté  lui  donne  pour  conduire  ledit  sieur  ambassadeur, 
son  intention  est  qu'il  évite  de  le  faire  passer  à  Avignon  et 
dans  l'étendue  du  comtat,  et  que,  soit  qu'il  se  serve  des  voi- 
tures de  terre  ou  des  rivières,  il  ne  le  quitte  pas  pendant  son 
voyage  et  pendant  le  séjour  qu'il  fera  à  Antibes  jusqu'à  son 
échange. 

RECUEIL  DES  INSTR.   DIPLOM.  XIV.  —  il 
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L'iuleulion  de  Sa  Majesfé  n'étant  pas  de  faire  rendre 
ambassadour  les  honneurs  dans  les  lieux  de  son  royaume  où 
il  passera,  elle  ordonne  seulement  au  sieur  de  Lyboy  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  ne  soU  rien  fait  à  son  ^gard  dont  il  paisse 
avoir  lieu  de  se  plaindre.  Elle  lui  fait  remettre  avec  cette  ios- 
truclion  un  ordre  général,  en  vertu  duquel  il  pourru  aroir 
recours  à  l'autorité  des  gouverneurs  ou  autres  officiers  des 
lieux  de  son  passage  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire.  Et  le  sous- 
brigadier   qui  commande    les    mousquetaires    destinés   pour 
l'escorte  du  sieur  comte  de  Vernon,  agira  de  concert  avec  le 
sieur  de  Lyboy.  pour  tout  ce  qui  peut  regarder  la  sûreté  dudîl 
sieur  ambassadeur.  Lorsqu'il  sera  arrivé  à  Antibes  ou  mCme 
à  son  passage  à  Toulon,  le  sieur  de  Lyboy  le  priera  d'envoyer 
quelqu'un  de  sa  part  au  duc  son  maître,  pour  l'infonner  du 
jour  de  son  arrivée  à  Antibes  et  pour  l'obliger  à  faire  avancer 
pareillement  le  sieur  de  Phélipeaux  jusques  sur  la  frontière  du 
comté  de  Nice,  pour  ôtre  échangé  soit  à  Saint-Laurent  ou  au 
passage  du  Var  avec  ledit   sieur  ambassadem'  de  Savoie  eu 
la  manière  dont  le  sieur  de  Phélipeaux  sera   convenu  a' 
lui.  Et,  comme  il  pourroit  arriver  que  le  retardement  quel' 
apporleroit  à  le  faire  avancer  sur  la  frontière  obligerait 
faire  séjourner  le  sieur  comte  de  Vernon  à  Antibes,  Sa  Majesté* 
ordonne  au  sieur  de  Lyboy  d'avoir  pendant  ce  temps-là  une 
attention   particulière  pour  empCcher  que  lui  ni  ceux  de  sa 
suite,  ne  puissent  avoir  avec  le  gouverneur  de  Nice  ou  avec 
quelqu'aulre  personne  que  ce  puisse  être,  aucune  relation  qui 
puisse  être  contraire  au  bien  de  son  service.  Le  sieur  de  Lyl 
pourra,  en  vertu  de  l'ordre  général  qui  lui  sera  remis  ai 
cette  instruction,  demander  aux  commandants  des  placcs-froil' 
lières  et  des  troupes  de  Sa  Majesté  telle  augmentation  d'es- 
corte qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'échange  et  pour 
prévenir  les  insultes  que  les  habitants  du  comté  de  Nice  pouii^ 
roient  faire  à  cette  occasion.  Et,  après  que  cet  échange  sera 
le  sieur  de  Lyboy  viendra  rendre  compte  au  Roi  de  ce  ^i 
aura  fait  en  exécution  de  ses  ordres. 
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Depuis  1703,  le  duc  de  Savoie  faisait  cause  commune  avec  les 
ennemis  du  Roi.  Pour  le  détacher  de  Talliance  française,  TEmpereur, 
par  un  traité  en  date  du  8  novembre  1703,  lui  avait  cédé  dans  le 
Milanais  les  provinces  d'Alexandrie  et  de  Valence  et  le  district  de  la 
Lumelline.  Dès  qu'il  crut  avoir  suffisamment  affirmé  aux  yeux  de  la 
cour  Impériale  Tutilité  de  ses  services,  Victor-Amédée  recommença  à 
négocier,  cherchant  à  obtenir  de  nouveaux  avantages.  C'était  la  tac- 
tique qu'il  avait  suivie  avec  Louis  XFV  avant  la  rupture  de  1703.  A 
partir  de  1707,  son  attitude  équivoque  permettait  de  supposer  qu'il 
ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  le  détacher  d'alliés  peu  défé- 
rents, et  d'un  parti  dans  lequel  il  semblait  ne  plus  avoir  intérêt  à 
demeurer. 

Pendant  les  campagnes  de  1707  et  1708,  les  armées  Impériales  vio- 
lant le  territoire  de  l'État  ecclésiastique,  firent  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  et  dominèrent  l'Italie  entière.  Au  mois  de  juin 
1708,  l'Empereur  publia  un  décret  par  lequel  il  déclarait  vouloir 
faire  revivre  les  anciens  droits  de  l'Empire  sur  toute  la  Péninsule. 
Cette  prétention  jeta  l'alarme  dans  tous  les  esprits,  et  beaucoup  de 
de  ceux  qui  avaient  jusque-là  vu  le  danger  du  côté  de  la  France  se 
prirent  à  regretter  de  n'avoir  pas  été  plus  clairvoyants.  La  cour  de 
Versailles  espéra  pouvoir  tirer  parti  de  ces  dispositions,  et  réunir 
dans  une  ligue  contre  l'Empereur  les  Princes  et  les  Républiques  d'I- 
talie rapprochés  par  un  môme  sentiment  de  crainte. 

On  agita,  paraft-il,  assez  longuement  dans  les  conseils  du  Roi,  la 
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CopL'Dilant    If    mal    augmente,  et  l'Empcrour   est-cute     pea 
ù  peu  ses  projeta.  S'il  les  raleolît  dans  le  Ferraroi*.  la  cause 

Sainl-SimoD  allribat  la  pater- 
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en  doit  être  attribuée  à  Téloignement  de  ses  troupes  dont  le 
retour  finira  ce  qu'elles  ont  commencé  avant  leur  départ,  si  les 
mesures  ne  sont  bien  prises  pour  s'y  opposer. 

Leur  éloignement  n'empôche  pas  que  l'Empereur  ne  garde 
paisiblement  la  ville  de  Mantoue  *,  place  dont  les  Vénitiens 
croyaient  autrefois  qu'il  étoit  si  important  pour  eux  d'exclure 
h  jamais  les  Allemands.  La  situation  n'est  pas  changée  et,  de 
plus,  les  troupes  de  l'Empereur  sont  en  possession  du  duché  de 
Milan. 

Si  la  République  [de  Venise]  a  conservé  sa  splendeur  en 
s'attachant  constamment  à  ses  anciennes  maximes,  elle  doit 
les  suivre  encore  dans  une  conjoncture  oîi  elle  ne  peut  s'en 
écarter  sans  périr.  Il  est  essentiel  pour  elle  que  les  Allemands 
sortent  du  duché  de  Milan  dont  l'Empereur  déclare  qu'il  veut 
soutenir  tous  les  anciens  droits  aussi  bien  que  ceux  de  l'Em- 
pire. Il  ne  Test  pas  moins  de  les  forcer  à  sortir  de  Mantoue. 
La  ligue  de  l'Italie,  devenue  nécessaire,  en  est  le  seul  moyen, 
mais  la  République  de  Venise  peut  trouver  des  avantages  par- 
ticuliers en  les  chassant  de  cette  dernière  ville. 

Quoique  le  duc  de  Guastalle  ^  à  qui  la  succession  en  appar- 
tient, se  soit  rendu  indigne  de  la  protection  du  Roi  par  sa 
partialité  pour  les  ennemis  de  Sa  Majesté,  Elle  sacrifiera 
cependant  sans  peine  son  ressentiment  au  bien  public.  Il 
conviendra  toujours  davantage  aux  Vénitiens  qu'un  prince 
foiblc  soit  maître  de  Mantoue,  que  de  laisser  cette  ville  entre 
les  mains  des  Allemands.  Mais  il  faudroit  aussi,  pour  être  assuré 
de  lui,  qu'elle  fût  gardée  par  les  troupes  de  la  République, 
on  sorte  que  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  d'empêcher  qu'elle 

1.  Charles  IV  de  Gonzague,  duc  régnant  de  Mantoue,  banni  de. ses  Etats  par 
les  Impériaux  depuis  le  mois  de  janvier  1707,  venait  de  mourir  à  Padoue  (5  juillet 
1708)  sans  laisser  d'héritiers  légitimes. 

2.  Vincent  do  Gonzague  (1634-1714)  était  fils  d'André  de  Gonzague  et  de  Laure 
Crispano  et  petit-fils  de  Ferrant  de  Gonzague,  duc  de  Guastalla.  U  porta  d'abord 
le  nom  de  comte  de  San-Paolo  et  vécut  en  simple  particulier  dans  le  royaume  de 
Naples.  Après  la  mort  de  son  cousin  Don  Vespasien,  en  1687,  il  fit  valoir  ses  droits 
au  duché  de  Guastalla  et  obtint  l'investiture  impériale  en  1692.  Obligé  d'abandonner 
ses  Etats  après  la  bataille  de  Luzzara  en  1702,  il  se  retira  à  Venise.  Guastalla 
devint  alors  la  possession  du  duc  de  Mantoue.  Les  succès  des  impériaux  en  Italie 
en  1706  et  1707  permirent  au  duc  Vincent  de  rentrer  à  Guastalla.  A  la  paix 
d'Utrecht,  il  ne  put  obtenir  la  succession  du  duché  de  Mantoue  saisi  par  l'Empereur, 
et  mourut  en  1714.  {Litta.  Famiglie  illustri  italiane,  t.  III.) 
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L'article  >fe  ttmloae  est  an  poÎDt  rwtjiir  à 
<bas  le  trsîté  si  le  ouréebal  de  T«asé  en  «tgoe  tni  avec  I 
hliqne.  «t  pent-^tn  qn?.  toucha  de  l'^imbîtina  de 
elle  ne  serait  pa»  înâenÂble  i  l'acquiailioD  de  Mantoœ  ^  da 
IhBkniitt  tt  &  r««aakp  de  juiadre  cel  ÉUI  •  eeftu  dm  ^n 
ftmevti^fe  bmniMl  le  sojea  de  le  hire  arec  sftteW  tf  b«« 
<m— e>dgï»tiM-  Le  — rieh«l  de  Tens^  ae  doit  pont  âa»- 
fftr  las  fn^oHlM»  ^'elk  loi  fera  sar  ce  siqe<  :  Q  finit  wm 
— Inirwy'ïl  CB  asâse  h  pensée  >i  l'oaveftBre  ne  lac  eac^ 
I»  Ailiv  ■»■  «i  wriB  ^H  parabw  parler  de  hD^sSBe  ^ 
MBS  OB^.  Sa  B^Bdé  Tovlaal  se  réwrver  à  décider  «sr  cet 
I  iafonDfe  et  da  roerts  de  «on  «■■Jf  at 
s  ^H  am  traoT^es  ii  Veabe. 
■  peagai»  b  KyMiyw  de  faire  exécuter  le  traité  ^'dfe 
I  fliwiB  ame  les  caBlaas  de  Zaricfa  et  de  Berne,  et  de  lev 
iBHHadn-  CB  icrta  4a  laan  eogi^emenls,  les  fnalre  miUt 
kianas  fvli  daîveat  l«  Camûr.  Ce  coq»  foriiflera  les  tmapea 
itfidbwaes.  d  penMtit  q«c  les  cantons  catholiques  anroal 
lias  it  hraw  à  aeoMrir  l«  Pape,  lor^jnHa  r^rront  le*  devx 
protestants  s'affaiblir  poar  povoyer  <lea 
•■X  Vjnïlî^n*.  Lf^  Saii»e<  trouveroDl  \vs  paxsaçvs 
o«Tvrt$  pooT  entrer  m  Italie  si  la  République  s'nnil  avec  les 
antres  Princes. 

Quoique  le  cfrêmonial  empêche  depuis  longtemps  la  corres- 
pondance entre  elle  el  le  dac  de  Savoie,  ce  prince  a  cependant 
des  aeents  secrets  à  Venise,  et  le  commerce  cach^  n'est  peul- 
^tre  pas  moins  vit  que  le  seroit  celui  qu'il  ponrroit  avoir  avec 
les  Vénitiens  par  la  voie  de  ministres  publics.  Il  y  a  peu  de 
temps  qu'il  a  fait  diro  à  quelques-uns  de  ce  gouvernement, 
qu  n  s-Ti;*!!  loiijoiirs  Nui  Italiea  et  que  so?  engagemenU  avec 
l'Emporeur  n  empC-cheroiool  pas  qu'il  no  fit  connoilre  ses  seu- 
timents  lorsque  l'occasion  le  demanderoil.  Le  sieur  Morosinî, 
qui  a  ^té  ambassadeur  à  Rome,  a  confié  ce  discours  au  comte 
Marsi^li  quand  il  a  passé  à  Venise,  et  vraisemblablement  ,  il 
ne  l'a  pas  fait  sans  un  ordre  particulier  de  la  R^îpubUque.  Elle 
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donneroit  un  grand  poids  à  la  Ligue  si  elle  y  altiroît,  ce  prince. 
Son  union  avec  les  princiïs  d'Italie  seroit  le  moyen  le  plus  aùr 
de  chasser  les  Allemands  du  Miianois  ;  «t,  si  ces  deux  puissances 
les  obligeoîenl  ii  repasser  les  monls,  elles  pourroicnl  trouver 
ensuite  dans  le  partage  du  Milanois,  un  ample  dédommage- 
ment des  d(îpenses  qu'elles  auroicnt  faites  pour  assurer  la 
liberti5  commune.  Car  il  est  certain  que  le  duc  de  Savoie  n'est 
pas  moins  menact^  que  les  autres  princes,  et  que,  si  la  maison 
d'Autriche  conserve  la  partie  qu'elle  s'est  riîservée  de  l'Étal  de 
Milan,  elle  sera  toujours  attentive  à  profiter  d'une  conjoncture 
favorable  pour  dépouiller  ce  prince  de  celle  qu'elle  a  été  con- 
trainte de  lui  céder. 

Le  maréchal  de  Tessé  découvrira  pendant  le  cours  de  la  négo- 
ciation les  dispositions  de  la  République  &  l'égard  du  duc  de 
Savoie,  et  s'il  n'étoit  plus  question  que  du  consentement  du 
Roi  d'Espagne  pour  le  partage  du  Milanois,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  Roi  l'obliendroit  aisément,  puisqu'en  cédant  ses  droits 
sur  un  Etal  dont  il  n'est  plus  le  maître,  il  engagcroit  les  prin- 
cipales puissances  d'Italie  h  faire  une  diversion  dont  la  pais 
générale  scroil  bientôt  le  fruil. 
Ouant  îi  la  manière  de  faim  le  partage,  celui  qui  seroit  le 
^L  plus  avantageux  aux  Vénitiens,  le  seroit  aussi  à  Sa  Majesté 
^^  parce  que  la  République  éloignée  des  frontières  du  Royaume, 
^K^  toujours  foible  malgré  son  agrandissement,  ne  pourroit  jamais 
^Vlarmer  de  desseins  dangereux.  Au  contraire,  les  projets  du  duc 
^■.de  Savoie,  ceux  do  sa  maison,  et.  par  conséquent,  son  agrandis- 
^Bfiemcnt.  doivent  toujours  être  suspects  k  la  France,  Si  toutefois 
^Kles  choses  étoient  disposées  au  partage.  lesdils  Vénitiens  n'ob- 
^  tiendroient  apparemment  que  le  seul  Crémonois  pour  le  joindre 
aux  Etats  de  la  République, 

L'augmentation  de  celui  de  Parme  aux  dépens  de  quelque 
portion  du  Milanois  comme  le  Lodesan  seroit  aussi  un  bien 
pour  l'Italie;  mais  il  suffit  d'en  faire  la  simple  proposition  si 
l'occasion  s'en  présente,  sans  insister  beaucoup  pour  la  faire 

iccepter 

.  Le  Roi  fait  remettre  au  sieur  maréchal  de  Tessé  des  lettres 
Ile  créance  pour  les  princes  et  Etatsd'ltalic.  Les  unes  sont  avec  le 
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simple  titre  de  plénipotentiaire  ;  les  autres  avec  celui  d'ambas- 
sadeur extraordinaire.  Le  mieux  pour  le  succès  de  Taffaire  dont 
il  est  chargé  est  qu'il  ne  se  serve  que  des  premières.  Le  carac- 
tère d'ambassadeur  causeroit  beaucoup  d'embarras  à  Gênes  ; 
il  empêcheroit  qu'il  ne  pût  voir  le  grand-duc  de  Toscane,  et 
pratiquer  les  nobles  à  Venise.  Sa  Majesté  laisse  toutefois  à  sa 
prudence  de  le  prendre,  s'il  juge  que  le  bien  des  affaires  le 
demande,  comme  à  Venise,  après  la  conclusion  d  un  traité,  ou 
bien  à  Rome  dans  une  pareille  occasion. 

Elle  fait  joindre  à  ces  lettres  des  pouvoirs  pour  traiter  avec 
les  princes  d'Italie,  soit  en  commun,  soit  en  particulier.  Les 
premiers  seront  peut-être  inutiles  par  la  foiblesse  et  par  la 
timidité  de  ces  Princes  ;  mais  le  voyage  du  maréchal  de  Tessé 
ne  seroit  pas  [ inutile J,  s'il  pouvoit  pendant  sa  route  lier  une 
négociation  secrète  avec  le  duc  de  Savoie,  et  rompre  ses  enga- 
gements avec  les  ennemis  du  Roi,  avant  même  qu'ils  eussent 
lieu  de  soupçonner  les  intentions  de  ce  Prince. 

Il  ne  peut  douter  de  celles  de  l'Empereur  à  son  égard.  Il  sait 
que,  s'il  eût  été  possible  à  la  maison  d'Autriche  d'acquérir  et 
de  conserver  par  ses  propres  forces  le  duché  de  Milan,  elle  ne 
l'auroit  jamais  partagé  avec  un  allié  très  suspect  pour  elle,  et 
qui  ne  doit  son  nouvel  agrandissement  qu'au  besoin  que  les 
ennemis  de  la  France  avoient  de  ses  secours.  Il  a  vu  en  der- 
nier lieu  la  répugnance  extrême  de  l'Empereur  à  lui  accorder 
l'investiture  du  Monferrat,  sa  résistance  à  céder  aux  sollicita- 
tions pressantes  et  continuelles  des  Anglois  et  des  Hollandois. 
11  n'en  doit  môme  le  succès  qu'à  ses  liaisons  particulières  avec 
le  duc  de  Malborough;  il  reçoit  en  toutes  occasions  des  preuves 
de  la  défiance  de  ces  deux  nations  à  son  égard.  Ses  demandes 
les  plus  justes  ne  lui  sont  accordées  qu'à  force  d'importunités, 
et  l'on  trouve  ses  ministres  à  Londres  et  à  la  Haye  trop  pres- 
sants lorsqu'ils  sollicitent  l'exécution  des  traités.  11  doit  donc 
se  dire  à  lui-même  que,  si  l'Empereur  ou  l'Archiduc  son  frère 
demeurent  par  la  paix  générale  en  possession  de  la  partie  du 
Milanois  qu'ils  occupent,  ils  n'auront  nul  soin  plus  pressant  que 
de  réunir  celle  qu'ils  ont  été  contraints  de  lui  céder  ;  et  déjà 
l'Empereur  s'en  est  préparé  le  prétexte,  déclarant  dans  le  même 
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temps  qu'il  accorde  au  duc  de  Savoie  tant  de  nouveaux  Etats 
relevant  de  la  Couronne  Impériale,  que  nulle  aliénation  de  cette 
nature  ne  peut  se  faire  validement  sans  le  consentement  de 
l'Empire. 

Ses  intentions  sont  donc  connues  :  il  reste  à  voir  si  ses  forces 
suffisent  pour  exécuter  ses  projets  après  la  paix,  et  si  celles  du 
duc  de  Savoie  sont  assez  grandes  pour  le  maintenir  dans  la 
possession  des  Etats  qui  lui  ont  été  cédés. 

Quand  la  guerre  se  fera  seulement  entre  la  maison  d'Au- 
triche possédant  une  partie  de  l'Etat  de  Milan  et  le  duc  de 
Savoie  maître  de  l'autre  partie,  on  doit  juger  que  les  pays 
héréditaires  fourniront  plus  d'argent  et  plus  de  troupes  pour  la 
soutenir  que  tous  les  Etats  du  duc  de  Savoie  ne  le  pourront 
faire.  Il  aura,  par  conséquent,  besoin  d'alliés  pour  se  défendre. 
Les  Princes  d'Italie,  jaloux  de  sa  puissance,  ne  se  presseront 
pas  de  le  secourir,  principalement  s'il  continue  de  regarder 
tranquillement  les  démarches  que  l'Empereur  fait  pour  les 
opprimer.  Il  sera  môme  dans  la  suite  considéré  comme  l'auteur 
de  tous  les  maux  de  leur  patrie  commune,  puisque  sans  lui 
les  Allemands  ne  seroient  jamais  demeurés  en  Italie. 

S'il  implore  l'assistance  des  Anglois  et  des  HoUandois,  ces 
nations  seront  sourdes  à  sa  voix  et  les  querelles  étrangères  qui 
n'intéresseront  pas  leur  commerce  leur  seront  absolument 
indifférentes.  La  reconnoissance  ne  règle  pas  leurs  démarches, 
et,  d'ailleurs,  elles  croiront  les  services  du  duc  de  Savoie  suffi- 
samment payés,  et  par  les  subsides  qu'il  a  reçus  pendant  la 
guerre,  et  par  les  provinces  qu'elles  ont  fait  ajouter  à  ses  Etats. 

Mais  quand  môme  un  esprit  de  reconnaissance  qui  agit  rare- 
ment sur  le  public,  feroit  assez  d'impression  en  Angleterre  et 
en  Hollande  pour  obliger  l'une  ou  l'autre  de  ces  nations  à 
défendre  le  duc  de  Savoie,  le  gouvernement  de  ces  Etats  sera 
peut-ôtre  changé  lorsque  ce  Prince  aura  besoin  de  secours,  et 
les  guerres  ou  mutuelles  ou  intestines  les  empêcheront  de 
songer  à  d'autres  affaires  qu'à  celles  de  leur  propre  pays. 

La  ressource  de  ceux  de  ses  ancôtres  dont  il  a  le  plus  imité 
la  conduite  étoit  de  recourir  à  la  France  quand  ils  craignoient 
d'ôtre  accablés  par  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche.  Mais 
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les  alliés  de  ce  Prince  persuadés  qu'il  suivroit  cet  exemple, 
ont  eu  une  attention  particulière  à  lui  fermer  cette  route,  et, 
sous  un  faux  prétexte  d'union  et  d'intérêts  communs,  ils  ont  eu 
l'adresse  de  l'engager  de  plus  en  plus  à  irriter  le  Roi  de 
manière  qu'il  fût  à  jamais  privé  des  secours  de  Sa  Majesté.  Ils 
ont  espéré  que  la  guerre  épuisant  le  duc  de  Savoie  et  affoiblis- 
sant  la  France,  Sa  Majesté  seroit  hors  d*état  de  l'assister  et 
lui-m^mo  de  se  défendre  si,  quelque  jour,  il  convenoit  à  leurs 
intérêts  de  lui  faire  perdre  les  Etats  dont  ils  l'ont  enrichi. 

Il  n'a  désormais  aucun  nouvel  avantage  à  leur  demander; 
sa  vue  doit  ('trc  de  conserver  ceux  que  la  nécessité  seule  de 
son  alliance  lui  a  fait  acquérir  ;  s'il  attend  pour  les  maintenir 
la  conclusion  de  la  paix,  ses  intérêts  seront  peut-être  sacrifiés 
d'un  commun  consentement  à  ceux  du  bien  public,  et  sa  pos- 
session ni  SCS  nouveaux  titres  ne  seront  pas  plus  considérés 
que  ses  prétentions  à  la  succession  d'Angleterre  l'ont  été  par 
les  Anglois.  Il  est  donc  de  sa  prudence,  de  son  habileté  et  de 
la  gloire  de  sa  maison  dont  il  est  particulièrement  touché,  de 
prévenir  la  paix  générale  pour  se  réunir  à  la  France,  et  d'effa- 
cer par  le  service  qu'il  rcndroit  au  Roi  le  souvenir  du  préjudice 
qu'il  lui  a  causé  par  sa  défection. 

Le  maréchal  de  Tessé  peut  trouver  à  Gênes  des  gens  capables 
d'insinuer  ces  réflexions  au  duc  de  Savoie.  L'abbé  Del  Maro  *  est 
actuellement  dans  celte  ville  chargé  du  soin  de  ses  affaires,  et 
si  ce  canal  n'étoit  pas  assez  assuré,  le  sieur  d'Iberville'  en 
indiquoroit  de  meilleurs  dont  on  pourroit  se  servir  pour  faire 
connoître  h  ce  Prince  que  Sa  Majesté  n'est  pas,  comme  il  le 
croit,  tellement  irritée  contre  lui,  qu'elle  ne  fasse  céder  son  res- 
sentiment au  bien  présent  des  affaires  et  à  la  considération  de 
l'avenir:  qu'elle  a  le  même  intérêt  que  le  duc  de  Savoie,  d'em- 
pêcher que  l'Empereur  ne  demeure  maître  d'une  partie  du 
Milanois,  et  qu'il  ne  s'empare  encore  après  la  paix  du  reste  de 
cet  Etat;  qu'elle  consentira  que  le  duc  de  Savoie  conserve  la 

1.  Don  Charles- Joseph  Doria  del  Maro,  abbé  de  Sainte-Marie  de  Vezzolane, 
ministre  d'Eiat,  premier  aumônier  du  duc  de  Savoie,  chancelier  de  l'ordre  de 
TAnnonciade. 

2.  Charlcs-François  de  \\  Bonde  d'Iberville,  ministre  de  France  à  Gènes  de  1706 
à  1710. 
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partie  dont  il  est  présentement  en  possession,  et  qu  elle  lui 
donnera  même  avec  plaisir  les  moyens  de  l'augmenter  en  chas- 
sant les  Allemands  de  Tltalie  ;  que  ce  Prince  la  délivreroit  de 
l'oppression  en  se  joignant  à  ses  voisins,  et  commandant  lui- 
môme  les  troupes  de  la  Ligue  aussi  bien  que  celles  que  Sa 
Majesté  ajouteroit  à  ce  corps;  que  son  exemple  détermineroit 
les  Vénitiens,  et  que,  pour  achever  de  les  persuader,  il  seroit  à 
propos  de  leur  donner  Crémone  et  le  Crémonois  ;  qu  on  pour- 
roit  augmenter  aussi  TEtat  de  Parme  en  prenant  quelque  por- 
tion du  Milanois  ;  que  le  reste  appartiendroit  entièrement  au 
duc  de  Savoie,  aussitôt  que  les  Allemands  en  seroient  sortis; 
qu'alors,  il  pourroit  prendre  le  titre  de  roi  de  Lombardie  et 
que  le  Roi,  lui  accordant  pour  toujours  son  amitié,  le  recon- 
npîtroit  avec  plaisir  en  cette  qualité. 

Que  Sa  Majesté  ne  demanderoit  point  comme  autrefois  le 
duché  de  Savoie,  le  comté  de  Nice  et  Barcelonnette  en  récom- 
pense du  nouvel  Etat  qu'elle  procureroit  à  ce  Prince  ;  qu'elle 
seroit  contente  de  suivre  le  projet  formé  par  le  traité  conclu 
entre  le  feu  Roi  et  le  duc  de  Savoie  Victor-Amédée  en  1635; 
que,  suivant  ce  plan,  Sa  Majesté  rentreroit  dans  la  possession 
de  Pignerol,  et  que  le  duc  de  Savoie  y  joindroit  seulement  les 
vallées  du  Pô,  d'Angrogne,  de  Luzerne,  de  Saint-Martin, 
Cavour,  Rcvel,  et  quelques  autres  petits  lieux  voisins  de  cette 
ville,  exprimés  dans  le  môme  traité. 

11  est  nécessaire  de  former  celte  demande  non  pour  la  sou- 
tenir, mais  pour  avoir  lieu  en  l'abandonnant  de  persuader  le 
duc  de  Savoie  et  de  conclure  avec  lui  un  traité  qui,  dans  la 
suite,  entraîneroit  vraisemblablement  celui  de  la  paix  générale. 
Cette  vue  est  si  importante  à  suivre,  que  le  Roi  consentiroit 
volontiers  à  laisser  au  duc  de  Savoie  tout  le  Milanois,  et  à  ne 
rien  stipuler  ni  pour  les  Vénitiens  ni  pour  le  duc  de  Parme,  s'il 
étoit  possible  de  le  déterminer  à  renoncer  moyennant  cette 
cession,  aux  engagements  qu'il  a  contractés  avec  les  ennemis 
de  Sa  Majesté,  et  à  se  déclarer  en  faveur  de  la  Ligue  des 
Princes  d'Italie. 

Le  maréchal  de  Tessé  verra  bientôt  s'il  y  a  lieu  de  réussir 
dans  cette  négociation.  S'il  y  trouve  quelque  apparence,  il  pro- 
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longera  son  séjour  à  Gênes,  cette  ville  étant  plus  commode 
qu'aucune  autre  pour  avoir  promptement  des  nouvelles,  faire 
savoir  ses  réponses,  et  conduire  avec  secret  une  affaire  aussi 
importante.  Les  prétextes  ne  lui  manqueront  pas  pour  cacher 
les  véritables  raisons  qui  le  retiendront.  Les  chemins  peuvent 
être  mal  assurés,  les  Allemands  attentifs  à  son  passage  et  à  l'en- 
lever dans  sa  route;  il  peut  dire  qu'il  prend  des  mesures  pour 
la  continuer  par  terre  sans  danger,  changer  ensuite  de  résolu- 
tion, et  demander  une  galère  au  Grand  Duc  pour  le  porter  à 
Livourno.  Enfin,  sa  pnidence,  son  bon  esprit,  et  le  désir  de 
réussir  dans  une  négociation  avec  le  duc  de  Savoie,  lui  suggé- 
reront assez  de  moyens  pour  cacher  la  véritable  cause  de  son 
retardement.  L'essentiel  est  qu'il  soit  utile,  et  que  le  duc  de 
Savoie,  touché  des  avantages  réels  qui  lui  seront  offerts,  soit 
encore  flatté  de  la  gloire  de  procurer,  par  sa  médiation,  le  réta- 
blissement du  repos  général  de  l'Europe. 


XXXI 


LE  MARECHAL  DE  BERWICK 


PLÉNIPOTENTIAIRE 


nio 


Dans  Tété  de  1710,  des  pourparlers  secrets  furent  engagés  de  la 
part  du  duc  de  Savoie  avec  le  maréchal  de  Berwick  *,  commandant 
des  troupes  françaises  en  Dauphiné.  Voici  en  quels  termes  sont 
racontés,  dans  les  Mémoires  du  maréchal,  les  débuts  de  cette  négo- 
ciation :  «  Vers  le  milieu  d'août,  me  trouvant  en  Barcelonnette  après 
«  la  retraite  du  comte  de  Thann,  le  sieur  Le  Guerchois,  maréchal  de 
«  camp,  qui  commandoit  d'ordinaire  dans  cette  vallée,  me  dit  qu'un 
«  nommé  Arnaud  religieux,  dont  le  duc  de  Savoie  se  servoit  en  beau- 
«  coup  d'affaires  avoit  parlé  au  nommé  Laurent,  procureur  de  la  sus- 
«  dite  vallée,  au  sujet  de  la  guerre  qui  étoit  entre  le  Roi  et  son 
«  Altesse  Royale  :  il  lui  avoit  donné  à  entendre  que  l'on  pourroit 
'<  aisément  trouver  les  moyens  de  s'accommoder,  et  lui  permit  de  le 
«  citer  dans  l'occasion.  Je  dis  à  M.  Le  Guerchois  que  le  sieur  Lau- 
<  rent  pouvoit  aller  trouver  le  père  Arnaud,  et  assurer  en  termes 

1.  Jacques  Fitz-James,  duc  cl,e  Berwick  (i671>1734),  seryit  d'abord  en  Angleterre 
comme  aide  de  camp  du  duc  d'Âlbermale,  général  de  l'armée  du  roi  Jacques  II, 
fit  la  guerre  de  Hongrie  en  1686  et  1687  comme  général  de  bataille  des  armées 
impériales,  fut  nommé  en  1688  par  Jacques  II  lieutenant  général  de  ses  armées, 
membre  du  conseil  privé  et  duc  de  Berwick  ;  commanda  en  chef  l'armée  du  parti 
des  Stuarts  en  Irlande  en  1690,  passa  ensuite  au  service  de  la  France  où  il  fut 
crée  lieutenant  général  en  1692,  fit  preuve  d'aptitudes  militaires  remarquables 
dans  les  Flandres  et  en  Espagne  de  1693  à  1706,  maréchal  de  France  en  1706, 
remporte  la  victoire  d'Almanza  en  1707,  commandant  de  l'armée  des  frontières  du 
Piémont  le  26  avril  1709,  duc  et  pair  de  France  en  1710,  conseiller  au  conseil  de 
r(^goncc  en  1719,  commandant  en  chef  l'année  du  Rhin  en  1734,  tué  devant 
Philipsbourg  (1734). 


^^ih^TkT^i  q>:.  <^.  ^-Ar»:  *•'->  .  -4  «r*Àt  tj«j-'^ars  enclin  à  écouter 
4^  p*  ,;-'.»*,  i^-^s^-î  ^r  ;a  i  #-  ir:.*  7>r  Vj«t  <*ia  n'«êtôit  que  discours 
<rtk  t  *..•  rr.i.-  .'i  '  ^ç«:r:i.ir%-  .r.  ^^-r^ir  LasRst  me  vint  trouTer 
4afT>t  ^-î:  fer-.*r./.i.  r*  ZL.  \'^Y.TJs,  ;ii^  tf^trre  da  père  Arnaud  qui 
a&Ar': -..•.  rf.^  <\:.  A.v*^  h,,}',.r  rn:  •:*rfrrîî  T.i.'ontiers  les  propo- 
%(t:0;:.-  ç .  ',r.  . .;  fr?:.\.  y.  .rr..  t i  ..  y  p-'^î  :rocTrr  La  sûreté  de  ses 
tu*.»  -'  .r-  'i":i',.v*r:.A^>r.iri:  p:  -*r  l-r*  p-ajt^-?  qa'on  lai  avoit  rasées. 
Fof*r  ''.>.>  ..  '^r.'r.it^  .::  q-ir  :;oi*  -i  'f  -nna^fivns  Briançoo  ou  Bar- 
rutiL.  A&*.:>r-  r-  MoiV:ô.  ATan*  »jz.r  de  djnner  aucune  réponse, 
j'é';riv;*  à  !;i  Ovrif.  ^^  je  tk^.z^  ir-s  in*tmctions  et  les  pouvoirs 
û^e---A.re*  '.• 

O:  p.eifi  \pfyi\-jxT  r^X  ^i^J:  *i^  î>  ^ptembre  1T!0.  les  instructions 
port/irn*  !<i  -;/r;<i.V;re  da  rx.arqrji^  de  Tor*:y.  Celte  négociation  sepour- 
«nrrit  -^rrr^errierit  p^ïr  le*  m é aies  intermédiaires  pendant  tout  Tau- 
t^œne  de  1710.  .\  p:ir*ir  de  1711.  une  correfp^jndance  directe  s'éta- 
blit entre  T^r^*.  et  le  rri;irqai-  de  Saint-Thomas,  ministre  de  Victor- 
Amédée.  Feu  apre^.  la  paix  ve  traita  oQTertemenl  à  Ulrecht. 

La  corresp^^ndance  .suiv;tnte  fut  échan}?ée  entre  Torcy  et  Bervick, 
an  Kl  ornent  où  s'ouvrit  ia  négociation  secrète  de  ITIO.  Les  deux 
IhiiThs  du  ministre  auxquelles  était  joint  un  plein  pouvoir,  servirent 
d'Jn.structiort  an  maréchal. 


LE   MARECHAL    DE    BEh^rCÏ    \    TORCY 
-Alï.  Eir.  Co:r.  Turin.  v.il.  CXVi.   toi.  ^. 


Aa  earap  da  pont  de  Senière.  le  5  septembre  1710. 


Il  y  a  environ  trois  semaines,  Monsieur,  que  me  trouvant  à  Jau.siers  en 
Barcelonnett^-,  .M.  le  (iuerchois^  me  dit  que  le  père  Arnaud  religieux  dont 
M.  le  «Juc  rjr;  Savoie  an  sert  en  beaucoup  d'affaires,  avoit  parlé  au  sieur 
LauHMit  procureur  de  la  vall»;e  de  Barcelonnette,  au  sujet  des  difr«^rends 
entre  le  Hoi  «t  M.  le  duc  de  Savoie,  lui  faisant  entendre  que  l'on  pourroit 
aMnu'ul  trouver  les  moyens  d^î  s'accommoder.  I.e  susdit  père  Arnaud  dit 
au  .susdit  si^ur  L/jurf-rit  qu'il  pourroit  dans  l'occasion  le  citer,  sur  quoi, 
y:  dis  à  .M.  le  (iuerrhois  que  le  sieur  Laurent  pouvoit  retourner  vers  le 
p/;rc  Arnaud,  et  dire  en  termes  généraux  que,  de  ce  côté-ci,  l'on  seroit 
toujours  enclin  à  donner  les  mains  à  projets  pacifiques. 

1.  Mérnoin'H  du  Maréchal  de  Iterwick,  Collection  Petitot  et  Montmerqué. 

2.  Pinrre  lu  Guerchois  entra  aux  mousquetaires  en  1688,  devint  brigadier  en  1704, 
mar<^chal  de  camp  en  1709,  remplit  les  fonctions  de  ce  grade  à  la  frontière  de  Pié- 
mont souM  le  maréchal  de  Berwick  Jusqu'en  1712  ;  lieutenant  général  en  1718,  il 
mourut  l'Ai  173»  «le?»  suites  «lune  IjU-isurc  reçue  à  la  baluille  de  Pai'uie. 


PROPROSITIONS  DE   PAIX.  571 

y  ai  cru  que  tout  cela  n'étoit  que  discours  en  Tair,  qui  ne  méritoient  pas 
«-d  peine  de  vous  en  informer  ;  mais,  hier  au  soir,  le  sieur  Laurent  m'est 
^^^«nu  trouver  avec  une  lettre  du  père  Arnaud  écrite  en  sens  figuré  dont 
"v-oici  la  traduction. 

Il  se  peut  faire  que  M.  le  duc  de  Savoie  (sans  le  consentement  duquel  le 
père  Arnaud  n'auroit  Jamais  osé  parler  de  traité)  n'ait  en  vue  que  de 
nous  amuser  ou  peut-être  même  s'en  faire  un  mérite  auprès  des  alliés. 
Toutefois,  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  de  vous  exposer  les  choses  comme  elles  sont,  afin  que  vous  me 
fassiez  savoir  les  intentions  du  Roi.  J'envoie  même  un  courrier  à  M.  Voy- 
sin  *,  afin  d'avoir  plus  tôt  une  réponse. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Le  maréchal  duc  de  Berwick. 


LETTRE  DU  PERE  ARNAUD,  THEOLOGIEN  DE  SON  ALTESSE  ROYALE,  AU  PROCUREUR 

LAURENT,  DE  BARCELONNETTE ^ 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  47. 

i«'  septembre  1710. 

J'ai  fait  la  proposition  comme  vous  me^l'aviez  prescrite  ;  Son  Altesse 
Royale  l'a  reçue  avec  plaisir.  Et  il  me  parait  qu'elle  agréera  ce  traité  si  la 
France  agit  librement  et  si  on  lui  donne  les  purs  sentiments  du  Roi  sans 
les  altérer  ni  les  biaiser.  C'est  ce  que  Messieurs  les  généraux,  qui  en  sont 
les  médiateurs  doivent  observer.  M.  le  maréchal  de  Berwick  est  très 
propre  pour  ce  traité,  parce  que  je  sais  que  Son  Altesse  Royale  l'estime  et 
l'honore  beaucoup.  Il  s'agit  donc  de  l'aller  trouver  oii  il  sera,  après  en 
avoir  parlé  à  M.  le  marquis  le  Guerchois,  qui  connoit  assez  son  mérite, 
et  de  faire  un  état  de  ce  que  M.  le  maréchal  de  Berwick  vous  chargera; 
ayant  ordre  de  Son  Altesse  Royale  de  lui  en  rendre  compte  par  lettre,  et 
même  de  me  rendre  auprès  d'Elle  pour  lui  en  faire  le  détail  et  recevoir 
ses  ordres. 

Quand  vous  aurez  communiqué  ces  sentiments  à  M.  le  maréchal  de  Ber- 
wick, vous  pourrez  venir  vous-même  jusqu'à  Aison  ,  et  de  là  me  faire  de- 
mander à  Demont,  d'où  je  vous  irai  joindre  ;  et  je  vous  communiquerai 
les  lettres  de  Son  Altesse  Royale  pour"  vous  donner  occasion  de  vous  en 
faire  honneur  auprès  de  ce  seigneur,  comme  j'ai  fait  de  la  commission 
que  vous  m'avez  donnée  auprès  de  mon  souverain. 

Vous  pourrez,  si  vous  voulez,  me  mander  ce  que  vous  avez  pu  savoir 
depuis.  Je  donnerai  le  tout  au  voyage  de  votre  valet. 

1.  Daniel-François  Voysin,  membre  da  conseil  d'Etat  en  1694,  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  en  1709,  chancelier  de  France  en  1714,  mort  en  1717. 

*2.  Cette  pièce  était  annexée  à  la  lettre  précédente. 
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ie  dois  vous  (lire  que  u'esl  ft  présent  le  temps  de  travailler  à  ce  b>ilé,((  I 
((u'oa  le  doit  presser  autant  que  l'on  peut,  surtout  ayant  affaire  anc  m  I 
Prince  d'une  vivacité  d'esprit  comme  Son  Altesse  Royale. 

Je  suis  tout  à  TOUS. 


/ 


L.e  MAROTjiï  DR  roRcr  au  H^niicHAL  DK  bshwick. 

Aff,  Elr.  Corr.  Turin,  ïol.  CXVl.  fol,  58. 

Uirii,  Ir  II  BeptHDbrc  tTID. 

J'ai  lu  au  Roi,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Tbonoeur  de  n 
dire  le  S"  de  ce  mois,  et  c'est  par  son  ordre  que  je  réponds  à  ce  qu'eUf 
contieuL. 

Il  est  naturel  de  soupçonner  les  inteutious  de  M.  le  duc  de  Savoie  dam 
les  avances  qu'il  paroit  foire,  mais  on  doit  croire  qu'elles  sont  sincf^w 
quand  elles  sont  confoi-mes  à  ses  iotérèts.  Celles  dont  vous  rendei  compte, 
Monsieur,  s'accordent  non -seule  m  eut  aux  iulér&U  de  ce  Prince,  nais  en- 
core aux  sujets  qu'il  a  de  se  plaindre  do  l'empereur.  Ainsi,  bien  loin  de  l(s 
rejeter,  il  faut  profiter  de  la  conjoncture  et  ne  pas  perdre,  comme  on  vou» 
le  marque,  en  compliments  et  en  cérémonies  un  temps  très  précieux  qnf 
l'on  peut  employer  utilement  à  prendre  des  mesures  solides. 

Quoique  TOUS  connoissiei  partailement  dans  quelle  situation  H.  le  due 
Savoie  se  trouve  avec  ses  alliés,  je  crois  cependant  nécessaire  de  vous  rap- 
peler son  élat  présent  à  leur  égard,  afin  de  vous  exposer  ensuite  plos  du- 
rement les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  l'usage  que  vous  en  poavet  taàt- 

Les  Anglois  et  les  Hollandois  ont  eu  de  grands  ménagements  pour  ce 
Prince  depuis  qu'il  est  entré  dans  leur  alliance.  Us  connoissoient  Intilîté 
de  la  diversion  qu'il  pouvoit  Taire  des  forces  de  la  France,  el  comme  ili 
n'avoient  nul  intérêt  à  démêler  avec  lui,  cette  bonne  intelligence  n'a  él^ 
altérée  que  par  quelques  plaintes,  d'un  côté,  de  négligence  à  payer  les  sub- 
sides, et,  de  l'autre,  d'inaction  dans  le  temps  qu'on  se  flattoit  chez  les  enne- 
mis de  voir  l'armée  de  Savoie  pénétrer  dans  le  royaume  et  contraindre  le 
Roi  à  lui  oppo.'ier  une  grande  partie  des  forces  que  Sa  Majesté  avoit  en 
Flandres  et  en  Allemagne. 

Mais  ces  plaintes  réciproques,  ni  les  marques  de  la  défiance  que  les  alliés 
de  M.  le  duc  de  Savoie  avoient  de  sa  conduite,  n'ont  point  ébranlé  le  crédit 
qu'il  avoit  en  Hollande  el  principalement  en  Angleterre.  Elles  n'ont  pu 
empêché  que  les  ministres  de  ces  deux  puissances  ne  soient  devenns  les 
siens  lorsqu'il  a  été  question  de  presser  l'empereur  de  satisfaire  aux  enga- 
gements qu'il  avoit  pris  avec  H.  le  duc  de  Savoie,  et  tes  instances  qu'ils 
ont  faites  pour  obtenir  en  sa  faveur  Tcxécution  de  son  traité,  ont  été  sou- 
tenues de  menaces  lorsque  l'empereur  a  refusé  l'accomplissement  de  in 
parole  solennelle  qu'il  avoit  donnée. 

Ces  sollieilatioui-  ont  attiré  des  réponses  aigres  de  la  cour  de  Vienne. 
Vous  eu  jufjereï,  Monsieur,  par  la  copie  que  je  vous  envoie  de  l'une  des 
dernières,  et  vous  verrez  ce  que  M.  le  duc  de  Savoie  doit  attendre  à  l'ave- 
nir des  dispositions  de  la  maison  d'Autriche,  implacable  à  l'égard  de  ceux 
qu'elle  a  offensés,  s'il  ne  profite  de  l'état  présent  des  affaires  pour  se  mettre 
à  couvert  de  sa  vengeanct-. 
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■  II  paroit,  en  effet,  qu'il  songe  sérieusement  Â  s'en  garantir.  Un  prince 
moins  éclairé  que  lui  ne  pourroit  demeurer  insensible  aux  maux  réels  don  t 
rilalie  est  accablée  depuis  que  les  Allemands  y  dominent.  H.  le  duc  de 
Savoie  commence  d'agir  comme  connoissant  de  cpielle  importance  il  est 
pour  lui  d'arrêter  le  progrès  de  cette  doiçinalion  dangereuse  et  d'affran- 
chir l'Italie  des  maîtres  étrangers  qui  la  ^posséderont  tout  entière,  si  la 
maison  d'Autriche  ne  trouve  enfin  des  bornes  à  son  ambition, 

Comme  il  connoit  la  raible§se  ou  la  partialité  des  Princes  d'Italie,  il  ne 
s'est  jusqu'à  présent  adressé,  pour  travailler  â  la  liberté  commune,  qu'à 
la  seule  République  de  Venise.  Elle  est  véritablement  aussi  timide  que  les 
Princes  ges  voisins  ;  mais  elle  est  plus  menacée  par  l'empereur.  Elle  a  plus 
de  Torcea  que  ces  Princes,  et  la  crainte  fait  quelquctfois  trouver  des  res- 
sources, ignorées  auparavant  de  ceux  qui  se  croient  en  sdreté. 

H.  te  duc  de  Savoie  a  tenu  depuis  quelque  temps  à  Venise  des  agents 
sans  caractère,  les  contestations  sur  le  cérémonial  ayant  depuis  longtemps 
interrompu  le  commerce  public  entre  la  République  et  la  Cour  de  Piémont. 
Uais  on  dit  que  la  principale  négociation  a  été  conduite  &  La  Haye  entre 
le  procurateur  Foscarini  et  le  comte  del  Bor^o  ',  Envoyé  de  Savoie.  On 
assure  qu'elle  vient  d'être  conclue,  et  que  M.  le  duc  de  Savoie  va  travailler 
de  concert  avec  les  Vénitiens,  i  former  une  li^e  en  Italie  pour  en  faire 
sortir  les  Allemands. 

Il  ne  peut  se  déclarer  leur  ennemi,  et  demeurer  en  même  temps  en 
guerre  contre  le  Roi.  O'aiUeui-s ,  les  secours  de  Sa  Majesté  lui  sont  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ce  grand  dessein,  et  c'est  dans  le  temps  qu'on 
apprend  qu'il  le  forme  sérieusement,  que  vous  recevez  la  proposition  dont 
vous  rendez  compte  au  Roi. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire,  Monsieur,  qu'elle  n'est  ni  chimérique  ni  faite 
sans  ordre.  M.  le  duc  dc'  Savoie  connoit  co  que  de  moins  habiles  que  lui 
conuoitroient  :  qu'il  est  impossible  que  l'Etat  de  Uilan  demeure  partagé 
entre  deux  maîtres  différents.  Lepluspuissantdoitréunirunjourle  partage 
du  plus  foible.  11  faut  donc  examiner  de  quel  cdté  sera  la  puissance  supé- 
rieure, si  ce  sera  de  celui  de  l'empereur,  maître  du  royaume  de  Naples, 
de  Mantoue,  peut-être  do  Ferrare  qu'il  demande  aussi  bien  qu'une  par- 
tie de  l'Etat  de  Venise,  ou  si  cette  supériorité  aéra  du  côté  de  H.  le  duc  de 
Savoie,  nouvellement  possesseur  du  Moutteml  et  d'une  petite  partie  du 
Hilanois.  Il  faut  peser  si  c'est  A  tort  que  l'empereur  se  prépare  déjà  des 
prétextes  de  retirer  la  partie  de  ce  duché  qu'il  a  cédée,  lorsque  l'alliance 
de  Savoie  lui  sera  devenue  inutile,  ou  bien  si  M.  le  duc  de  Savoie  a  des 
forces  sufltsaules  pourl'empécheretpour  anéantir  la  maxime  qu'on  établit 
à  Vienne,  qu'un  étal  dépendant  de  l'empire  c»mme  le  Milanois  ne  sauroit 
Être  aliéné  ni  démembré  sans  le  consentement  général  de  l'Empire.  Il  est 
certain  que  ces  maximes  ne  seront  pas  abolies  volontairement  par  l'empe- 
reur lorsqu'elles  Ini  seront  favorables,  et  M.  le  duc  de  Savoie  ne  sera  guère 
en  étal  après  la  paix  de  les  contester,  se  trouvant  sans  alliés  ;  et,  bien  loin 
de  conserver  les  nouvelles  acquisitions  qu'il  a  faites,  il  pourra  se  trouver 
exposé  à  perdre  son  ancien  patrimoine,  cor  il  seroil  téméraire  de  flxer  un 
point,  où  la  maison  d'Autriche  borneroil  elle-même  ses  projets,  si  elle  ne 
trouvoit  aucun  obstacle  A  les  exécuter. 

11  est  donc  de  la  prudence  de  ce  Prince  de  prévenir  le  danger  immi- 
nent dont  il  est  menacé,  de  songer  à  conserver  son  ancien  domaine  et  ses 


.  Ignnce  Solar  do  Morelte,  cocnte  puis  murquis  dst  Bor|j:i>,  représenta  U  duc  de 
u  Congrès  d'Uireeht.  Il  fut  dans  la  suire  minislri;  d'El«l  k  Turin. 
HECIIEIL  DES  1N3TB.   DIPL,  MV.  —  18 
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nouvelles  acquisUious.  El,  comme  il  ne  peut  le  faire  qu'en  augmentul 
encore  sa  puissance  el  le  lustre  de  sa  maison,  il  (aut  nécessaïremenl  qaV 
se  lie  étroitement  avec  le  Roi  pendant  qu'il  en  est  temps  eacorr 
trouvant  ses  propres  avantages  dans  les  liaisons  qu'il  preitdroît 
Majesté,  il  efface,  parles  services  qu'il  peullni  rendre,  le  sou  venir  f&chru 
des  temps  passés. 

Il  y  a  plus  d'un  au  que  M.  le  duc  de  Savoie  sait  que  le  Roi  est  dtsfvut 
i,  traiter  avec  lui  et  &  lui  donner  les  moyens  qu'il  peut  désirer  pour  ' 
conservation  des  pays  que  ses  alliés  lui  ont  cédés  pour  l'augmeatatioD  di 
sa  puissance  et  pour  la  splendeur  de  sa  maison.  En  effet,  MoDsieur,  Si' 
Majesté  lui  offroit,  et  le  Hoi  d'Espagne  y  auroit  consenti,  de  le  mainlcobr 
dans  la  possession  de  la  partie  du  Hilaoois  dont  il  jouit  présentement  ; 

De  le  rendre  maître  de  celle  que  l'empereur  s'est  réservée  ; 

De  le  reconnottre  en  qualité  de  roi  de  Lombardie. 

Il  sufllroit  pour  accomplir  ces  conditions  de  lui  donner,  pour  agir  s« 
ses  ordres,  une  partie  de  l'armée  que  vous  commandex.  L'ialenLiou  de  I 
Haje.sié  étoit  de  la  lui  acccorder,  d'y  Joindre  encore  des  subsides  qn'el 
auroit  proportionnés  à  ceux  qu'il  reçoit  de  ses  alliés. 

Autrefois,  il  auroit  cédé  la  Savoie  avec  plaisir  pour  oblenir  du  Roi  I 
assistances  nécessaires  pour  se  rendre  maître  du  Milanois.  Sa  M^esl^i 
accordoit  ^fratuitement  et  sans  demander  ce  duché  en  échange  ou  cd  i 
compense  des  secours  qu'elle  vouEoit  bien  lui  prêter.    - 

Je  crois  que  M. .le  duc  de  Savoie  étoit  ébranlé  par  des  ofTres  aussi  ara 
laineuses  el  par  les  réilexions  qu'il  doit  faire  sur  l'avenir.  Mais  il  Toy< 
continuer  les  négociations  pour  la  paix.  Il  craiguoit  qu'elle  ne  vliitli 
conclure  et  que  les  alliés  irrités  des  manèges  secrets  qu'il  auroit  faits  |ioi 
rentrer  dans  les  bonnes  gr&ces  du  Itoi,  n'eu  prissent  une  veugeance  ais^ 
en  abandonnant  ses  intérêts  lors  de  la  signature  du  traité. 

Dans  celle  incertitude  qui  a  duré,  comme  vous  savei,  plus  d'un  an 
demi,  M.  le  duc  de  Savoie  ne  vouloit  ni  accepk^r,  ni  rejeter  ubsolument  | 
offres  de  Sa  Majesté.  Il  disoit  lorsqu'on  le  prcssoil  qu'il  scroit  impnidai 
de  se  lier  avec  la  France  et  avec  l'Espagne,  attaquées  toutes  deux  par  i 
aussi  grand  nombre  d'ennemis  dont  elles  étoicut  presque  accablées,  qi 
ce  serait  seulement  vouloir  périr  avec  elles- 

Eusuile,  il  insistoit  pour  avoir  des  explications  claires  et  précises  de  i 
que  le  Roi  voudroit  et  pourroit  faire  pour  lui.  Les  offres  de  Sa  H^jesU  11 
ploisoienl,  mais  il  ne  vouloit  paroltre  content  qu'A  demi,el,  sans  tes  r^t 
ter,  il  assuroit  en  général  qu'on  savoit  en  France  ce  qui  ponvoit  le  sati 
faire  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'&  le  dire.  Au  milieu  de  ces  discours  enveloppa 
ce  qu'on  a  tiré  de  lui  de  plus  clair  étoit  qu'il  vouloit  outre  les  plac< 
d'Exilles  et  de  Feneslrelles,  celles  de  Mont-Dauphiu,  Briançon  cl  le  fort  i 
Barraux.  Cette  demande  uvoit  mis  lin  à  la  négociation.  Le  roi  ne  pouvu 
consentir  à  donner  une  telle  entrée  dans  son  royaume,  et  H.  le  dnc  d«  Si 
voie  gardoil  le  silence,  attendant  appai-emment  quelle  seroit  la  fin  d« 
conférences  de  Gertruydenberg, 

Depuis  leur  rupture',  il  n'éloitrien  venu  de  sa  part.  La  proposition  qn'ci 
vous  a  faite,  Monsieur,  est  la  première  démarche  qu'il  ait  faite  depuis  qn 
toute  appareuce  de  poix  est  évanouie. 

On  vous  demande  de  vous  expliquer  nettement,  sans  altération  et  m 
détour  :  cela  est  conforme  aux  intentions  du  Itoi.  On  vous  demande  d_ 
le  Taire  promptcmeut  ;  c'est  aussi  l'intention  de  Sa  Majesté.  Et  certain»^ 

1.  Lu  conférences  de  Oertiuj'deoberg  avaient  eid  rompuei  le  36  juillet  1710. 
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ment,  plus  la  conclusion  du  traité  seroît  pronïpl«,  plus  il  seroit  facile  de 
redresser  les  afTaires  d'Espague,  dont  Tétat  n'est  pas  aussi  mauvais  qu'on 
l'avoit  jugé  sur  les  premières  nouvelles,  d'accomplir  les  projets  de  H.  le 
duc  de  Savoie,  de  renverser  ceux  des  ennemis  ;  enfin  de  changer  absolu- 
ment la  face  des  affaires  en  France,  en  Kspague  el  en  Italie. 

Pour  y  réussir,  je  vous  répète.  Monsieur,  par  ordre  du  Roi,  ce  ijue  Su 
Majesté  a  déjà  offert  à  H.  le  duc  de  Savoie,  et  ce  qu'elle  veut  que  vous 
oITrici  présentement  jtar  la  nouvelle  voie  qui  vient  de  s'ouvrir  à  vous. 

PremiËrement,  la  cession  entière  des  droits  du  Roi  d'Espagne  sur  l'Etut 
et  duché  de  Milan,  que  Sa  Majesté  Catholique  abandonnera  sans  réserve  à 
M.  le  duc  de  Savoie  pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 

L'union  des  forces  du  Roi  à  celles  de  Son  Altesse  Royale,  tant  pour  la 
conservation  de  la  partie  du  Milanois  qu'elle  possède,  que  pour  le  recou- 
vrement de  l'autre  partie  de  cet  E!tat,  que  l'empereur  s'est  réservée  et 
dont  le  roi  d'Espagne,  à  qui  elle  appartient,  aura  fait  la  cession  à  M.  le  duc 
de  Savoie. 

Un  parfait  concert  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale,  tant  pour  la 
quantité  que  pour  la  qualité  des  secours  que  Sa  Majesté  conviendra  de  lui 
fournir,  et  dont  Elle  laissera  le  commandement  absolu  à  Son  Altesse  Royale. 

Les  subsides  pour  le  paiement  et  pour  l'entretien  des  troupes  de  M.  le 
duc  de  Savoie,  proportionnés  à  ceux  qu'il  reçoit  des  ennemis  de  Sa  Ma- 
jesté, dont  il  donneroit  un  état  exact  el  Adèle. 

Si  la  uégociation  devient  réelle,  il  sera  très  nécessaire.  Monsieur,  que 
vous  donniez  une  attention  particulière  à  cet  article  des  subsides  ;  car  il 
na  conviendroit  ni  pour  le  Roi  ni  pour  M.  te  duc  de  Savoie,  d'engager  Sa 
Majesté  à  ce  qu'elle  ne  pourro il  exécuter.  Vous  savez  l'état  de  ses  flnances. 
Il  vauEbwucoup  mieux  pour  M,  le  duc  de  Savoie  de  ne  stipuler  que  les 
sommes  qu'on  pourra  lui  payer  réellement,  que  d'en  spéciller  d'autres  si 
excessives  qa'il  seroit  impossible  do  les  acquitter. 

D'ailleurs,  plus  il  demandera  de  troupes  au  Hoi,  plus  les  subsides  doivent 
i^tre  diminués,  parce  qu'il  aura  moins  de  troupes  à  lui  qui  agiront,  et  que 
celles  de  Sa  Majesté  seront  payées  par  Elle.  C'est  en  quoi  vous  pourrez,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  faire  consister  la  propi>rtion  entre  les  subsides  que 
SaUcyesté  lui  promettra  et  ceux  qu'il  a  reçus  jusqu'à  présent  de  ses  alliés. 

Enfin,  Ib  dernière  oitn  du  Roi,  est  de  reconuottre  M.  le  duc  de  Savoie 
en  qualité  de  Roi  de  Lombardie,  et  véritableoieut  son  état  comportera  ce 
grand  titre,  si  par  les  secoorâ  de  Sa  Ht^eslé  il  vient  à  joindre  tout  le  Mila- 
nois  au  Montferrat  et  aux  Etats  héréditaires  qu'il  a  reçus  de  ses  ancêtres. 

Ce  prince  insistera,  selon  les  apparences,  h  garder  Exilles  et  Fenestrelles. 
Il  est  à  propos  d'en  prétendre  et  même  foiiemeut  la  restitution,  moins 
pour  l'obtenir  (car  il  croira  bien  que  le  roi  lui  cédera  deux  places  que  Sa 
Miyesté  lui  loissoit  par  les  préliminaires)  que  pour  empêcher  qu'il  ne  fasse 
d'autres  demandes  qu'il  seroit  impossible  de  lui  accorder. 

Ainsi,  Monsieur,  l'intention  du  Roi  est  que,  si  l'on  vous  demande  Exilles 
L't  Fenestrelles,  vous  paroissîez  surpria  que  M.  le  duc  de  Savoie  veuille  s'a- 
grandir aux  dépens  de  Sa  Majesté  dans  la  temps  qu'elle  ue  songe  qu'à  lui 
pi'ocuror  de  nouveaux  États,  que  lui-même  et  ses  prédécesseurs  auroient 
payés  avec  plaisir,  en  cédant  à  la  Frauce  la  Savoie  et  peut-être  encore 
d'autres  provinces,  pour  avoir  son  assistance.  Vous  direz  que  le  Roi  offre 
In  sienne  gratuitement;  qu'il  ne  demande  ni  la  Savoie  ni  aucun  démembre- 
ment des  pays  do  Son  Altesse  Royale,  mais  aussi  que  Sn  Majesté  ne  veut 
pas  qu'il  lui  coûte  rien  de  son  ancien  domaine.  Vous  le  défendrez  le  plus 
longtemps  qu'il  vous  sera  possible,  mais  rintcniiou  du  Roi  est  que  vous 
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relMiiez  deux  placesssseï  inutiles,  plutôt  que  de  rompre  la  Dégocinlios, 
lAchei,  s'il  est  possible,  de  les  coasei-ver  à  conditian  qu'elles  seront  ra!«et    1 
on  biea  d'obtenir,  en  vouB  dësîstant  d'Exilles  et  de  Fenestrelles,  que  M.  k 
duc  de  Savoie  en  fera  démolir  les  fortiO  cations. 

L'article  important  sera  celui  du  fort  de  Barraux,  de  Briaaçoa  et  it    i 
Mont-Dauphin,  si  M.  le  duc  de  Savoie  persiste  L  les  deroauder.  Car  il  a 
impossible  de  lui  accorder  ces  pla.ces.  J'avoue  que  lorsqu'il   en  n  fait  k>| 
proposition,  J'ai  cru  qu'il  cherchoit  seulement  un  prétexte  d'éloigner  H 
négociation  qu'il  ne  vouloit  ni  conclure  ni  rompre  absolument.  Si  l'éU 
des  atTaires  générales  le  fait  penser  autrement,  j'espère  aussi  qu'il  se  n 
dra  plus  traJtabiL'  sur  cet  article.  Il  est  trop  habile  pour  ne  pas  comprend! 
que  le  Roi  ue  peut  jamais  remettre  ces  places  k  un  duc  de  Savoie  a 
puissant  qu'il  va  le  devenir  s'il  sait  profiter  de  la  conjoncture  présent! 

Tout  se  dispose  à  le  seconder.  Le  roi  de  Suède  ',  nouveau  général  d 
Turcs  et  des  Tortares.  commence  à  donner  de  vives  inquiétudes  à  la  cofl 
de  Vienne.  L'empereur  seroit  mal  conseillé  de  laisser  toutes  ses  tronpM 
en  Italie,  quand  l'euuemi  esta  ses  portes,  et  vraisemblablement  il  aime» 
mieux  conserver  ses  anciens  domaines  que  de  s'exposer  h  les  perdre  poor 
maintenir  de  nouvelles  possessions. 

Il  s'élève  bien  des  nuages  en  Angleterre';  H.  le  duc  de  Savoie  en  ett 
ponctuellement  averti  et  peut-être  qu'il  ne  compte  déjà  plus  sur  la  protec 
lion  des  Anglois  et  qu'il  ne  craint  plus  leur  vengeance. 

En  cet  état  des  affaires,  il  ne  doit  pas  former  des  demandes  impossible! 
et  retarder  le  bien  que  le  Roi  peut  lui  taire  encore.  Sa  Majesté  ne  prendi 
certainement  aucune  mesure  avec  lui,  si  elles  dépendent,  ou  de  Ini  dounci 
les  places  de  Briançon,  Mont-Dauphin  et  le  fort  de  Barraux.  ou  de  les  N 
laisser  en  dépôt  jusqu'à  la  réduction  entière  du  Hilanois,  comme  il  a  puil 
qu'il  vouloit  rinsinucr. 

Vous  savez.  Monsieur,  que  depuis  longtemps,  M.  le  duc  de  Savoie  sov- 
haite  de  s'étendre  du  cdlé  de  la  mer,  et  que  Monaco  et  Savone  sont  il«« 
objets  bien  tentants  pour  lui.  Le  premier  doit  être  toujours  sons  la  pro- 
tection du  Roi,  et  Sa  Majesté  a  un  grand  întérât  à  ne  le  pas  abandonner. 
Elle  n'a  pas  les  mêmes  raisons  de  protéger  les  Génois,  et  si  M.  le  duc  il  _ 
Savoie  veut  s'agrandir  à  leurs  dépens,  rien  n'engage  le  Roi  à  l'empécber 
de  se  satisfaire.  S'il  falloit  entrer  dans  l'énumération  de  tous  les  Princes 
d'Italie,  ou  ue  trouverait  que  le  seul  duc  de  Parme  qui  ail  fait  voir  d* 
bonnes  intentions  suivies,  et  qui  mérite  d'être  ménagé  si  jamais  les  affaire 
changeaient  en  Italie. 

Je  souhaite,  Monsieur,  que  vous  puissiez  contribuer  à  cet  heureux  c 
gement,  et,  comme  U,  le  duc  db  Savoie  pressera  la  négociation,  si  l'caver 
ture  faite  de  sa  part  est  sincère,  le  Roi  veut  vous  mettre  en  état  de  lasoivn 
et  même  de  la  terminer.  Ainsi,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  joindre  et 
l'eiplication  de  ses  iulentions,  le  plein  pouvoir  que  je  vous  envoie  pour 
vous  en  servir,  s'il  est  nécessaire. 

it  de  «e  retirer  cfaei  1( 

9.  Une  m^orité  loi-;  étant  enu-ce  au  Parle  ruant,  la  faction   nhig,  dont   le  io 
de  Marlborough  était  chef,  se  Irauvï  écartée  des  aBairea.  Henri  Saint-John, 
de  Bolingbrokc,  pnrtisan  déclaré  de  ta  paix,  fut  nommé  secrétaire  d'Etat. 
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:  HAR^CBAL  DE   BERWICK   AU  HAnOL'IS  DE  TD 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVl,  fol.  76. 


Le  sifur  Laurent  m'est  venu  trouver  hier.  Monsieur,  pour  m'apporter 
<e  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  pËre  Arnaud  eu  conséquence 
6  la  lettre  que  je  lui  avois  écrite;  vous  trouverei  ci-joint  ce  qu'il  m'a  rap- 
porté que  je  lui  ai  fait  mettre  par  écrit;  cela  m'a  donné  lieu  h  écrire  à 
H.  le  duc  de  Savoie,  et  à.  lui  envoyer  un  mémoire  :  les  copies  en  sont 
pareillement  ici. 

11  y  a  dans  le  mémoire  du  sieur  Laurent  plusieurs  articles  sur  lesquels 
il  sera  bon  que  vous  me  fassi ex  savoir  les  intentions  du  Roi,  à  savoir  :  la 
ligue  avec  les  Vénitiens  et  Princes  d'Italie,  sa  médiation  pour  la  paix  géné- 
rale, et  la  proposition  de  rester  neutre.  Car,  pour  celle  de  rester  comme 
il  est,  uni  avec  les  Allemands,  et  seulement  les  empêcher  de  rien  Taire  ne 
me  parolt  gutre  à  accepter. 

Si  M.  le  duc  de  Savoie  insiste  qu'on  lui  laissât  Exilles  et  Fenestreltes, 

ne  pourrai-Je  pas  lui  offrir  les  places  du  Roi  d'Espagne  sur  les  côtes  de  la 

r  Toscane?  Si  même  cela  ne  surilsoil  pas,  j'ainaerais  mieux  que  le  Roi  oITnt 

j^B  lui  donner  (dans  des  termes  raisonnables},  une  certaine  somme  pour 

■  rebâtir  une  place  à  Montmélian,  afin  de  tâcher  à  sauver  Exilles  et  Fenes- 

s  qui  sont  des  places  d'une  très  grande  conséquence  pour  le  Dau- 

Vfibiné. 

m     Pour  plus  grande  assurance  h  M.  le  duc  de  Savoie  que  le  Roi  ne  l'aban- 
EVonneroit  p<is,  ne  pourrats-je  pas  stipuler,  dans  le  traité,  ligue  oITensive 
I  défensive  avec  le  Roil 


,  E.B  siEUB  rnocL'SEUB  laube.vt' 
AH.  èlr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVl,  fol.  7H. 


Le  père  Arnaud  revenu  de  Turin,  a  chargé  le  procureur  Laurent  de  vous 
remontrer  que  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  se  tenant  à  la  première  de- 
mande que  vous  aviez  taîte,  savoir  si  elle  écouteroit  les  propositions  de  la 
ince  pour  vivre  en  paix,  à  quoi  a  été  répondu  qu'oui,  mais  qu'elle  n'e.st 
s  en  état  d'entreprendre  des  traités  par  les  raisons  connues  au  Roi,  mais 
ieulement  d'écouter  les  propositions  qu'elle  agrée,  passant  par  le  canal 
fdont  vous  lui  avez  fait  l'ouverture,  sans  borner  les  vues  et  les  desseins  que 
— ns  avei,  ce  même  Père  a  témoigné  que,  si  le  Roi  éloil  en  élat  de  faire 
muer  Venise  et  Rome,  à  qui  les  Princes  d'Italie  (qui  commencent  à  trou- 
»er  le  joug  des  Allemands  rude)  s'uniroient  facilement,  Son  Altesse  Royale 
'e  roDgeroit  de  ce  parti. 


I  mirqnii  de 
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Qu'elle  pourroit  se  déclarer  toute  seule,  si  vous  lui   proposez  I  . 

des  avantages  convenables,  les  forces  que  le  Roi  lut  peut  fournir  et  l« 
assurances  plausibles  qu'il  lui  donnera. 

Son  Altesse  Royale  se  détermineroit  h  rester  entendu  avec  la  Ffbhu, 
occuperait  les  Allemands,  et  les  empt^cberoit  de  rien  Taire,  ou  bien  elk 
pourroil  se  déclarer  neutr. 

Le  procureur  Laurent  a  connu  par  la  longue  conversation  qu'il  a  «ne 
avec  ce  I>ëre,  que  le  seul  «xp<<dientponr  parvenir  i^  une  bonne  Un,  estqo» 
le  Roi  détëre  beaucoup  h  Son  Altesse  Royale  à  celte  occasion,  qui  n'a^ 
que  par  un  principe  de  gloire,  et  pour  ftivoriser  le  Roi  d'Espagne  son  beao- 
lils.  Et  ce  seroit  en  lui  oiïrant  tout  ce  que  le  Roi  a  dessein  de  lui  donner. 
(.■[  lui  témoigner  que  Sa  M^esltf  l'agréeroit  arbitre  &  la  pais  géuéralei  lai 
donnant  les  motifs  tels,  que  vous  trauveret  bons  pour  le  tout. 

Il  a  mie  si  grande  d^f^rence  pour  vous,  au  rapport  de  ce  Père,  et  lui  m 
a  parlé  avec  tant  d'avantages  que  Laurent  ose  vous  supplier  de  tairp  tut 
lettre  détaillée  à  Son  Altesse  Royale,  et  lui  marquer  les  avantages  et  le» 
assurances  que  le  Roi  lui  donnera  ;  h  laquelle  il  fera  tonte  l'aUention. 


AS.  Elr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  81. 


Du  ranp  du  P< 


il  dtSanltra,  b  B  setobr* 


I 


L'affaire  dont  il  s'agit  ne  pouvant  Btre  traitée  trop  secrttcraeitt,1 
comme  en  même  temps  pour  avancer,  il  est  nécessaire  do  conunf  ncer  i 
mettre  quelque  chose  en  forme,  J'ai  cru  qu'en  vertu  des  pouvoirs  iiQe  j*ea 
ai  rerus  du  Roi.  et  vu  la  manière  avantageuse  dont  il  a  plu  à  Votre  Altesse 
Royale  de  s'expliquer  h  mon  égard,  je  devois  préférer  ï  toute  autre  «lie, 
celle  de  m  adresser  en  droiture  à  Votre  Altesse  Royale,  et  de  lui  envoyer 
un  mémoire,  la  suppliant  de  vouloir  bien  le  faire  apostiller  par  qui  EUe  le 
Jugera  à  propos,  en  cas  que  cela  lui  soit  agréable.  Vous  n'y  verrei,  Monsei- 
gneur, point  de  ligures  de  rhétorique,  mais  seulement  un  diacoun 
iimple,  tel  qu'il  convient  à  un  bomme  de  mon  métier.  Aussi  j'espère  que 
'  !S  fautes  qu'il  y  peut  avoir,  et  me  permeUMfU 
du  prolond  respect  avec  lequel  j'ai  rb 


vous  voudrez  bien 
TOUS  réitérer  les 
d'être,  etc. 


\a.  Êl.  Coir,  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  M. 


rmeUMfU 


Personne  ne  peut  douter  que  le  Roi  iip  souhaite  de  bonne  fni  ]a  pùi 
avec  S.  A.  R.  puisque  l'intérêt  de  S.  M.  s'y  trouve;  l'on  a  aussi  li«Bdi 


1,  Cette  pièce  est  snnei«e  k  la  lettre  dum&réehal  do  Berwicki 
•n  dfti«  du  S  octobre  1710. 
S.  Anneié  k  la  leltro  du  Maréchid  de  Betwiek  du  h  ocloliM  ITIO. 
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croire  qne  celui  de  S,  A.  H.  s'y  trouve  pareilloment.  C'est  dans  celte  vue 
que  S.  U.  m'a  chtrgé  de  dooner  tontes  tes  assurances  nécessaires  de  son 
consentement  à  tout  ce  qu'on  pourra  raisonnablement  lui  demander. 

Comme  S.  A.  tt.  souliaîte  qu'on  lui  rende  compte  des  avantages  et 
secours  que  Sa  Majesté  lui  donnerait,  il  Tant,  avant  de  les  expliquer,  In 
supplier  de  faire  les  réilexions  suivantes,  apr&s  quoi  Elle  ;âcra  plus  en  état 
de  Juger  do  la  solidité  des  offres  de  S.  M. 

Les  prétentions  de  l'Empereur  sur  toute  l'ILalie,  les  maximes  du  conseil 
de  Vienne  et  les  chicanes  que  la  dite  Cour  fait  journellement  à  S.  A.  H 
pour  éluder  l'esécntion  de  ses  promesses  font  juger  que,  dès  que  l'Empe- 
reui-  sera  débarrassé  de  la  guerre  contre  la  France  et  qu'il  n'aura  plus 
besoin  de  S.  A.  R-,  non  seulement  il  ne  sera  plus  question  ni  du  Vigcva- 
nnsque,  ni  d'un  équivalent,  mais  qu'il  voudra  encore  ôter  à  S.  A.  R.  ce 
qu'il  lui  a  donné  et  peut-être  le  réduire  au  même  état  de  soumission  que 
les  princes  d'ItaJie.  S.  A.  R.,  à  la  pénétration  duquel  rien  n'échappe,  sait 
bien  qu'en  pareil  cas,  il  ne  pourra  se  défendre  qu'avec  ses  propres  forces, 
car  il  n'y  aura  plus  alors  de  Puissance  en  Europe,  ni  à  portée,  ni  en  état 
de  le  secourir.  La  France  ne  songera  plus  qu'A  Jouir  de  la  poix  et  â,  rétablir 
les  maux  causés  par  la  guerre.  L'Angleterre  et  la  Hollande  seront 
dans  le  même  esprit,  puisque  ce  sera  leur  intérêt;  ou,  s'il  en  arrivoit 
autrement,  ce  ne  pourroit  être  qu'à  l'occasion  du  commerce  et  entre  ces 
deux  Puissances  maritimes.  Reste  donc  la  maison  d'Autriche,  laquelle  sui- 
vant toujours  les  mêmes  vue!)  d'agrandissement  formées  par  Charles-Ouint, 
cherchera  à  profiter  de  l'occasion,  et,  comme  Son  Altesse  Royale  peut  être 
le  seul  ou  le  premier  obstacle  à  ses  vastes  projets,  ce  sera  par  Elle  pre- 
miÈrement  qu'elle  voudra  commencer.  S.  A.  R.  sait  mieux  que  personne 
les  mesures  qu'elle  doit  prendre  pour  prévenir  de  pareils  inconvénients, 
mais  il  parott,  à  vue  de  pays,  qu'il  n'y  on  peut  avoir  de  solides  qu'en  s'unls- 
sant  avec  la  France. 

Voici  donc  en  gros  ce  que  le  Roi  offre,  sur  quoi  S.  A,  il.  aura  la  bonté 
de  faire  attention  : 

1"  Restitution  de  part  et  d'autre  des  états  que  l'on  s'est  pris  depuis  le 
commencement  de  cette  guerre  ; 

S°  La  cession  entière  des  droits  du  Roi  d'Espagne  sur  l'état  el  duché  de 
MUau  que  Sa  Majesté  catholique  abandonnera  sans  réserve  h  M.  le  Duc  de 
Savoie  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  ; 

3"  L'union  des  forces  du  Roi  à  celles  de  S.  A.  R.  tant  pour  la  conserva- 
tion de  la  partie  du  Milanois  qu'elle  possède  que  pour  le  recouvrement  de 
l'autre  partie  de  cet  état  que  l'Empereur  s'est  réservée  et  dont  le  Roi 
d'Espagne,  à  qui  elle  appartient,  aura  tait  la  cession  à  S.  A.  R. 

i"  L'n  parfait  concert  entre  S.  H.  et  S,  A.  R.  tant  pour  la  quantité  que 
pour  la  qualité  des  secours  que  S.  H.  conviendra  de  lui  fournir  et  dont 
Elle  laissera  le  commandement  absolu  à  S.  A.  R. 

a°  Sa  M.  T.  Chrétienne  donnera  les  subsides  nécessaires  k  proportion  de 
ce  qu'ilr  ecevoit  des  alliés.  Cet  article  demande   une  plus  ample  explica- 
^tîon  et  ne  peut  être  entièrement  fixé  que  L'on  ne  vienne  à  discuter  la 
e  plus  en  détail. 
'i    6°  Sa  H.  T.  C.  reconnoilra  S.  A.  R.  pour  Roî  de  Lombaidie. 
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LE    MARQUIS    DE    TORGY    AU    MAB^CHAL    DE     BERWICK 

Aff.  Étp.  Corr.  Turin,  toL  CXVI,  fol.  87. 

Harly,  le  13  oetobre  1710. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  cinquième 
de  ce  mois  avec  la  copie  du  mémoire  que  le  procureur  Laurent  vous  a 
donné,  celle  de  votre  lettre  à  M.  le  duc  de  Savoie  ;  enfin  le  mémoire  que 
vous  y  avez  joint  et  que  vous  avez  en  même  temps  envoyé  à  ce  prince. 

J'ai  eu  rhonneur  de  lire  au  Roi  ces  difiTérentes  pièces  et  Sa  Majesté  m'a 
commandé  de  vous  faire  savoir  ses  intentions  sur  les  questions  que  vous 
faites.  A  l'égard  de  la  première,  le  Roi  verroit  avec  plaisir  qu'on  pût  former 
une  ligue  entre  les  Vénitiens  et  les  autres  Princes  d'Italie  pour  assurer  leur 
Etat  et  leur  liberté  commune  contre  les  entreprises  de  l'empereur,  ^a  Ma- 
jesté contribueroit  autant  qu'il  dépendroit  d'elle  au  succès  de  cet  ouvrage. 
Mais  les  offices  qu'elle  emploieroit  pour  cet  efiTet  seroient  regardés  conune 
intéressés:  les  Princes  à  qui  elle  s'adresseroit  croiroient  qu'elle  seroit 
moins  touchée  du  désir  de  procurer  leur  véritable  bien  que  du  fi^it  qu'elle 
retireroit  de  faire  en  Italie  une  diversion  considérable  des  forces  de  ses 
ennemis.  Les  instances  de  M.  le  duc  de  Savoie  ne  seront  pas  interpré* 
tées  de  même.  Ainsi,  Sa  Majesté  est  persuadée  que  ce  Prince  doit  faire 
toutes  les  démarches  qu'il  jugera  nécessaires  pour  donner  du  courage  à  la 
République  de  Venise  et  aux  autres  Princes  d'Italie,  et  pour  les  unir  avec 
lui  en  leur  représentant  le  danger  dont  ils  sont  également  menacés.  Lorsque 
M.  le  duc  de  Savoie  auroit  fait  quelques  progrès  sur  leurs  esprits,  il  pour- 
roit  les  assurer  alors  que  le  Roi  se  joindroit  à  cette  ligue  pour  la  fortifier, 
et  Sa  Majesté  confirmeroit  de  pareilles  assurances  aussitôt  que  ce  Prince 
le  jugeroit  nécessaire . 

S'il  souhaitoit  même  qu'il  voulût  agir  auprès  des  Princes  d'Italie  dès  le 
moment  qu'elle  seroit  d'accord  avec  lui,  elle  ne  le  refuseroit  pas,  étant 
bien  résolue,  en  cas  d'union,  de  lui  donner  des  marques  d'une  entière 
confiance. 

Je  vous  marquai,  Monsieur,  par  ma  lettre  du  9  septembre,  quel  secours 
en  général  le  Roi  pouvoit  donner  à  M.  le  duc  de  Savoie,  s'il  vouloit  s'unir 
à  Sa  Majesté  pour  faire  une  guerre  ofiTensive.  L'idée  delà  neutralité  est  nou- 
velle ;  mais  Sa  M^esté  ne  la  rejette  pas.  Il  s'agiroit  de  savoir  ce  que  M.  le 
duc  de  Savoie  prétendroit  pour  demeurer  neutre.  11  demanderoit  appa- 
remment des  subsides  et  Sa  Majesté  consentiroit  à  lui  en  accorder  quoi- 
qu'ils dussent  être  bien  moins  considérables  pour  un  traité  de  neutralité 
que  pour  un  traité  d'action. 

Il  seroit  inutile,  en  ce  cas,  d'engager  le  Roi  d'Espagne  à  lui  céder  ses  droits 
sur  la  partie  du  Milanois  occupée  présentement  par  l'empereur,  puisqpie 
M.  le  duc  de  Savoie  demeurant  neutre  ne  songeroit  pas  à  s'en  rendre  le 
maître.  Sa  Majesté  se  chargeroit  seulement  d'obtenir  du  Roi  Catholique, 
la  cession  de  ses  droits  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Savoie,  sur  la  partie  de 
l'Etat  de  Milan  dont  ce  Prince  est  à  présent  en  possession. 

Il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'il  consentit  à  remettre  au  Roi  Ëxilles  et 
Fenestrelles,  sachant  que  Sa  Majesté  vouloit  bien  lui  laisser  ces  deux  places 
en  signant  les  préliminaires.  Elle  approuve  cependant  la  pensée  que  vous 
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avez  de  tenter  de  tout  retirer  en  donnant  en  échange  les  places  du  Roi 
d'Espagne  sur  la  côte  de  Toscane. 

Si  M.  le  ducde  Savoie  persiste  à  croire  qu'Exilles  et  Fenestrelles  soient 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  pays,  il  ne  sera  pas  touché  de  Toffre  que 
vous  lui  pourrez  faire  d'une  nouvelle  somme  d'argent  pour  construire  une 
nouvelle  place  à  Montmélian.  Peut-être  môme  qu'il  seroit  moins  désa- 
vantageux pour  le  Roi  de  lui  laisser  ces  deux  places  que  de  laisser  rétablir 
Montmélian. 

Ainsi,  Monsieur,  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  plus  à  propos  de  supprimer 
cette  proposition,  quoique  vous  deviez  faire  ce  que  vous  pourrez,  sans 
rompre  la  négociation,  pour  retirer  Exilles  et  Fenestrelles. 

Si  M.  le  duc  de  Savoie  préfère  un  traité  de  neutralité  aux  grands  avan- 
tages qu'il  pourroit  retirer  d'un  traité  d'action,  le  Roi  veut  bien,  en  ce  cas, 
admettre  sa  médiation  pour  la  paix  générale. 

Il  seroit  difficile  de  lui  procurer  le  titre  de  roi  de  Lombardie,  lorsqu'il 
ne  posséderoit  qu'une  partie  de  l'État  de  Milan.  Toutefois,  Sa  Majesté  con- 
certeroit  avec  lui  les  moyens  de  lui  faire  obtenir  cette  qualité  par  le  traité 
de  la  paix  générale. 

L'idée  de  paroitre  uni  avec  les  Allemands  et  de  les  empêeher  de  rien 
exécuter,  paroit  impossible  à  suivre.  M.  le  duc  de  Savoie  éprouve  la 
défiance  continuelle  qu'ils  ont  de  ses  intentions  :  s'il  donnoit  lieu  à  de  jus- 
tes soupçons,  il  seroit  peut-être  accablé  par  ses  alliés  avant  qu'il  eût  le 
temps  de  songer  seulement  à  se  défendre.  Comme  cette  proposition  ne 
convient  ni  aux  intérêts  du  Roi  ni  à  ceux  de  M.  le  duc  de  Savoie,  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  vous  la  détourniez  par  les  réfiexions  à  faire  sur 
l'intérêt  même  de  ce  Prince. 

Il  n'acceptera  pas  la  proposition  de  ligue  offensive  et  défensive  avec  le 
Roi,  s'il  veut  se  contenir  dans  les  bornes  d'une  simple  neutralité.  Mais  si  vous 
pouvez.  Monsieur,  le  porter  à  prendre  un  engagement  aussi  fort  que  celui 
que  vous  proposez,  ce  sera  le  mieux  que  vous  puissiez  faire  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté. 


XXXII 


LE  MARQUIS  DE  PRIE 


AMBASSADEUR 


1713-1719 


Le  traité  signé  à  Ulrecht  (11  avril  1713)  qui  attribua  à  Victor- 
Amédée  la  dignité  royale,  rétablit  en  môme  temps  les  relations  diplo- 
matiques entre  la  France  et  la  maison  de  Savoie.  Le  Roi  fit  choix, 
pour  le  représenter  à  la  cour  de  Turin,  d'un  homme  de  qualité,  le 
marquis  de  Prie  S  attaché  jusque-là  à  la  carrière  des  armes,  et  qui, 
au  dire  de  Saint-Simon  «  avait  de  Tesprit  et  du  savoir  >.  Ce  diplo- 
mate parait  s'être  acquitté  honorablement  de  ses  fonctions.  La  liaison 
publique  que  sa  femme  '  eut,  dans  la  suite,  avec  le  duc  de  Bourbon 
semble  toutefois  avoir  plus  fait  que  ses  mérites  comme  négociateur, 
pour  établir  la  notoriété  qui  s'est  attachée  à  son  nom.  Au  moment 
où  le  marquis  de  Prie  arriva  à  la  cour  de  Victor-Âmédée,  il  était 
marié  de  la  veille.  Tout  ce  qu'on  pouvait  dire  de  la  marquise  de  Prie, 
c'est  qu'elle  u  était  extrêmement  jolie  et  bien  faite,  avec  beaucoup 
o  d'esprit  et  une  lecture  surprenante  ».  A  Turin,  Ton  «  fut  content 
«  du  mari,  la  femme  y  réussit  fort'  ». 

Le  marquis  de  Prie  débuta  dans  ses  fonctions  d'ambassadeur  par 

1.  Louis,  marquis  de  Prie,  fils  de  Aymar- Antoine,  maréchal  de  camp,  et  de  Jaque- 
line  de  Ferres,  aide  de  camp  du  duc  de  Bourgogne  en  1701  et  1703,  puis  colonel 
de  dragons,  brigadier  en  1719;  tint,  le  7  mars  1712,  le  Roi  Louis  XV  sur  les  fonts 
baptismaux  avec  la  Duchesse  de  la  Ferté,  marié  le  28  décembre  1713  à  Agnès 
Berthelot  de  Pléneuf,  ambassadeur  à  Turin  1713-1719,  cheTalier  des  ordres  en  1724. 

2.  Agnès  Berthelot  de  Pléneuf,  marquise  de  Prie,  née  en  1698,  fiUe  d'Etienne 
Berthelot,  sieur  de  Pléneuf,  commissaire  général  des  armées,  exilée  en  1726  en 
même  temps  que  le  duc  de  Bourbon,  morte  en  1727. 

3.  Mémoires  de  Saint-Simon^  années  1713  et  1722. 


Mi 
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un  s^our  en  Sicile  {juillet-août  1714),  où  Victor-Amédée  était  il 
prendre  possession  de  son  nouveau  royaume.  11  se  rendit  deUt  I 
Turin  où  il  arriva  le  4  octobre. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  remises  pour  sa  mission,!!  1 
marquis  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires  Etrangères. 


INSTRUCTION  DONNEE  PAR    LE   ROI   AU   SIEUR    MARQUIS    DE    PBtE,    Al 

DEUR  EXTiUOBDlKAlBE  OE  SA  MAJESTÉ  ACPRÈS  DU  ROI    DE   SICD4  J 


Aff.  Elr.  Corr.  Tmin,  toI.  CXXl,  fol.  : 


VersaiUoi,  le  3S  mars  ITII. 


ffenaani 


Depuis  les  traités  de  paix  que  le  roi  conclut  l'unnée  derniin 
avec  les  principales  puissances  de  l'Europe  unies  pendant 
plusieurs  ann<^cs  pour  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  l'objot 
ses  soins  a  été  de  consommer  un  ouvrage  fort  avance 
d'aclicver.  pour  le  bonheur  gi^néral  de  tant  de  peuplée 
Iraités  qu'il  n'avoit  pas  été  possible  de  conclure  à  Utrccht  t 
l'Empereur  et  l'Empire.  Ses  succès  de  la  campagne  ont  seconde 
ses  intentions,  et  la  paix  nouvellement  signée  à  Rastadt 
entre  l'Empereur  et  Elle  est  autant  le  fruit  des  avantages 
que  ses  armes  ont  remportas,  que  celui  des  négociations 
qu'Ellc  a  conlîi^es  au  même  général  qu'Elle  avoit  mis  à  la  t£le 
de  ses  armées.  Mais,  pendant  que  r<^vénement  des  conférences 
tenues  &  Rastadt  p6ur  cet  elTel  étoit  incertain,  il  étoit  impos- 
sible aussi  de  juger  certainement  des  mesures  qu'il  conveooil 
de  prendre  pour  surmonter  la  fierté  que  l'Empereur  faisoit 
paroîlrc,  et  pour  parvenir  plus  promptement  à  la  paix  univer- 
selle. La  continuation  de  la  guerre  étant  nécessaire,  il  fallait 
agir  de  manière  que  l'Empereur  seul  en  ressentît  le  préjudice 
et  que  les  Princes  de  l'Empire  n'eussent  aucun  inlérCtt  à  le 
secourir. 

Comme  le  principal  avantage  que  la  maison  d'Aulricbc  ait 
tiré  de  la  guerre  présente  est  celui  d'avoir  acquis  les  puis- 
sants États  qu'Elle  possède  en  Italie,  le  moyen  le  plus  sur  de 
lui  causer  de  vives  alarmes  et  de  la  presser  de  faire  la  paix 
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éloit  d'attaquer  ces  mêmes  Etats,  dont  les  Princes  d'Allemagne 
n'avoient  nul  intérêt  de  lui  garantir  la  possession. 

Pour  y  réussir,  les  mesures  dévoient  être  prises  avec  le  roi 
de  Sicile  ;  et,  sans  une  alliance  particulière  avec  ce  Prince,  une 
guerre  nouvelle  en  Italie  auroit  causé  beaucoup  de  dépense 
au  roi,  et  les  succès  en  auroient  été  très  douteux.  Gomme  il 
étoit  de  l'intérôt  de  ce  Prince  de  seconder  les  desseins  de  Sa 
Majesté  soit  pour  obtenir  l'accomplissement  des  promesses  que 
le  feu  Empereur  Léopold  '  lui  avoit  faites  par  le  traité  de  1  '703, 
soit  pour  conserver  le  Montferrat  et  la  partie  du  Milanoîs  qu'il 
possède  en  vertu  du  même  traité,  il  y  avoit  lieu  de  croire 
qu'il  s'empresscroit  de  faire  des  offres  el  de  proposer  les 
moyens  de  faire  une  guerre,  dont  il  devoit  lui-même  retirer 
les  plus  grands  avantages, 

C'étoit  autant  pour  savoir  ses  intentions  sur  une  matière  si 
importante,  que  pour  lui  faire  compliment  sur  son  avènement 
au  royaume  de  Sicile,  que  Sa  Majesté  résolut,  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  d'envoyer  auprès  de  lui  le  marquis  de  Prie,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordlnairr-,  étant  persuadée  par  la 
connoissance  qu'elle  a  de  son  zèle  et  de  ses  talents,  que  per- 
sonne n'est  plus  capable  de  la  servir  fk  son  entière  satisfaction 
dans  un  emploi  très  considérable  et  qui  pourra  le  devenir 
encore  davantage  dans  la  suite  des  temps. 

Mais,  au  lieu  d'olîrcs  et  de  propositions  do  la  part  du  roi  de 
Sicile,  son  ambassadeur  auprès  du  roi  n'a  jamais  parlé  que 
de  l'obligation  où  Sa  Majesté  est  entrée  par  le  traité  d'Ulrecht 
d'employer,  conjointement  avec  la  reine  d'Angleterre',  ses 
offices  et  ses  oiTres  pour  procurer  l'exécution  du  traité  de  M03, 
et  de  faire  confirmer  le  même  traité  d'Utrecbt  dans  tous  ceux 
que  Sa  Majesté  feroit  pour  la  paix  générale.  Lorsqu'on  a 
demandé  &  ces  ambassadeurs  (sk)  quels  engagements  son  maître 
prcndroît  et  quels  elTorts  il  pourroit  faire  pour  seconder  ce  que 
le  roi  voudroit  ou  pourroit  faii-e  en  sa  faveur,  il  s'est  toujours 
restreint  à  dire  que  les  forces  de  ce  prince  étoient  médiocres. 


,.  L'empereur  Uopold  ilalt  mon  en  ITOS.  U  eut  pour 

■epb  !•*. 

t.  Aqqb  Stuarl,  reine  de  U  Ornnde-BreUgne  de  170!  i  1711. 


â86  LE  MARQUIS  DE  PRIE,   i7i3-17i9. 

qu'il  étoit  de  la  graadeur  et  de  la  générosité  du  roi  d'y  sup- 
pléer ;  qu'il  s'agissoit  de  l'exécution  des  promesses  qu'Eile 
avoii  faites  par  un  traité  solennel  :  toutefois,  que,  s'il  lui 
plaisoit  de  s'expliquer,  de  ce  qu'Eile  demandoit  de  la  part  du 
roi  de  Sicile,  Elle  seroit  satisfaite,  qu'EUe  pouvoit  former  ses 
plans,  et  que  l'ambassadeur  avoit  un  pouvoir  pour  traiter. 

Ces  réponses  générales  et  ce  pouvoir  sans  instructicMis  suffi- 
soient  pour  juger  du  peu  d'effet  des  instances  que  l'ambassa- 
deur du  roi  pourroit  faire  auprès  du  roi  de  Sicile. 

Ainsi,  Sa  Majesté  n'ayant  pas  lieu  de  compter  sur  une  ligue 
avec  ce  prince,  encore  moins  sur  les  avantages  que  produiroit 
une  guerre  nouvelle  en  Italie,  a  sagement  estimé  que  la  paix 
générale  devenoit  tous  les  jours  plus  nécessaire  et  qu'il  conve- 
noit  d'attendre  l'événement  des  conférences  de  Rastadt,  avant 
que  de  faire  partir  le  marquis  de  Prie  pour  se  rendre  en  Sicile. 

Elle  n'a  rien  oublié  dans  cette  négociation,  pour  faire  insérer 
dans  le  traité  qu'elle  vient  de  conclure  avec  l'empereur  l'ar- 
ticle 7  et  18  du  traité  d'Utrecht. 

Le  premier  projet  d'une  convention  préliminaire,  donné  par 
le  prince  Eugène  de  Savoie,  étoit  entièrement  contraire 
aux  droits  du  roi  de  Sicile.  Sa  Majesté  le  fit  rectifier.  On  dressa 
par  ses  ordres  un  nouveau  projet,  et  l'article  qui  regardoit  les 
intérêts  de  ce  Prince,  y  fut  inséré  tel  qu'il  avoit  été  donné  par 
son  ambassadeur. 

Pour  une  plus  grande  précaution.  Sa  Majesté  voulut  encore 
envoyer  au  maréchal  de  Villars  un  autre  article  pour  suppléer 
au  premier,  en  cas  qu'il  fût  rejeté,  et,  dans  le  second ,  les 
termes  de  l'article  7  du  traité  d'Utrecht  furent  copiés  de  mot 
à  mot,  sans  laisser  au  maréchal  de  Villars  la  liberté  de  s'en 
relâcher.  11  exécuta  si  régulièrement  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
qu'il  s'en  est  peu  fallu  que  la  négociation  n'ait  été  rompue  sur 
cet  article  qui  fut  la  cause  du  voyage  du  sieur  de  Contades  *,  et 
la  paix  seroit  aujourd'hui  plus  éloignée  que  jamais  de  sa  con- 

1.  Gaspard  de  Contades  (1666-1735)  lieutenant-colonel  du  Régiment  des  gardes, 
major-général  de  Tarmée  du  maréchal  de  Villars  à  Denain,  lieutenant  général  et 
grand  croix  de  Saint-Louis,  père  du  maréchal  de  Contades.  Sur  les  négociations 
de  M.  de  Contades.  Cf.  La  Coalition  de  1701  contre  la  France^  par  le  marquis  de 
Courcy,  II,  p.  230-262. 
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clusion.  si  le  roi  n'efll  bien  voulu  prendiv  des  lenipi^raments 
pour  adoucir  la  dureti!  que  l'empereur  trouvoit  ii  passer  les 
expressions  du  IraiEé  d'Utrecht  et  pour  assuroren  niAmc  temps 
au  roi  de  Sicile  la  possession  tranquille  des  Etats  qui  lui  ont 
ft^  cédOs  cl  dont  il  jouit  actuellement. 

C'est  ce  que  le  marquis  de  Prie  verra  par  la  copie  qui  lui 
sera  remise  du  trait<^  signé  à  Rustadt.  Il  est  vrai  que  la  con- 
dition de  mettre  ce  Prince  en  possession  de  la  province  de 
Vigevano  n'y  est  pas  comprise  ;  mais  la  situaiioR  des  alTait-es 
cat  telle  qu'il  falloit,  ou  se  désister  de  cette  prétention,  ou 
rompre  les  confiirences,  ou  continuer  la  guerre. 

Le  roi  de  Sicile  ne  sauroit  se  plaindre  légitimement  d'avoir 
été  abandonné  en  cette  occasion  contre  les  promesses  que  le 
roi  lui  avoil  faites.  Car  il  est  certain  que  Sa  Majcstiî  n'a  rien 
oublié  pour  lui  procurer  une  entière  salisructton.  Elle  a  risqué 
pour  lui  de  rompre  la  négociation,  et  certainement  il  n'auroit 
plus  été  question  que  de  continuer  la  guerre  si  le  sieur  de 
Contades  eût  été  renvoyé  sans  aucune  modération  sur  cet 
article.  Les  termes  dont  le  roi  s'est  servi,  assurent  le  repos  de 
l'Europe  et  ne  font  rien  perdre  au  roi  de  Sicile  de  ses  droits. 
Et  quand  îl  recevroit  quelque  préjudice  d'un  traité  fait  entre 
le  roi  et  l'empereur,  pour  le  rétablissement  du  repos  général 
de  l'Europe,  îl  pourroil  se  consoler  d'une  perte  aussi  lég&rc 
en  réUéchissant  sur  les  grandes  acquisitions  qu'il  a  faites 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  et  dont  la  Jouissimce 
paisible  lui  est  confirmée  par  la  paix. 

Mais,  indépendamment  de  ces  considérations,  il  est  encore 
plus  utile  au  roi  de  Sicile  que  lu  guerre  finisse  entièrement  en 
Italie,  que  de  la  voir  prolongée  pour  le  seul  article  du  Vigeva- 
nasque.  il  sait  quelle  est  l'incertitude  des  armes  et  que  souvent 
on  souhaite  longtemps  la  pais  avant  de  parvenir  à  sa  conclusion. 
Il  déclare  qu'il  n'est  pas  on  état  de  soutenir  la  guerre,  si  le  roi 
ne  l'assiste  puissamment.  11  demande  aussi  des  secours  consi- 
dérables à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Il  y  a  peu  de  diffé- 
rence entre  ces  instances  cl  dos  déclarations  formelles  que  la 
paix  est  nécessaire,  et  qu'il  faut,  par  toutes  sortes  de  raisons,  ta 
préférer  à  la  guerre,  car  il  n'y  a  peraonnu  en  Europe  qui  puisse 
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douter  que  la  France  ait  besoin  de  repos,  après  le) 
inutiles  qu'elle  a  faits  pour  soutenir,  pendant  treize  ans,  un  si 
grand  nombre  d'ennemis  ;  personne,  par  conséquent,  qui  ne 
juge  que  ce  eeroit  une  imprudence  de  refuser  la  paix,  lorsqu'elle 
ne  dépendroit  que  de  faire  insérer  dans  le  traité  la  cession  lïe 
la  province  de  Vigevano,  en  faveur  du  roi  de  Sicile. 

On  jugera  de  même  qu'il  ne  seroit  pas  de  la  prudence  ordi- 
naire de  ce  Prince,  de  s'appuyer,  comme  sur  un  fondement 
solide,  sur  les  secours  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  pour- 
roit  lui  promettre.  Car  on  sait  aussi  quel  est  l'étal  présent  de 
l'Angleterre,  les  révolutions  que  les  Anglais  envisagent  comme 
prochaines,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  souhaitent  de  voir 
promplement  arriver.  Sî  cette  couronne  s'engageoit  présen- 
tement à  soutenir  les  droits  du  roi  de  Sicile;  si  m^me  elle  lui 
envoyoit  quelques  escadres,  qui  est  le  seul  secours  qu'elle  puisse 
lui  donner,  il  ne  seroit  pas  sur  que.  dans  trois  mois,  il  reçût 
d'elle  les  mêmes  assistances,  et  si  le  duc  d'Hannover'  parvenoit 
au  Irûne  d'Angleterre,  le  roi  de  Sicile  trouveroit  en  lui  un  ennemi 
d'autant  plus  dangereux  que  les  droits  de  la  maison  de  Savoie 
sur  cette  couronne  sont  antérieurs  h  ceux  de  la  maison  d'Han- 
nover. 

La  conduite  du  roi  Je  Sicile  h  l'égard  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  a  été  très  habile  pendant  tout  le  cours  de  la 
guerre,  et,  quelque  changement  qui  soit  arrivé  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  de  ce  royaume,  il  a  toujours  trouvé  ceux 
qui  ont  eu  le  plus  de  part  au  gouvernement  également  pré- 
venus pour  ses  intérêts,  et  favorables  à  son  agrandissement.  Il 
en  a  proQté  pour  acquérir  le  royaume  de  Sicile,  la  reine  de  la 
Orande- Bretagne  ayant  insisté  sur  cet  article,  comme  sur  une 
condition  essentielle  de  la  pais.  Mais,  pendant  que  la  ligue 
subsistoit  encore,  l'Angleterre  pouvoit  demander  et  obtenir  du 
roi  d'Espagne  beaucoup  plus  que  l'empereur  n'accorderoit  aux 
instances  de  cette  couronne,  présentement  qu'elles  ne  sont  plus 
soutenues  par  les  armes,  et  que  les  secours  qu'elle  pourroil 
donner  au  roi  de  Sicile  se  réduiroîent  &  l'envoi  de  quel<r 
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vaisseaux;  supposé  mCme  qu'elle  vouldl  faire  celle  d(5marche, 
que  les  ennemis  du  gouvernement  (i 'Angleterre  ne  manque- 
roieol  pas  de  relever  cl  de  faire  considérer  comme  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  maison  d'Autriche. 

Quant  au  secours  d'argent,  les  fmanccs  de  la  reine  d'Angle- 
terre sont  trop  épuisi^cs  pour  lui  permettre  d'assister  par  cette 
voie  le  roi  de  Sicile.  Ce  prince,  bien  Informix  de  l'état  de  ce 
royaume,  ne  peut  en  attendre  de  pareils  secours.  La  paix  au 
dehors  est  nécessaire  à  l'Angleterre,  pour  assurer  sa  tran- 
quillité intérieure,  et  cette  vérité  est  si  connue  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  croire  que  le  roi  de  Sicile  ait  formé  des  idées  opposées 
sur  les  projets  dont  le  comte  de  Petersborough'  l'aura  entretenu 
et  sur  les  promesses  vagues  qu'il  lui  aura  faites. 

H  y  a  trois  mois  environ  qu'il  partit  do  Londres  avec  com- 
mission delà  reinesa  maîtresse,  non-seulement  d'aller  à  Palermc 
faire  compliment  au  roi  de  Sicile  sur  son  avènement  à  la  cou- 
ronne; mais  encore  de  traiter  avec  les  princes  d'itnlie  sur  les 
points  qu'il  jugeroil  convenables  à  l'iîtat  présent  des  alTairPS, 
Un  pareil  pouvoir  sans  limitation  étoit  moins  la  preuve  d'une 
confiance  sans  bornes  de  la  part  de  cette  princesse,  que  l'effet 
du  désir  d'éloigner,  sous  des  prétextes  honorables,  un  homme 
d'esprit  à  la  vérité,  mais  inquiet  et  capable  de  troubler  les  mesures 
que  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  jugeoient  à  propos  de 
prendre,  avant  l'ouverture  du  Parlement.  Le  roi  de  Sicile  connoil 
son  caractère  et  l'opinion  qu'on  a  de  lui  en  Angleterre.  11  y  a 
donc  lieu  de  croire  que  ce  Prince,  qui  ne  se  livre  pas  faci- 
lement, n'aura  pas  regardé  comme  solides  les  propositions  et 
les  offres  que  le  comte  de  Petersborough  lui  aura  faites,  réglées 
plutôt  suivant  ses  propres  idées,  que  par  les  ordres  généraux 
qu'il  a  reçus  de  la  reine  sa  maîtresse. 

La  conséquence  que  le  roi  de  Sicile  doit  en  avoir  tirée  est 
qu'il  n'y  auroit  eu  qu'à  perdre  pour  lui  dans  la  continuation 
de  la  guerre,  qu'elle  ne  se  pouvoît  faire  qu'&  ses  dépens,  que 
les  secours  de  l'Angleterre  eussent  été  médiocres  et  d'ailleurs 


1.  dtarles  MordaunI  (160S-I7Ï&),  lord  de  U  tréiarcrie  mat  Ouillauioe  III,  tornit 
ta  Pelersborougb  en  1891,  commtndk  les  troupM  ■ngliii»e«  en  Eapugne  cd  HOB-llOe 
lit  remplit  plutieurs  missions  import&nta;  à  Vienne,  i  Niplci  et  i  Turin, 
lltCtIKIL   DES  INSTB.  DIPLOM.  MV.   —   li» 
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inutiles  pour  le  mettre  à  couvert  des  entreprises  des  Allemand! 
en  Italie. 

Quant  aux  secours  qu'il  auroit  pu  se  promettre  de  la  part  ài 
roi,  s'ils  eussent  été  considérables,  le  roi  de  Sicile  auroit  bientôl 
appréhendé  les  desseins  secrets  de  Sa  Majesté,  et  si  elle  ne  lu 
eut  donné  qu  un  petit  nombre  de  troupes,  elles  n'auroient  pa 
été  suffisantes  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  vengeance  d< 
l'empereur  irrité  de  la  disposition  de  la  Sicile  et  résolu  de  fairi 
tous  ses  efforts  pour  la  réunion  de  ce  royaume  à  celui  de  Naples 
si  la  paix  conclue  à  Rastadt  ne  lui  eût  absolument  interdit  le 
moyens  de  rien  tenter  contre  les  Etats  que  chaque  prince  d'italii 
possède  actuellement. 

Il  éioit  donc  essentiel  pour  les  intérêts  du  roi  de  Sicile,  auss 
bien  que  pour  le  repos  général  de  l'Europe,  que  cette  paix  fu 
au  plus  tôt  signée  ;  s'il  n'obtient  pas  la  satisfaction  qu'il  désiroi 
et  que  le  roi  vouloit  lui  procurer  sur  l'exécution  parfaite  d\ 
traité  de  1703,  l'assurance  4^  conserver  paisiblement  ce  qu'i 
possède  est  certainement  préférable  à  l'incertitude  d'une  guern 
continuée  uniquement  pour  avoir,  dès  à  présent,  la  province 
de  Vigevano;  et,  ce  qui  ne  se  fait  pas  dans  un  temps,  peut  s< 
réparer  dans  une  autre  conjoncture.  Ce  ne  sera  peut-être  paj 
dans  celle  des  conférences  qu'on  va  tenir  à  Bade  ;  car  il  paroi 
qu'il  n'y  sera  question  que  des  intérêts  de  l'empire.  Mais  h 
paix  faite  entre  le  roi,  l'empereur  et  l'empire  sera  vraisembla- 
blement suivie  de  la  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur. 
Alors  il  faudra  nécessairement  que  la  cession  de  la  Sicile,  Is 
substitution  de  la  couronne  d'Espagne,  faite  en  faveur  de  la 
maison  de  Savoie,  enfin  tous  les  articles  qui  regarderont  les 
intérêts  du  roi  de  Sicile,  trouvent  leur  place  dans  le  môme 
traité.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  que  les  offices  du  roi  en 
faveur  de  ce  prince  auront  plus  de  poids  et  plus  de  force  la 
paix  étant  faite  et  bien  affermie  entre  Sa  Majesté  et  l'empereur, 
que  lorsqu'il  a  été  question  de  discuter  les  intérêts  réciproques 
et  de  convenir  de  toutes  les  conditions  d  un  traité. 

Le  marquis  de  Prie  doit  se  servir  à  propos  de  toutes  ces 
considérations  pour  répondre  aux  plaintes  que  le  roi  de  Sicile 
fera  vraisemblablement,  d'avoir  été  abandonné  dans  le  traité 
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de  Rastadt.  Elles  ne  seront  pas  justes  puisque  Sa  Majesté  a  fait 
généralement  tout  ce  qui  dépendoit  d'ElIe  pour  la  satisfaction 
de  ce  prince,  et  que,  ne  pouvant  l'obtenir  aussi  parfaile  qu'Elle 
le  désiroil,  Elle  a  refusé  de  signer  la  paix,  jusqu'il  ce  qu'Elle 
vtl  au  moins  que  la  tranquillité  de  l'Italie  étoit  assurée,  et  que 
le  roi  de  Sicile  ne  seroit  troublé  par  les  Allemands,  ni  dans 
ses  anciens  Etats,  ni  dans  la  possession  de  ceux  qu'il  a  nou- 
vellement acquis. 

11  est  désormais  de  son  intéri^t  de  mettre  toute  son  étude  & 
les  conserver  en  pais  ;  et,  comme  l'intention  du  Roi  est  d'em- 
ployer ses  soins  pour  maintenir  la  tranquillité  générale  de  l'Eu- 
rope, cet  objet  sera  celui  des  liaisons  que  Sa  Majesté  veut 
prendre  avec  les  princes  qu'Elle  croit  en  état  de  seconder  ses 
justes  desseins. 

Le  roi  de  Sicile,  maître  des  deux  extrémités  de  l'Italie,  peut, 
suivant  son  propre  intériït,  veiller  à  la  conservation  de  sa 
liberté,  et  employer  utilement  ses  forces  h  la  défendre  contre 
ceux  qui  voudroient  lopprimer.  Mais  pour  y  réussir  encore 
plus  sûrement  il  faut,  s'il  est  possible,  qu'il  établisse  l'union 
entre  ses  principaux  membres,  el  qu'il  fasse  revivre  la  bonne 
intelligence  que  la  défiance,  l'intérôt  et  la  vanité  particulière 
ont  depuis  longtemps  bannie  d'entre  eux,  un  préjudice  commua 
de  tous  ces  princes. 

Depuis  la  paix  d'UtrecIit,  le  Roi  a'a  rien  oublié  pour  facili- 
ter l'accommodement  des  diiîérends  entre  le  Pape  et  le  Roi  de 
Sicile.  11  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  premiers  regardent  le  Pié- 
mont, et  durent  depuis  longtemps  ;  les  autres,  nés  en  Sicile, 
étoient  déjà  commencés  lorsque  le  Roi  d'Espagne  a  cédé  cette 
île,  et  quelques-uns  sont  d'une  telle  importance  que  le  Roi  de 
Sicile  ne  pourroit  se  relâcher  de  ses  prétentions  sans  faire  un 
"  préjudice  très  considérable  à  son  autorité.  Le  cardinal  de  la 
Trémoille  '  agit  auprès  du  Pape  par  les  ordres  du  Roi,  pour 

I.  JoHph-Pranïoin  de  la  Trcmoîlle,  aé  «n  16ôK.  itbbo  de  Lagai,  de  ForAu,  de 
Grand-SelTe,  de  Ssinl-Atnand  près  Tournai  et  de  Saint-EiiennG  d«  Ca^n,  audi 
Ifur  de  Rôle  i  Rome,  crié  cardinal  par  le  pape  ClAmeat  XI,  le  17  nai  1706, 
nommri  commandeur  des  ordres  du  roi  eu  171)8.  étéque  de  Baj^ui.  puîa  archeréque 
de  Cambrai  en  lltS,  mort  k  Rome,  où  il  élaîl  cbargi  des  aSaite*  île  France,  le 
1U  jaDTierl7Z«. 
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terminer  ces  différends.  Il  a  souvent  représenté  à  Sa  Sainteté 
l'utilité  d'avoir  pour  ami  un  prince  voisin  aussi  puissant  que 
le  Roi  de  Sicile,  et  par  conséquent  en  état  de  secourir  le  Saint- 
Siège  contre  ses  ennemis.  Quoique  ces  offices  aient  produit 
peu  d'effet  jusqu'à  présent,  ce  Prince  en  a  cependant  remercié 
le  Roi  et  prié  Sa  Majesté  de  renouveler  les  mêmes  ordres  qu'elle 
avoit  déjà  donnés  au  cardinal  de  la  Trémoille.  Il  a  même 
souhaité  d'avoir  la  lettre  qu'elle  écriroit  sur  ce  sujet,  pour 
l'envoyer  à  Rome,  et,  depuis  peu  de  jours,  elle  a  été  remise 
à  son  ambassadeur  auprès  du  Roi. 

Le  marquis  de  Prie  l'assurera  encore  nouvellement  des  offices 
de  Sa  Majesté  pour  terminer  ces  différends  dont  Elle  voit  la 
continuation  avec  beaucoup  de  peine.  Mais,  comme  il  est  diffi- 
cile de  porter  la  cour  de  Rome  à  se  relâcher  de  ses  prétentions, 
principalement  lorsqu'il  s'agit  d'autorité  du  Saint-Siège  et 
d'immunité,  il  est  à  craindre  que  la  négociation  ne  soit  longue, 
quelque  désir  que  Sa  Majesté  ait  effectivement  de  contribuer  à 
l'abréger. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  la  correspondance  est  inter- 
rompue entre  la  cour  de  Savoie  et  la  république  de  Venise. 
Les  questions  sur  le  cérémonial  ont  principalement  donné  lieu 
à  cette  interruption  de  commerce.  Le  Roi,  mécontent  de  la 
conduite  que  la  République  a  tenue  à  son  égard,  soit  pendant 
le  cours  de  la  dernière  guerre,  soit  à  l'occasion  du  titre  de  pro- 
tecteur des  affaires  de  son  royaume  à  Rome,  dont  elle  a  honoré 
le  cardinal  Ottobon  *  ne  peut  par  ces  raisons  interposer  ses 
offices  pour  établir  une  bonne  intelligence  entre  le  Roi  de 
Sicile  et  les  Vénitiens.  Mais,  ce  scroit  avec  plaisir  que  Sa 
Majesté  la  verroit  formée  ;  car  Elle  est  persuadée  que  rien  ne 
convient  mieux  aux  princes  d'Italie,  et  que  rien  n'est  plus 
nécessaire  pour  leur  sûreté  commune,  que  d'être  parfaitement 
unis,  et  de  se  croire  tous  attaqués,  lorsque  quelqu*un  d'eux 
Test  effectivement. 

Outre  cette  maxime  générale,  il  y  a  des  raisons  plus  particu- 
lières qui  doivent  exciter  le   Roi  de  Sicile  à  s'intéresser  à  ce 

1.  Pierre  Ottoboni,  né  en  1667,  cardinal  le  7  novembre  1689  ;  moarut  en  1740. 
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qui  regarde  le  grand-duc  de  Toscane  et  sa  maison.  Plusieurs 
dt^marches  de  l'Empereur  onl  donnd  lieu  de  croire  qu'il  Tor- 
moit  des  desseins  pour  s'emparer  des  Elats  de  ce  prince,  avaot 
mCme  que  la  succession  fui  ouverte,  soit  par  sa  mori,  soit 
apr^s  celle  du  prince  son  fils,  sans  permettre  que  l'iiëritage  fût 
recueilli  par  rÉlectricc  Palatine'  que  le  grand-duc  son  père  a 
nouvellement  déclarée  son  héritière.  Il  est  aisé  de  comprendre 
quel  seroit  l'état  des  princes  d'Italie  et  leur  assujettissement  k 
la  maison  d'Autriche,  si  elle  acquieroit  encore  ces  nouveaux 
Etats,  et,  quoique  le  Roi  soit  vérilablemeitt  réconcilié  avec 
l'Empereur,  Sa  Majesté  ne  croit  rien  faire  de  conlraîre  à  la 
paix,  mais  plutôt  travailler  à  la  conserver,  en  prenantde  bonne 
heure  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  celte  augmenta- 
tion de  puissance  si  fatale  aux  princes  dont  Sa  Majesté  souhaite 
le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Le  Roi  de  Sicile  ne  s'endormira  pas  apparemment  sur  un 
point  aussi  important,  et  le  marquis  de  Prie  rendra  compte  au 
Roi  de  ce  qu'il  découvrira  sur  ce  sujet  des  inlcnlions  de  ce 
prince. 

Il  ne  pardonnera  pas  apparemment  aux  GOnois  l'acquisition 
qu'ils  firent,  l'année  dcniière,  du  marquisat  de  Final.  Il  n'a 
rien  oublié  pour  exciter  contre  eux  l'indignation  du  Roi,  et 
véritablement  Sa  Majesté  avoit  sujet  d'être  méconlenlc  de  l'ar- 
gent qu'ils  fournirent  à  l'Empereur  pour  celte  acquisition, 
dans  le  temps  que  ce  prince  manquoil  des  moyens  nécessaires 
pour  soutenir  la  guerre.  Mais  aussi  Il>  Roi  de  Sicile  n'étoit  pas 
en  droit  de  les  accuser  de  partialité  pour  les  ennemis  du  Roi, 
et  ceux  du  Roi  d'Espagne,  car  il  cloit  principalement  irrité 
d'avoir  été  primé  par  les  Génois,  et  si  ses  offres  pour  l'achat  de 
Final  eussent  été  faites  ô  temps,  la  crainte  des  reproches  ne 
l'auroit  pas  empêché  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne. 

Son  intérêt  sera  toujours  le  premier  motif  de  ses  démarches. 
Personne  ne  connoit  mieux  que  lui  en  quoi  cet  intérêt  consiste 
et  n'est  plus  appliqué  h  le  suivre.  Nul  engagement  ne  l'en  a 
jamais  détourné,  et  lorsqu'il  a  cru  le  trouver  dans  un  parti 

1.  Anne-Marie -Louise  de  Hédicis  (IU7-I713I,  maiide  ta  11191  i  Jean-OuiUkume, 

élacleur  comte  palalin  du  Rhin. 
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plutôt  que  dans  un  autre,  les  liaisons  les  plus  fortes  ont  été 
trop  foibles  pour  le  retenir.' Si  sa  réputation  en  a  souffert,  ses 
États  en  sont  considérablement  augmentés  :  mais  il  faut  qu*il 
conserve  ses  acquisitions,  et  ce  n'est  que  par  une  conduite 
opposée  à  celle  qu'il  a  tenue  jusques  à  présent,  qu'il  pourra 
les  maintenir. 

L'Empereur  est  le  seul  ennemi  qu'il  ait  à  craindre.  Il  est 
par  conséquent  nécessaire  qu'il  ménage  les  bonnes  grâces  et 
l'affection  du  Roi,  car  il  ne  doit  rien  appréhender  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  et  ce  n'est  que  d'Elle  qu'il  peut  espérer  des  secours 
s'il  est  jamais  attaqué. 

Il  n'oubliera  rien  pour  faire  croire  au  marquis  de  Prie  qu'il 
veut  pour  jamais  s'attacher  à  Elle,  et  qu'il  compte  absolument 
sur  ses  bontés.  Mais  il  est  de  la  prudence  de  douter  de  ses 
paroles,  et  de  ne  témoigner  aucune  défiance  de  sa  sincérité. 
Autant  qu'il  aime  à  cacher  ses  véritables  sentiments,  autant  il 
s'étudie  à  sonder  et  à  pénétrer  les  pensées  les  plus  secrètes  de 
ceux  qui  traitent  avec  lui,  et  certainement  il  peut  y  réussir 
mieux  que  personne,  joignant  à  beaucoup  d'esprit  beaucoup 
de  connoissances  acquises  par  une  extrême  application  à  toutes 
sortes  d'affaires,  et  par  l'expérience  qu'il  a  faite  de  la  bonne  et 
de  la  mauvaise  fortune. 

II  en  a  tiré  de  si  bonnes  instructions,  qu'il  n'a  besoin  de 
ministres  que  pour  exécuter  littéralement  les  ordres  qu'il  leur 
donne.  Et  c'est  de  cette  manière  qu'il  se  sert  du  marquis  de 
Saint-Thomas. 

Ce  prince,  soupçonneux  et  persuadé  du  penchant  des  Piémon- 
tois  pour  la  France,  souffroit  avec  peine  le  commerce  des 
gens  de  sa  cour  avec  les  ambassadeurs  du  Roi  avant  la  der^ 
nière  guerre.  La  même  défiance  subsistera  peut-être,  et  Fin- 
tention  du  Roi  est  qu'en  ce  cas  le  marquis  de  Prie  ne  témoigne 
pas  s'en  apercevoir.  II  doit  particulièrement  songer  à  ne  point 
gêner,  en  des  choses  de  peu  d'importance,  un  Prince  qu'il  est 
bon  de  ménager  pour  des  temps  et  des  conjonctures  où  son 
alliance  pourra  devenir  utile  au  bien  général  de  l'Europe.  S'il 
croyoit  pouvoir  servir  de  poids  dans  la  balance,  et  la  faire  pen- 
cher lorsqu'il  n'avoit  que   ses  États  héréditaires,  il  doit  se 
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croire  bien  plus  en  état  de  l'eDlraîncr  depuis  qu'il  a  joint  iux 
anciennes  possessions  de  sa  maison,  non-seulement  le  Mont- 
ferrat  et  la  partie  du  Milanois  que  l'Empereur  lui  a  cédée, 
mais  encore  ie  royaume  de  Sicile. 

Il  n'oublie  rien  pour  le  rendre  ilorissant,  et  pour  en  tirer 
des  avantages  inconnus  aux  Espagnols,  pendant  qu'ils  ont 
possédé  cette  île.  11  s'applique,  en  même  lemps,  à  se  concilier 
l'afTection  de  ses  nouveaux  sujets;  mais  il  parott  que  ses  soins 
sur  cet  article  ont  peine  à  réussir.  Il  est  difficile  d'apprivoiser 
une  nation  disposée  à  murmurer  et  à  se  plaindre,  quelques 
traitements  qu'elle  reçoive,  bons  ou  mauvais.  La  noblesse  étoit 
mécontente  de  voir  ses  exactions  et  sa  tyrannie  réprimée  par  le 
DOuvel  ordre  que  le  Roi  de  Sicile  veut  établir. 

Les  peuples  se  plaignent  des  nouveaux  impôts  et  de  la  con- 
tinuation des  anciens.  L'antipathie  de  tous  les  Siciliens  pour 
les  Piémontois est  générale  et  l'attention  que  le  Roi,  leur  maître, 
donne  à  réprimer  ces  derniers  et  &  les  punir  à  la  moindre  faute 
qu'ils  commettent,  rend  les  autres  plus  insolents,  persuadés 
qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  se  faire  craindre. 

Si  le  Roi  n'eut  assuré  la  paix  de  l'Italie  par  le  traité  de  Ras- 
tadt,  il  y  auroit  eu  vraisemblablement  quelque  révolution  ou 
dans  le  royaume  de  Sicile,  ou  dans  celui  de  Naples.  Les  peuples 
de  l'un  et  de  l'autre,  également  légers,  auroient  eu  peine  à 
supporter  longtemps  un  autre  gouvernement  que  celui  d'Es- 
pagne qu'ils  regrettent  nonobstant  les  plaintes  qu'ils  en  ont 
filites.  Les  Napolitains  ont  de  justes  sujets  de  se  plaindre  de  la 
dureté  et  des  exactions  des  Allemands;  mais  comme  il  est  dif- 
ficile que  ces  deux  royaumes  restent  séparés,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  se  seroient  réunis  en  fa-veur  de  celui  qui  auroit 
mieux  su  ménager,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  les  esprits  qu'il 
auroit  trouvés  disposés  à  la  révolte  :  et  le  nombre  en  paroit 
eonsidérable. 

Le  bruit  s'étoit  répandu  que  le  roi  de  Sicile,  connoissant  la 
nécessité  inévitable  de  cette  réunion,  songeoil  à  ti'ailer  avec  l'em- 
pereur de  l'échange  de  la  Savoie,  du  Piémont  et  du  Monlferrat, 
avec  le  royaume  de  Naples.  Mais,  si  ces  idées  ont  eu  quelque 
réalité,  elles  se  sont  évanouies  depuis  que  l'empereur  a  marqué 
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son  resscnlimenl  contre  le  roi  de  Sicile,  en  faisant  sortir  de 
lempire  les  ministres  qne  ce  Prince  tenoit  à  Vienne  et  à  la 
diète  d*Aagsbourg.  Comme  la  maison  d'Autriche  oublie  diffici* 
lement  les  offenses  qu'elle  a  faites  ou  reçues,  le  roi  de  Sicile 
paroit  persuadé  que  cette  dernière  démarche  le  menace  d'une 
▼engeance  étemelle  de  la  part  de  cette  maison.  Il  s'en  sert 
pour  se  faire  un  mérite  auprès  du  Roi  du  traité  qu'il  signa 
Tannée  dernière  avec  Sa  Majesté  sans  être  arrêté  par  la  crainte 
du  ressentiment  de  l'empereur,  dont  il  étoit  dès  lors  bien 
averti. 

Si  c'est  un  sacrifice,  on  peut  dire  qu'il  a  été  bien  récompensé 
par  les  États  et  par  la  dignité  que  ce  traité  lui  a  procurés. 
Mais  il  faut  que  le  marquis  de  Prie  se  serve  des  démonstra- 
tions de  haine  et  de  vengeance,  que  la  cour  de  Vienne  donne 
à  ce  Prince,  pour  lui  faire  voir  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  s'unir 
étroitement  avec  le  Roi,  qu'il  ne  doit  jamais  rien  espérer  de  la 
maison  d'Autriche,  devenue  son  ennemie  irréconciliable, 
depuis  qu'il  partage  avec  elle  des  États  qu'il  croit  devoir  seul 
posséder. 

11  est  important  sur  toutes  choses  d'empêcher  l'échange  des 
États  héréditaires  de  la  maison  de  Savoie  avec  le  royaume  de 
Naples,  si  jamais  il  étoit  question  de  ce  projet.  Car  il  ne  pour- 
roit  convenir  au  Roi  de  permettre  que  les  Allemands  devinssent 
maîtres  de  la  Savoie.  Mais  il  paroît  que  la  situation  des  affaires 
est  telle,  que  ce  plan  ne  sauroit  être  présentement  ni  proposé 
ni  suivi. 

11  en  est  à  peu  près  de  même  des  desseins  que  le  roi  de 
Sicile  avoit  formés,  de  marier  le  prince  de  Piémont  avec  une 
des  archiduchesses,  fi|le  du  dernier  empereur  Joseph.  Lie  con- 
seil de  Vienne,  naturellement  opposé  à  ce  mariage,  le  rejette 
encore  plus  fortement  depuis  que  l'empereur  a  témoigné 
publiquement  ses  sentiments  à  l'égard  du  roi  de  Sicile. 

Comme  ce  Prince  a  toujours  été  occupé  de  l'agrandissement 
de  sa  maison,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  voie,  sans  peine, 
les  droits  des  princes  ses  enfants  sur  la  couronne  d'Angleterre 
rejetés,  et  ceux  du  duc  de  Hanno ver  préférés  par  la  seule  raison 
de  la  religion.  Quelques  gens  prétendent  que,  plutôt  que  de 
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souffrir  une  pareille  injustice,  il  avoit  offerl  à  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  de  faire  instruire  son  second  fils  dans  la  reli- 
gion anglicane.  Mais  une  pareille  proposition  parolt  tellement 
opposée  à  la  piété  que  ce  Prince  professe  depuis  plusieurs 
années,  et  que  plusieurs  croient  sincère,  qu'il  est  impossible 
d'ajouter  foi  aux  bruits  que  l'on  répand  de  celte  offre.  Maïs  il 
est  vrai  de  dire  qu'il  sera  toujours  de  son  intérêt  d'empêcher 
qu'un  prince  protestant  ne  soil  préféré  à  un  catholique,  par  la 
seule  raison  de  la  religion,  lorsqu'il  sera  question  de  parvenir 
à.  la  couronne  d'Angleterre.  Et,  par  conséquent,  il  serait  beau- 
coup plus  avantageux,  à  la  maison  de  Savoie,  de  voir  le  roi 
d'Anglelerre  rétabli  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  après  la  reine 
sa  sœur,  que  d'y  voir  monter  le  duc  de  Hannovcr,  avec  l'assu- 
rance d'une  succession  certaine  pour  tous  les  Princes  de  la 
ligne  protestante  après  lui.  Mais  il  n'est  pas  question  présen- 
tement de  traiter  cette  matière.  Il  suffit  de  faire  connoitre  en 
généra)  au  marquis  de  Prie  les  vues  que  le  roi  de  Sicile  peut 
avoir  sur  un  article  si  important.  A  mesure  que  les  affaires 
s'éclairciront  davantage,  les  ordres  du  roi  l'instruiront  de  la 
conduite  qu'il  devra  tenir  pour  le  service  du  roi. 

Son  intention  est  qu'il  ne  perde  point  de  temps  &  se  rendre 
auprès  de  ce  Prince;  et,  comme  il  est  encore  en  Sicile,  sans 
avoir  marqutJ  le  temps  de  son  retour  en  Piémont,  elle  veut  que 
le  marquis  de  Prie  parte  incessamment  pour  aller  h  Toulon 
s'embarquer  sur  le  vaisseau,  le  Diamant,  qui  doit  le  conduire 
à  Paterme.  Si  dans  le  temps  qu'il  y  arrivera,  le  roi  de  Sicile 
en  étoit  parti  pour  aller  à  Messine,  le  marquis  de  Prie  fera 
savoir  son  arrivée  au  marquis  de  Sainf-Thomas,  et  le  priera  de 
l'informer  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  avoir  audience 
de  ce  Prince,  et  pour  s'acquitter  des  ordres  qu'il  a  reçus  du  Roi, 

Cette  audience  ne  sera  vraisemblablement  que  particulière, 
et  celle  de  cérémonie  sera  remise  au  temps  que  le  roi  de  Sicile 
eera  de  retour  à  Turin.  S'il  souhaite  toutefois  que  cette  fonction 
Boit  publique  et  précédée  d'une  entrée  dans  les  formes,  le 
marquis  de  Prie  fera  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  le  satisfaire, 
quoiqu'il  n'ait  aucun  équipage  et  que  ceux  qu'il  fait  pour  son 
,  ambassade  soient  en  Piémont. 
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Le  roi  voulut  bien,  au  mois  de  novembre  dernier  a 
la  demande  du  roi  de  Sicile,  plusieurs  changements  au 
monial  établi  pour  ses  ambassadeurs  à  la  cour  de  Turj 
parut  fL  Sa  Majesté  que  la  dignité  royale  qu'ElIe  venc 
procurer  au  duc  de  Savoie  demandoit  ses  adoucissement 
sont  coutenus  dans  un  mémoire  qu'elle  fit  remettre  sloi 
baron  de  Perron,  ambassadeur  de  ce  prince  auprès  d'EI 
qui  sera  joint  à  cette  instruction. 

Elle  veut  que  le  marquis  de  Prie  s'y  conforme.  Il  obser 
de  plus,  que  les  ministres  du  roi  de  Sicile  doivent  lui  re 
la  première  visite,  après  qu'il  leur  aura  donné  part  de 
arrivée.  L'ambassadeur  de  Sicile  demandoit  aussi  le  cha 
ment  de  cet  article;  mais  le  roi  n'a  pas  voulu  l'accordi 
l'exceplioQ  seulement  du  marquis  de  Saint-Thomas,  avec 
les  ambassadeurs  traitent,  et  que  Sa  Majesté  veut  bien  qi 
marquis  de  Prie  visite  le  premier  en  cette  considération. 

Lorsqu'il  aura  audience  du  roi  de  Sicile,  il  ne  doit 
oublier  pgur  assurer  ce  Prince  de  l'estime  parfaite  et  de 
fectton  véritable  que  le  Roi  a  pour  lui.  Sa  Majesté  a  bien  v4 
Elle-même  en  donner  des  assurances  positives  à  ceux 
ministres  de  Savoie  qui  ont  eu  l'honneur  de  la  saluer  de] 
la  conclusion  de  la  paix.  El,  comme  elle  veut  sincèrcn 
maintenir  et  fortifier  une  correspondance  qu'EUe  croit  né 
saire  au  bien  général  de  l'Europe,  Elle  ne  doute  pas  que  la 
de  Sicile  ne  réponde  à  ces  dispositions,  en  contribuant  de 
part  à  tout  ce  qui  peut  rendre  cette  bonne  intelligence  [ 
étroite  et  plus  solide. 

Le  roi  a  toujours  couservé  pour  la  reine  de  Sicile  une  i 
dresse  particulière,  soutenue  et  fortifiée  par  l'estime  sin{ 
liëre  qu'il  a  pour  la  vertu  [de  cette  princesse.  Le  marquis 
Prie  doit  lui  parler  conformément  aux  sentiments  que 
Majesté  a  pour  elle,  et  l'assurer  que,  dans  les  tristes  évé 
ments  qui  sont  arrivés,  sa  considération  personnelle  aloujo 
été  présente  à  Sa  Majesté,  qui  souhaite  bien  sincèrement  < 
cette  princesse  puisse  recevoir,  dans  le  cours  de  sa  vie, 
consolations  proportionnées  aux  pertes  irréparables  qu*ell 
faites. 
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e  Sicile  a  donné,  depuis  son  avôDemcnl  à  la  couronne, 
I  rang  à  la  duchesse  de  Savoie  sa  mère.  Le  roi, 
toujours  porté  à  distinguer  et  à  favoriser  celte  princesse,  veut 
que  son  ambassadeur  se  conforme  au  cérémonial  nouvellement 
établi  à  son  égard,  lorsqu'il  aura  audience  d'elle,  au  retour  du 
roi  de  Sicile  à  Turin  ;  il  ne  peut  trop  l'assurer  alors  de  l'estime 
et  de  l'amitié  particulière  de  Sa  Majesté.  Et.  certainement, 
cette  princesse  la  mérite  par  ses  grandes  qualités  et  par  le 
constant  attachement  qu'elle  a  témoigné  pour  le  roi,  dans  les 
temps  mêmes  où  ces  sentiments,  qu'elle  n'a  jamais  cachés,  lui 
causoient  le  plus  de  préjudice. 

Les  mémoires  joints  à  cette  instruction  informeront  le  mar- 
quis de  Prie  de  tout  ce  qu'il  doit  observer  h.  l'égard  du  céré- 
monial'. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  l'avenir  de  s'instruire  le  plus  particu-  ■ 
librement  qu'il  lui  sera  possible,  pendant  son  séjour  en  Sicile, 
de  l'état  de  ce  royaume,  de  ses  forces,  tant  de  lerre  que  de 
mer,  de  ses  revenus,  des  règlements  faits  par  le  rg^  de  Sicile 
pour  augmenter  l'un  et  l'autre,  de  ses  projets  poor  le  com- 
merce, des  mesures  qu'il  prend  pour  tirer  tous  les  avantages 
que  peut  produire  un  État  abandonné  depuis  longtemps,  mats 
qui  deviendra  très  Rorissant  lorsqu'il  sera  bien  gouverné, 
comme  il  le  sera  certainement  par  un  prince  t^^9  attentif  au 
bien  de  ses  affaires. 

Le  marquis  de  Prie  rendra  compte  au  roi,  le  plus  régulière- 
rement  qu'il  lui  sera  possible,  de  tout  ce  qu'il  apprendra  e( 
de  tout  ce  qu'il  fera  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Outre  ce  que  cette  instruction  renfeimc,  l'intention  du  roi 
est  que  tous  ses  ambassadeurs  et  ministres  lui  rapportent,  au 
retour  de  leurs  emplois,  une  exacte  relation  de  ce  qui  s'y  sera 
passé,  dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'étal 
des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y  observent, 
soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences  ou  en  toute  autre 
rencontre  ;  et  enfin,  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  connois- 
risnce  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés  cl  des 
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tablir  une  marine,  et  d'augmenter  le  nombre  de  ses  galères, 
t  MajestiS  souhaite  que  M.  le  marquis  de  Prie  fasse  en  sorle 
I  pénétrer  adroitement  quelles  sont  tes  intentions  de  ce  Prince 
fcet  égard,  et  les  mesures  qu'il  prendra  et  fera  exécuter  pour 
rréussir.  Elle  a  aussi  eu  avis  qu'il  tôcheroit  d'attirer  à  son 
iervice  quelques  pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots  fran- 
;oÎ3.  Et,  comme  il  en  pourroit  résulter  du  préjudice  à  la  marine 
Bt  ù  la  navigation  du  Royaume,  Elle  désire  qu'il  agisse  sous 
main  pour  empCcher  que  cela  ait  lieu  et  pour  traverser  cet  éta- 
^blissemcnt,  d'autant  qu'il  est  important  que  les  forces  mari- 
times de  Sa  Majesté  soient  toujours  supérieures  &  toutes  celles 
des  Puissances  qui  ont  des  ports  dans  la  Méditerranée. 

Sa  Majesté  sera  bien  aise  qu'il  s'instruise  avec  le  môme  soin 
de  quelle  manière  les  Siciliens  font  leur  commerce  de  mer,  et 
ce  qui  paroitroil  le  plus  convenable  pour  empêcher  qu'ils  ne 
t     puissent  l'augmenter  au  préjudice  de  celui  des  François.  Elle 
croit  qu'il  est  inutile  de  lui  expliquer  combien  le  secret  et  l'a- 
'     dresse  sont  nécessaires  sur  cela,  étant  persuadée  qu'il  y  appor- 
tera toutes  les  précautions  que  l'on  doit  attendre  de  son  zèle  et 
'     de  sa  prudence. 

11  observera  que  lous  les  Etats  qui  composoient  ci-devant  la 
'  moaarcliie  espagnole  ont  été  compris  dans  les  traités  de  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  comme  le  royaume  de  Sicile 
faisoit  partie  de  ses  Etats,  il  est  juste  que  les  François  soient 
maintenus  dans  les  privilèges,  franchises  et  exemptions  dont  ils 
ont  toujours  joui  en  Sicile  en  conséquence  de  ces  traités  par 
lesquels  il  est  stipulé  qu'ils  auront  aussi  toutes  les  préroga- 
tives dont  les  autres  nations  sont  en  possession  ou  qui  pour- 
roienl  leur  Ctre  accordées  dans  la  suite  conformément  aux 
articles  6  et  "7  du  traité  des  Pyrénées,  conlirmé  par  ceux  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  Nim6gue  et  do  Ryswiek,  et  à  l'ordonnance 
rendue  le  2*  décembre  1670  par  la  feue  Reine  d'Espagne  alors 
régente,  dont  les  extraits  sont  ci-joinls.  C'est  pourquoi.  Sa 
Majesté  lui  recommande  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  qu'il 
n'y  soit  rien  innové,  et  k  ce  que  les  sujets  du  Roi  jouissent  de 
tout  ce  qui  a  été  et  sera  accopdé,  tant  aux  Anglois  et  HoHunduis 
qu'aux  .\nséatiquos  et  autres  étrangers  sans  exception.  Ces  pri- 
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Premier. —  Que  les  vaisseaux  de  guerre  et  galères  du  Roi  entrant  d 
ports  de  Sicile,  ne  doivent  aucuns  droiU  d'ancrage,  TolaDgage  de  ruu 
dien  de  port  et  autres  ;  que  les  capitaines  ne  portant  point  d'autres  {N 
de  sanlé  ni  autres  que  la  commission  du  Roi,  ils  ne  sont  obligés  que  de 
serment  de  n'avoir  touché  en  aucuns  lieux  suspects  de  contagioD,  nt  i 
pratiqué  en  roer  avec  aucuns  bâtimenU  qui  puissent  venir  d'aucuns  ei 
suspects.  En  cas  que  les  vaisseaux  de  guerre  arrivassent  de  quelque  e 
suspect,  et  qu'ils  restassent  en  ce  port,  leurs  écrivains  seulemen 
obligés  de  payer  l'assistance  d'un  gardien  de  santé;  et  en  cas  qu'ib 
lussent  entrer  au  luzaret  pour  foire  quarantaine ,  ils  sont  tenus  de 
les  droits  de  révisions  de  médecins  ordinaires  et  ceux  de  cnslode 
laiaret. 

Deuxième.  —  Que  les  vaisseaux  de  guerre  du  Roi  de  Fr«iic« 
besoin  de  prendie  quelques  rafraîchissements  en  ce  port,  ils  sool  ei 
de  payer  aucuns  droits  de  gabelle  et  douane  ou  biscuit,  vin,  TÎande 
et  autres  denrées  dont  ils  auront  besoin. 

Troisième.  ^  Que  les  vaisseaux  et  bâtiments  corsaires  armés  en  { 
en  vertu  de  la  commission  de  Son  Altesse  Si^rénissime,  Uonseign 
comte  de  Toulouse  ',  amiral  de  France,  jouiront  des  mCmes  privilfea 
dessus. 

Quatrième.  —  Que  les  marchandises  provenant  des  prises  Tatles  ; 
vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ne  paieront  aucuns  droits  de  doiu 
l'entrée  qui  en  sera  faite  dans  les  ports  du  royaume. 

Cinquième.  —  Que  les  efTets  provenant  desdites  prises  seront  VA 
par  le  seul  consul  de  la  nation  dans  la  maison  consulaire,  (Miafomu 
aux  ordonnances  de  France,  sans  qu'il  puisse  Être  troubliS  dans  le 
ronclions  par  aucunsjuges  du  pays. 

Sixième.  —  Que  les  bâtiments  marchands,  les  maisons  et  n 


négociants  ne  sont  point  sujets  à  aucunes  visites  des  juges  et'  comil 
douane  dos  lieux  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être 
lement  sont  tenus  les  commandants  des  bâtiments  français  de  moo 
leur  arrivée  dans  les  ports,  les  passeporlâ  qu'ils  auront  obtenus  de  a 
seigneur  l'amiral,  scellés  h  la  manière  ordinaire. 

Septième.  —  Que  les  bâtiments  François  ne  pourront  Sire  arrêtai 
prétexte  de  se  servir  d'eux  pour  la  défense  du  pays,  et  qu'où  ne  f 
prendre  dos  marcboudises  de  leurs  chargemenls  que  du  ronsenteme 
patrons  et  marchands,  en  leur  payant  comptant  ce  qu'on  désire  d'e| 

1.  Louis-AJeiandre  de  Uourbon,  comte  de  Toulouse  |1678-I737],  (lU  UgM 
Lonii  XIV  et  de  H"  de  Moatespan.  eut  le   titre   d'amiral   de    France  d4 
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Huitième.  —Que  les  Fraaçois  habitués  eu  Sicile  ne  sontsujets  à  aucaue 
taxe,  telle  qu'elle  puisse  être,  soit  pour  donatif  ou  pour  le  paiement  des 
troupes,  ou  autres  besoins  pressants  dn  Royaume,  duquel  privilégia  ils  ne 
pourront  être  exclus  pour  avoir  épousé  quelque  sicilienne. 

Neuvième.  —  Que  le  sieur  consul  de  la  nation  Trançoiae  est  le  seul  juge 
consul  des  causes  ou  matières  civiles  de  Françoisi  &  François  et  de  François 
&  réguicoles,  lorsque  les  derniers  sont  demandeurs.  Qu'à  cet  elTet,  il  a 
droit  de  créer  tous  les  offlciors  de  sa  juridiction  consulaire,  comme  asses- 
seur, grefller,  actuaire,  censoux  et  portiers,  l'appel  des  jugements  rendus 
par  lui  étant  dévolulif  en  France  au  parlement  d'Aix, 

Dixième.  —  Qu'en  matière  criminelle  ledit  eîeur  consul  doit  dresser  le 
procès  à  l'accusé  François,  jusques  à  la  condamnation  de  peine  aTlUctive 
seulement,  et  ensuite  envoyer  le  procès  par  lui  dressé  en  France  avec 
l'accusi^  pour  y  être  puni  suivant  les  rigueurs  des  ordonnances. 

Douzième  (»ie).  —  Que  tous  les  vice-consuls  du  royaume  et  leurs  forisles 
sont  sujets  ft  la  juridiction  consulaire,  de  manière  que  les  jugements  rendus 
par  ledit  vice-consul,  doivent  en  eus  d'appel  être  portés  par  devant  lui. 

Le  sieur  consul  espère  de  la  souveraine  justice  du  roi  de  Sicile,  aUeudu 
les  anciennes  alliances  d''enlre  les  maisons  de  France  et  de  Savoie,  et  la 
bonne  correspondance  qui  a  été  renouvelée  par  la  dernière  paix  Taite  entre 
elles,  que  Sa  U^eslê  voudra  bien  maintenir  la  nation  Françoise  dans  tous 
les  privilèges  susdits  et  même  les  augmenter;  persuadé  que  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  en  voudra  bien  user  de  même  en  France  ;  d'autant  plus 
que  ces  privilèges  sont  fondés  sur  les  traités  de  paix  des  Pyrénées,  de  Ni- 
mègue,  deRyswick,  qui  se  trouvent  enregistrés  dans  les  archives  de  Polerme 
et  de  Uessine,  et  ont  été  accordés  par  lesdits  traités  îiuxAngloi$  etHoiUm- 
iloii  qui  en  jouissent  pareillemeat  en  ce  royaume. 

A  MosBiao,  ce  aOuclobre  1713. 

La  Cour  de  Madrid  n'avait  pu  prendre  son  parli  des  diverses  ampu- 
tations que  les  traités  de  \1\'A  et  de  1714  avaient  fait  subir  à  la 
monarchie  d'Espagne.  Parmi  les  provinces  perdues  et  les  plus 
amèrement  regrcttâes,  ligurait  ta  Sicile,  attribuée  à  Victor-Amédée. 
En  jtiillel  1TI8,  le  cardinal  Alberoni  la  lit  soudainement  envahir  par 
une  armée  espagnole.  Incapable  de  résister,  le  Hoi  de  Sicile  ne  pou- 
vait qu'attendre  de  l'intervention  des  grandes  puissances  des  mesures 
propres  t  sauv(!garder  sa  situation.  La  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Kmpereur  et  les  Etals -Généraux  signèrent  (3  août  1718)  le  traité  de 
la  Quadruple  Alliance  qui  allribuait  à  Viclor-Amédée  la  Sardaigne  au 
lieu  de  la  Sicile.  Cette  décision  avait  pour  but  de  faire  prévaloir  une 
solution  relativement  facile,  plulât  que  de  procurer  un  avantage  &  la 
maison  de  Savoie.  11  était  permis  de  supposer  que  la  Cour  do  Turin 
n'accepterait  pas  sans  regret  cette  combinaison. 

Des  directions  spéciales  furent  envoyées  au  marquis  de  Prie,  pour 
l'instruire  des  engagements  pris,  et  l'inviter  &  notifier  &  Victor- 
Amédée  les  résolutions  des  Puissances. 

Voici  le  texte  de  cet  important  document  : 
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J'ai  reçu  par  le  coarrier  que  vous  m'avez  dépSché  et  que  Je 
les  deux  leLtres  ipie  voua  m'avez  écrites  le  16  de  ce  mois.  Celle  du  23*  m'ft 
depuis  été  remise  par  l'ordinaire,  et  ce  qu'elles  conliennent  m'a  inrorniJ 
de  l'enli-eprise  de  la  Hotte  d'Espagne  sur  la  Sicile,  de  la  manière  duot  celte 
nouvelle  avoit  été  reçue  daus  la  Cour  où  vous  «îles  et  des  mouvemeoU 
qu'dlo  y  a.  excités. 

Le  comle  de  Provana  a  fait  ici  de  la  part  du  roi  son  maître  les  mcmes 
plaintes  qui  vous  ont  été  Taites  par  le  marquis  del  Borgo  au  nom  de  a 
Prince,  sur  la  violence  qu'il  soulTre,  et  eu  même  temps  qu'il  m'a  remis  et 
au  duc  d'Orléans  mon  oncle,  les  lettres  dont  il  étoit  chargé  k  celte  occa- 
sion. 11  a  rortemenl  appuyé  sur  la  demaude  qu'elles  contiennent  de  mes 
secours  pour  sa  défense  dans  la  supposition  que  je  suis  obligé  par  lei 
traités  d'Ulrecht  &  lui  garantir  la  Sicile  contre  quelque  puissance  qui 
entreprenne  de  le  troubler  au  préjudice  de  ces  mêmes  traités. 

Sans  entrer  dans  celle  question  présentement  inutile,  l'on  a  répondu  de 
ma  part  au  comte  de  Provana  que  si  le  roi  son  maître  vouloit  entrer  daoi 
les  traités  qui  venoienl  d'être  .signés  entre  ma  couronne  et  celle  d'An- 
glelerre  pourrétablirel  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe,  il  pouvoil 
compter  qu'il  ne  seroit  rien  oublié  de  ma  part  pour  contribuer  A  sa  satis- 
Taction,  et  pour  assurer  l'exécution  de  ces  traités  daus  Ions  les  points  qui 
l'intéressent.  Les  ministres  du  ruî  de  In  l'traiide-Bretaitne  lui  ont  aussi 
donné  de  pareilles  assurances  au  nom  du  roi  leur  maître,  et  il  lui  a  '  ' 
remis  en  même  temps  mie  copie  de  ces  traités. 

Quoiqu'il  ne  soit  désormais  question  d'aucune  négociation  k  cet  é_ 
avec  le  roi  de  Sicile,  mou  intention  et  celle  du  roi  de  la  GraQde-Brelîi_ 
étant  de  n'apporter  aucun  changement  aux  projets  Tonnés  pour  servir  AC'^ 
rondement  au  rétablissement  de  la  paix,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
puisse  convenir  que  vous  entriex  dans  aucune  discussion  sur  les  condi- 
tions réservées  au  roi  de  Sicile,  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire,  pour  vous 
mettre  en  état  de  répondre  aux  questions  qui  pourroieut  vous  être  bile» 
sur  ce  sujet  de  ta  part  de  ce  prince  de  vous  instruire  des  engagements  sjae 
j'ai  pris,  et  c'est  ce  que  rnus  verrez  par  la  copie  que  je  Tais  joindre  à  cette 
dépêche,  de  la  convention  signée  en  mou  nom,  le  IS"  de  ce  mois,  avec  les 
ministres  du  roi  d'Anglelerri'  auprès  de  moi,  où  l'on  a  inséré  les  traités 
qui  doivent  incessamment  élre  signés  à  Londres  de  ma  part,  de  celle  de 
l'empereur,  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  pI  de  la  République  dllol- 
lande. 

Je  vous  envoie  en  même  temps  la  réponse  que  je  fais  à  la  lettre  que  le 
roi  de  Sicile  m'a  écrite  :  vous  la  remettrez  àce  Prince  avec  U  réponse  du 
duc  d'Orléans  que  vous  recevrez  en  même  temps,  et  vouSl'asEurerei  À  cette 
occasion,  qu'ayant  toujours  pour  lui  une  amitié  parfaite,  je  désire  liien 
sincèrement  de  lui  en  donner  des  marquer.  Vous  y  ajouterez  que  si  la 
nécessité  de  cbercber  des  moyens  de  faire  cesser  les  sujets  de  division  H 
de  trouble  que  tes  traités  d'Utrecbt  etde  Bade  avoient  laissés  dans  l'Europe, 
'■   ^"""'  ""  voit  les  funestes  effets,  a  obligé  d'apporter  quelque:     ' 


ui  a  été^^ 


et  dont  o 
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ments  à  ce  qui  a  été  stipulé  par  ces  mêmes  traités,  Ton  a  eu  au  moins 
attention,  de  ma  part,  à  assurer  son  état  et  sa  dignité  contre  ce  qu'il  pou- 
voit  justement  craindre  du  ressentiment  et  des  desseins  de  la  cour  de 
Vienne,  et  que,  s*il  veut  entrer  dans  les  propositions  qui  ont  été  faites  de 
ma  part  et  de  celle  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  au  comte  de  Provana, 
en  acceptant  les  conditions  stipulées  pour  lui,  il  aura  lieu  de  se  louer  d'une 
résolution  aussi  digne  de  sa  prudence  qu'elle  seroit  conforme  à  ses  véri- 
tables intérêts,  qu'il  retrouvera  dans  la  garantie  et  dans  les  secours  des 
médiateurs  toute  la  sûreté  qu'il  peut  justement  désirer  dans  une  con- 
joncture où  il  lui  est  si  important  de  ne  pas  demeurer  exposé  aux  événe- 
ments d'une  guerre  mal  concertée  et  témérairement  entreprise. 

Après  ces  assurances  de  mes  véritables  sentiments,  et  ces  représenta- 
tions, vous  écouterez  ce  que  le  roi  de  Sicile  vous  dira  :  mais  vous  devez 
avoir  une  attention  particulière  à  ne  lui  pas  donner  lieu  en  entrant  en 
matière  avec  lui,  de  se  flatter  de  pouvoir  obtenir  des  avantages  plus  con- 
sidérables que  ceux  qui  lui  ont  été  réservés,  mon  intention  et  celle  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  étant,  comme  je  vous  l'ai  déjà  expliqué,  de  n'ap- 
porter aucun  changement  aux  projets  qui  ont  été  arrêtés,  et  d'en  procurer 
l'exécution  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Ainsi,  si  vous  remarquiez  que  le  roi  de  Sicile  voulût  apporter  du  retarde- 
ment à  ses  résolutions,  vous  devez  lui  faire  connoître  que,  quoique  vous 
n'ayez  aucun  ordre  particulier  de  traiter  avec  lui  une  matière  qui  a  été 
entamée  par  ses  ministres  auprès  de  moi,  vous  croyez  devoir  lui  repré- 
senter que  s'il  perdoit  du  temps  en  délibération  sur  les  ouvertures  qui  lui 
ont  été  faites,  il  pourroit  arriver  des  événements  qui  rendroient  sa  satisfac- 
tion plus  difficile,  et  qui  l'exposeroient  à  de  nouveaux  dangers. 

Je  n'ai  qu'à  approuver  l'attention  que  vous  avez  eue  à  écarter  les  insi- 
nuations que  l'on  auroit  voulu  vous  faire  pour  vous  engager  à  cesser  d'en- 
tretenir les  relations  que  vous  avez  avec  le  marquis  de  Villamayor;  et  mon 
intention  est  que  vous  continuiez  de  le  voir  jusqu'à  ce  que  je  vous  donne 
des  ordres  contraires. 

Continuez,  au  reste,  à  me  rendre  compte  avec  votre  exactitude  ordinaire, 
de  tout  ce  que  vous  apprendrez  dans  cette  conjoncture  importante  qui 
pourra  avoir  rapport  au  bien  de  mon  service. 


! 
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M.  LEBLOND 


CHARGÉ    DES    AFFAIRES    DU    ROI    EN    SICILE 


1714 


Lorsque  Victor-Amédée  fut  nommé  roi  de  Sicile,  le  roi  fit  partir 
pour  Palerme  M.  Leblond  \  et  le  chargea  de  rendre  compte  des  évé- 
nements qui  se  produiraient  dans  Ttle  au  moment  du  changement  de 
régime.  Arrivé,  le  6  janvier  1714,  cet  agent  fut  accrédité  auprès  du 
marquis  de  Saint-Thomas,  par  une  lettre  du  marquis  de  Torcy  en 
date  du  17  mars  1714.  Le  9  avril,  il  reçut  Tordre  de  demeurer  en 
Sicile  après  le  départ  de  Victor-Amédée,  et  de  se  fixer  dans  la  ville 
où  résiderait  le  vice-roi. 

En  quittant,  à  la  fin  du  mois  d*août  1714,  la  Sicile,  où  il  était  venu 
saluer  le  nouveau  roi,  le  marquis  de  Prie  laissa  l'instruction  suivante 
au  sieur  Leblond. 


1.  Après  sa  mission  en  Sicile,  M.  Leblond  futenroyé  à  Milan  où  il  résida  plu- 
sieurs années.  Il  était  fils  de  Jean  Leblond,  consul  de  France  à  Venise.  Son  frère 
cadet  qui  occupa  également,  dans  la  suite,  ces  mêmes  fonctions  et  qui  géra  l'ambas- 
sade de  France  à  Venise  en  1742,  est  cité  à  diverses  reprises  dans  les  Confessions 
de  Jean-Jacques  Rousseau  dont  il  fut  le  collègue  pendant  l'ambassade  du  comte  de 
Montaigu. 


M,    LEBLOND,    i7U. 


INSTBUCTIOK    POUR    M.     LBBLOND 
AS.  Êlr.  Cor,  Turin,  vol,  CXXI.  fol.  22t. 
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Comme  ta  ville  do  Ptilerme  est  le  lieu  de  la  résidence 
naire  des  vice-rois  al  le  cetitrt;  de  toutes  les  affaires, 
nécessaire  que  M.  Leblond  y  fasse  son  séjour,  parce  q 
sera  plus  à  porWc  d>lrc  instruit  de  ce  qui  se  passera,  I 
de  son  mieux  pour  Hrc  infornn5  au  juste  des  choses  q 
passeront  dans  le  royaume,  tant  par  rapport  aux  brouîl 
aver.  la  cour  de  Rome  pour  la  juridiction  des  évt>qiies, 
l'égard  de  la  situation  d'esprit  où  se  trouveront  fitre  les  ne 
par  rapport  au  nouveau  gouvernement,  et  il  aura  soin 
rendre  un  compte  exact  à  M.  le  marquis  de  Torcy,  adres 
à  cachet  volant,  les  lettres  qu'il  écrira  à  ce  ministre,  à  M. 
bassadcur  du  roi  à  Turin,  atin  de  ne  pas  multiplier  les  paq 
S'il  nrrivoit  (ju'il  eût  écrit  à  la  cour  par  la  voie  de  q\u 
liâtimunt  français,  alors,  il  faudra  qu*il  envoie  un  duplica 
aa  lettre  &  M.  l'ambassadeur.  Il  aura  attention  de  faire  sa 
au  vice-rni  ft  à  ne  lui  donner  aucun  sujet  de  plainte,  ni  p 
conduite  ni  p;ir  ses  discours.  Pour  cet  etfet,  il  ne  parler 
nouveau  gouvernement  que  d'une  manière  convenable,  et 
cherchera  point  à  fomenter  le  mécontentement  de  ceu3 
Siciliens  qui  lui  en  pourroienl  faire  paroitre,  parce  qu'il  e 
rinlériH  du  roi  que  les  choses  restent  dans  ce  pays-ci  da 
situation  où  elles  sont,  et  que  ce  royaume  ne  passe  point 
la  domination  de  l'empereur  qui  n'est  di^jà  que  trop  put 
en  llalie. 
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XXXIV 


LE  COMTE  DE  CAMBIS 


AMBASSADEUR 


1725-1728 


Le  duc  de  Savoie  accéda,  le  10  novembre  1718,  au  traité  de  la 
Quadruple  Alliance.  Peu  après,  le  marquis  de  Prie  quittait  Turin 
(14  décembre  1719),  laissant  la  direction  des  affaires  de  ce  poste  a 
M.  de  Lozilière  ',  secrétaire  de  Tambassade.  Après  une  vaine  tenta- 
tive de  résistance,  TEspagne  dut,  elle  aussi,  accepter  les  arrange- 
ments conclus  par  les  puissances  (26  janvier  1120).  Puis,  les  dernières 
questions  pendantes  furent  déférées  à  Texamen  d*un  congrès  qui 
devait  se  tenir  à  Cambrai. 

Cette  réunion  eut  pour  conséquence  d'établir  des  relations  cons- 
tantes entre  les  principaux  ministres  de  TEurope  qui  purent  ainsi 
traiter  directement  les  questions  qui  divisaient  les  cours.  Au  congrès 
de  Cambrai,  le  roi  de  Sardaigne  ne  cessa  pas  d'être  représenté, 
d'abord  par  le  comte  Joseph  Provana  jusqu'en  1724,  puis  par  le 
comte  Annibal  Maffei.  On  jugea  sans  doute  inutile  d'entretenir,  dans 
ces  conditions,  un  ambassadeur  à  la  cour  de  Turin,  et  l'on  se  con- 
tenta d'un  simple  chargé  d'affaires.  M.  de  Lozilière  occupa  ces  fonc- 
tions du  14  janvier  1719  au  12  mars  1725. 

Les  négociations  du  congrès  de  Cambrai  ne  progressant  pas  au 


1.  Cet  agent  était  nereu  et  fut,  pendant  quelque  temps,  secrétaire  de  M.  de  la 
Closure,  résident  de  France  à  Génère.  Il  géra  les  affaires  de  ce  poste  pendant  une 
absence  de  son  oncle  (décembre  1708-jnin  1713).  Après  sa|gérance  à  Turin,  il  remplit 
une  mission  à  Parme  en  1725.  Il  fut  question  de  lui,  en  1726,  pour  occuper  les  fonc- 
tions d'enroyé  extraordinaire  près  TElecteur  de  Cologne.  Cf.  BUtoirt  des  Rési- 
dents de  France  à  Genève^  par  E.  Sordet,  et  Recueil  dis  Instructions  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  de  France,  t.  VU  et  X. 
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gré  du  roi  de  Sardaigne,  celui-ci  manifesta  au  bout  de  quelque  temps, 
le  désir  d'avoir  de  nouveau  un  ambassadeur  français  près  de  lui.  Le 
choix  de  la  Cour  se  porta  sur  le  comte  de  Cambis  *,  lieutenant  des 
gardes  du  corps  du  Roi,  maréchal  de  camp,  qui,  sous  le  nom  de 
chevalier  de  Velleron,  s'était,  comme  officier,  acquis  une  certaine 
notoriété,  dans  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV.  c  il 
«  avait  du  monde,  de  la  politesse,  de  la  figure,  de  Thonneur  et  de  la 
<  valeur,  mais  rien  du  tout  au-delà  ;  les  dames  le  portèrent,  il 
«  fît  fortune  '.  » 

Au  moment  où  le  comte  de  Cambis  va  occuper  le  poste  de  Turin,  la 
Quadruple  Alliance  constitue  toujours  la  base  du  système  européen  ; 
le  congrès  de  Cambrai  siège  encore.  Dans  un  but  surtout  pacifique, 
la  cour  de  Versailles  désire  s'attacher  Victor-Amédée  par  une  alliance. 
Sans  paraître  faire  d'avances,  le  nouvel  ambassadeur  devra  s'efiForcer 
d'amener  le  roi  de  Sardaigne  à  se  prêter  à  ce  rapprochement.  Il  lui 
donnera  d'abord  l'assurance  que  les  plénipotentiaires  français  ont 
reçu  l'ordre  d'appuyer  au  congrès  de  Cambrai  toutes  les  demandes 
des  ministres  Piémontais. 

Sur  ces  entrefaites,  le  mariage  de  Louis  XV  avec  Marie  Leczinska 
étant  résolu,  le  duc  de  Bourbon,  premier  ministre,  décida  de  ren- 
voyer en  Espagne  l'infante  Marie-Victoire  élevée  à  la  Cour  de  France 
et,  depuis  trois  ans,  fiancée  du  jeune  Roi  (9  avril  1725).  Philippe  V 
en  ressentit  une  vive  irritation.  En  quelques  jours,  la  politique  de 
l'Espagne  changea  brusquement  d'orientation,  et  la  mésintelligence 
qui  avait  depuis  vingt-cinq  ans  divisé  l'Empire  et  l'Espagne,  fît  place 
aune  alliance  intime  (Traité  de  Vienne  du  30  avril  1728).  Le  comte 
de  Cambis  fut  chargé,  en  arrivant  à  Turin,  d'exposer  à  Victor-Amédée 
les  motifs  pour  lesquels  Louis  XV  avait  dû  renoncer  à  épouser  l'in- 
fante d'Espagne. 

Les  discrètes  insinuations  qu'il  fît  au  roi  de  Sardaigne  en  vue 
d'une  alliance,  demeurèrent  sans  effet  sur  ce  prince  qui  était  alors 
décidé  à  conserver  sa  liberté  d'action.  Après  quelques  mois  seule- 
ment de  séjour  à  Turin,  l'ambassadeur  quitta  son  poste  (16  juin  1725) 
pour  revenir  en  France.  Pendant  son  absence,  il  laissa  la  gérance  de 
l'ambassade  au  sieur  Blondel,  son  secrétaire. 

1.  Cambis  (Louis-Dominique  comte  de)  (1669-1740),  connu  d'abord  sous  le  nom 
de  chevalier  de  Velleron,  cornette  au  régiment  de  cavalerie  de  JeoffreviUe  en  1689, 
mestre  de  camp  de  cavalerie  en  1703,  gouverneur  de  Sisteron  en  1709,  brigadier  en 
1710,  maréchal  de  camp  en  1719,  prit  en  se  mariant  le  nom  de  comte  de  Cambis 
(avril  1724).  Ambassadeur  en  Savoie  jusqu^en  1728,  désigné  à  cette  époque  pour 
l'ambassade  de  Vienne,  premier  lieutenant  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps  en 
1730,  commandant  en  Dauphiné  en  1733»  lieutenant  général  (1734),  ambassadeur  en 
Angleterre  (1736),  chevalier  des  ordres  (1739);  mort  à  Londres  en  1740.  Cf.  l'article 
consacré  au  comte  de  Cambis  par  M.  Louis  Farges  dans  la  Grande  Encyclopédie, 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1719. 
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A  l'alliance  hispano-alleinantle,  le  duc  de  Bourbon  et  Georges  1" 
d'Angleterre  opposèrenl  l'alliance  de  Hanovre,  signée  le  3  sep- 
tembre 1725,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 
Quoique,  chaque  groupe  de  Puissances  prétendit  n'avoir  pour  but  que 
de  maintenir  la  paix,  de  chaque  côté,  on  fit  des  préparatifs  do  guerre 
et  chacun  s'efforça  de  recruter  des  adhérents. 
!  Il  était  probable  que,  dans  ces  conditions,  le  roi  de  Sardaigne 
I  serait  l'objet  de  vives  sollicitations.  Le  comte  de  Cambis  reçut  l'ordre 
r  de  retourner  immédiatement  à  son  poste  (octobre  1725),  De  nouvelles 
instructions  très  détaillées  lui  furent  données  avant  son  départ.  Il 
devait  empêcher  Victor-Amédêe  d'entrer  dans  l'alliance  hispano- 
allemande,  lui  communiquer  le  traité  de  Hanovre,  et  lâcher  de  le 
décider  à  y  donner  son  adhésion.  Dans  te  cas  où  le  roi  de  Sardaigne 
manifesterait  le  désir  d'obtenir  certains  avantages  pour  prix  de  son 
alliance,  l'ambassadeur  du  Roi  devait  tâcher  de  l'amener  à  indiquer 
tui-même  ce  qu'il  souhaitait. 

Rentré  à  Turin  le  1  i  novembre  17!£5,  le  comte  de  Cambis  s'ouvrit 
ft.aussitât,  suivant  ses  instructions,  à  Victor-Âmêdée.  Mais  il  ne  put 
I  amener  le  prince  piémontaîs  &  sortir  de  sa  réserve.  Il  quitta  Turin 
l'(avril  I7â8),  sans  avoir  atteint  le  but  assigné  a  ses  elTorts. 

Les  instructions  suivantes  furent  remises  au  comte  de  Cambis  pour 
I  BB  mission  &  la  cour  du  roi  de  Sardaigne,  Les  diverses  pièces  dont 
l'allés  se  composent  portent  toutes  la  date  de  l'année  \'i$.  Charles- 
I  Jean -Baptiste  Fleuriau  d'Armenonville,  comte  de  Morville,  était 
F  alors  secrétaire  d'£tat  des  Affaires  Étrangères. 


I  HËMOIRE  PoUn  SERVin  U  INSTnl:CTIO^  au  SIKHR  coûte  de  CAUBIS,  LtEU- 
TE^A^T  DES  GAROES  DU  CORPS  DU  ItOl,  GRÀ^D-CROIX  DE  l'oHDRE  DE 
SAINT-LOUIS,  MARÉCHAL  DE  CAMP  DES  ARMÉES  DE  SA  MAJESTË,  GOC- 
VEHNEtjn  DES  VILLE,  VlUttERIE  ET  CITADELLE  DE  SISTERON  ET  DES 
TODRS  DE  VILLE^EUVE-LES-AV1GN0^,  ALLAKT  EN  QUALITÉ  d'aMBASSA- 
DEUR  DU  BOI  ADPRÈS  DU  ROI  DE  SARDAIGNE. 


Air.  Bir.  Corr.  Turin,  toi.  CXLl,  fol.  ifl,  e 


I,  CXU11,  M.  5. 


Ver»tillM,  23  févrlor  1725, 


Quoique  le  roi  de  Sardaigne  ne  soit  pas  au  rang  des  princi- 
■]>Bles  lëles  couronnées  de  l'Europe,  cependant  il  a  su  de  tout 
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temps  s'attirer  une  considération  fort  an-dessns  de  celle  qii*aii' 
roit  pu  lui  procurer  la  médiocrité  de  sa  puissance,  et  le  pev 
d'étendue  de  ses  États  héréditaires.  C'est  ce  qui  fait  que  le 
Roi  regarde  ]*emploi  de  son  ambassadeur  auprès  de  ce  Prince 
comme  très  important  :  aussi  Sa  Majesté  le  confie-t-elle  aujcrar- 
d'hui  au  sieur  comte  de  Cambis,  dont  les  talents  aussi  bien 
que  le  zèle  pour  son  service,  et  l'attachement  pour  la  personne 
de  Sa  Majesté,  sont  depuis  longtemps  éprouvés  et  recoiiniis. 

Lorsqu'elle  le  destina,  il  y  a  plusieurs  mois,  à  ce  même 
emploi,  elle  avoit  lieu  de  croire  que  l'on  ne  tarderoit  pas  à  être 
en  état  de  juger  quelle  seroit  l'issue  du  congrès  de  Cambrai. 

Il  seroit  véritablement  fort  à  désirer,  pour  donner  an  comte 
de  Cambis  un  objet  fixe  et  déterminé  à  suivre,  de  savoir  si  ce 
congrès  produira  la  consommation  de  la  paix  à  laquelle  on 
travaille  depuis  si  longtemps,  ou  si,  se  séparant  sans  aucune 
conclusion,  il  laissera  l'Europe  exposée  au  renouvellement 
d'une  guerre  qui  sera  à  craindre,  aussi  longtemps  qu'un  traité 
définitif,  entre  l'Empereur  et  le  Roi  Catholique,  n'aura  pas 
éteint  pour  toujours  les  différends  auxquels  la  succession  à  la 
monarchie  d'Espagne  a  donné  lieu. 

Mais  les  négociations  ayant  fait  si  peu  de  progrès  qu'elles 
laissent  encore  dans  une  entière  obscurité  sur  le  sort  du 
congrès.  Sa  Majesté  juge  qu'il  ne  convient  plus  de  différer  le 
départ  de  l'ambassadeur  qu'Elle  envoie  auprès  du  roi  de  Sar- 
daigne,  et  elle  veut  que  le  comte  de  Cambis  se  mette,  dans 
très  peu  de  jours,  en  chemin  pour  se  rendre  à  Turin.  Tout  ce 
qui  revient  depuis  quelques  mois,  porte  à  croire  qu'il  y  sera 
vu  et  reçu  avec  plaisir  par  le  roi  de  Sardaigne,  qui  a  laissé 
échapper  plusieurs  fois  des  témoignages  du  désir  de  l'avoir  à  sa 
cour. 

Quel  que  soit  le  motif  d'une  pareille  démonstration  de  la 
part  de  ce  prince,  la  présence  du  comte  de  Cambis  à  Turin  ne 
peut  être  que  très  utile  au  service  du  Roi.  Car  si  le  roi  de 
Sardaigne  n'a  souhaité  son  arrivée  que  dans  l'espérance  de 
faire  croire  à  la  cour  de  Vienne  qu'il  est  recherché  par  le  Roi, 
on  en  doit  conclure  qu'il  y  a  entre  cette  même  cour  et  celle  de 
Turin  quoique  négociation,  ou  du  moins,  qu'elles  y  sont  dis- 
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posées.  Alors  le  séjour  à  Turia  d'un  ministre  du  Roi  aussi 
intelligent  et  aussi  pénétrant  que  l'est  lo  sieur  comte  de  Cambis, 
peut  servir  ft  faire  découvrir,  au  moins  en  partie,  ce  qui  se 
passe.  Et  l'avantage  qui  résultera  pour  les  intérêts  du  Roi  d'être 
éclairci  à  cet  égard,  est  plus  à  désirer  que  celui  qu'il  y  «uroil 
à  priver  le  roi  de  Sardaignc  d'un  moyen  de  se  faire  valoir  à 
Vienne.  Si  au  contraire  ce  prince,  en  souhaitant  un  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté,  a  de  bonnes  intentions,  il  n'y  a  point  de 
temps  à  perdre  pour  tâcher  de  les  rendre  elTectives. 

Dans  l'incertitude  où  l'on  est  du  tour  que  prendront  les 
affaires  de  l'Europe,  le  Roi  n'estimeroit  rien  de  plus  conve- 
nable ei  même  de  plus  nécessaire,  que  de  former  des  liaisons 
avec  le  roi  de  Sardaignc.  C'est  sur  cette  connoissance  des 
intentions  du  Roi  que  le  comte  de  Cambis,  non  seulement 
commencera  son  ministère,  mais  encore  il  s'y  conformera, 
aussi  longtemps  que  les  ordres  et  les  instructions  qu'il  recevra 
de  Sa  Majesté  dans  la  suite,  ne  lui  marqueront  point  qu'Elle 
ait  changé  de  sentiment. 

Outre  cet  objet  qu'il  aura  toujours  présent,  il  y  en  a  quelques 

s  qu'il  doit  avoir  aussi  constamment  devant  les  yeux. 
Premièrement,  lo  Roi  désire  plus  que  toutes  choses,  la  con- 
lînuation  de  la  paix  dont  l'Europe  jouit  aujourd'hui. 

Secondement,  Ha  Majesté  veut  que  ses  ministres  dans  les 
mys  étrangers  s'appliquent  à  persuader  les  souverains  auprès 
nesquels  ils  résident,  que  son  union  nvec  le  roi  d'Angleterre. 
[Stissi  intime  que  jamais,  est  invariable. 

Troisièmement,  son    intention   est    qu'ils   n'apportent    pas 

ftrooins  de  soin  à  faire  regarder  la  bonne  intelligence,  l'amitié 

|«t  la  conliance  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique  comme 

l'PortécB  au  plus  haut  point  et  établies  d'une  manière  bien  per- 

BDanente. 

Quatrièmement,  il   faut    qu'un   annbassadcur   du    Roi.   en 

l'^uelque  lieu  qu'il  se  trouve,  ne  laisse  jamais  rien  échapper 

Ijgui  ne  tende  à  convaincre  que  Sa  Majesté,  contente  de  la  puis- 

uncc  et  des  Etats  que  Dieu  lui  a  donnés,  n'est  et  ne  sera  point 

uscepttble  de  vues  ni  de  désirs  d'agrandissement;  qu'elle  ne 

[souhaite  donc  autre  chose  que  l'accomplissement  des  traités 
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faits  pour  perpétuer  la  paix  dans  l'Europe;  qu'ainsi  dan^  la 
mesures  que  les  autres  souveraios  pourroient  prendre  af<v 
elle,  soit  pour  assurer  cette  paix,  soit  pour  la  rt5tablir  dam  i( 
cas  où  elle  viendroit  à  être  rompue,  ils  ne  situroîenl  jamniïi 
trouver  qwc  de  très  grands  avantages,  puisque  les  slipulatimu 
qui  seroienl  faites,  ou  leur  procureroient  la  gurantip  du  Roi 
pour  ce  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  ou  bien  leur  promel- 
troient  tout  le  fruit  du  succès  qup  l'on  auroit  contre  l'agçre*- 
seur,  Sa  Majesté,  dans  les  sentiments  où  elle  est  anjourd'hoi, 
ne  pouvant  se  proposer  de  rien  gagner  pour  elIe-m<^ino,  dans 
une  guerre  qu'on  l'obligeroît  à  renouveler.  C'est  ce  qu'il 
importe  que  le  roi  de  Sardaigne  reconnoisse  et  sente  plus  tuÊ 
toute  autre  puissance.  fl 

Cinquièmemeut,  unambussadeur  du  Roi,  en  quelque  coiirtfof 
ce  soit,  doit  toujours  parler  de  la  Quadruple  Alliance  comm*" 
d'un  traité  dont  le  Roi  procurera  l'accomplissemeat  à  quelque 
prix  que  ce  puisse  être.  Mais  ce  même  traité  ayant  été  si  peu 
satisfaisant  pour  le  roi  de  Sardaigne,  il  ne  faut  pas  que  le  coml<> 
de  Cambis  s'étudie  autant  que  le  feroil  un  ministre  »ie  France 
en  un  autre  pays,  à  en  faire  l'apologie.  11  se  contentera,  dans 
les  cas  où  le  roi  de  Sardaigne  discutera  celle  matière  avec  lui, 
de  le  justilier  plutôt  par  l'objet  que  l'on  a  eu  en  le  faisant,  que 
par  les  conditions  qui  le  forment;  car  tl  seroil  difficile  de  le 
persuader  qu'il  a  dû  être  content  d'avoir  la  Sardaigne  pour 
dédommagement  de  la  Sicile. 

L'accomplissement  de  ce  traité,  si  l'on  en  excepte  la  dt 
vrance  qui  fut  faite,  il  y  a  treize  mois,  des  investitures  êvtuff 
tuelles  des  Etals  de  Toscane  et  do  Parme  pour  Tinfant  DoD 
Carlos',  n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui  qu'il  l'étoît  lorsque 
le  congrès  de  Cambrai  a  commencé  de  se  former  el,  jusqu'il 
présent,  on  n'est  encore  convenu,  ni  mémo  prêt  de  convenir  sur 
aucun  point  de  ceux  qui  restent  à  régler  pour  perfectionner 
l'ouvrage  de  paix,  les  parties  intéressées  n'ayant  jamais  laissé 
entrevoir  la  moindre  disposition  à  se  relâcher.  Le  Roi  instruit 

I.  Don  CnrIoE.  llls  de  Philippe  V,  roi  d'Espxgne  et.  d'Elisshelh  Farntse,  duc  de 
PjUTne  en  1131,  puis  roi  de  Naple»  on  1731;  régna  ensuite  en  Esp^no  de  IIW  1 
ITSS  sons  le  nom  de  Gharlea  m. 


)OU^^ 
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f  le  comte  de  Cambis  de  cctle  vi^rilable  silualion  des  choses, 
afin  que,  dans  ses  entretiens  avec  le  roi  de  Sardaignc,  il  puisse 
en  parler  avec  l'air  de  franchise  et  de  liberté  que  donne  une 
connoissance  certaine,  et  que,  par  ce  moyen,  il  ne  laisse  à  ce 
Prince  aucun  soupçon  de  mystère  de  la  part  du  Roi  à  son 
égard.  Quoiqu'il  ait  un  plénipotentiaire  h.  Cambrai,  il  y  a 
quelque  chose  dt?  si  extraordinaire  dans  ia  longue  inaction  et 
inutilité  du  congrès,  qu'il  n'est  pas  impossible  que  ce  Prince 
n'en  soit  aussi  surpris  que  le  reste  de  l'Europe,  et  qu'il  ne 
pense  quelquefois  qu'il  s'y  passe  des  choses  que  l'on  cache 
il  son  ministre. 

Cela  supposé,  le  comte  de  Cambis  s'attachera  à  faire  cesser 
les  inquiétudes  et  les  méfiances  du  roi  de  Sardagne,  qui,  s'il 
en  avoit,  seroient  certainement  mat  fondées.  De  là  peuvent 
naître  des  questions  que  ce  Prince  fcroit  à  l'ambassadeur  du 
Roi  pour  éprouver  s'il  lui  parle  sans  dissimulation  et  afTeciant 
d'ignorer  quelles  sont  les  difficultés  principales  qui  arrêtent 
les  affaires  à  Cambrai  :  il  le  lui  demandera  vraisemblablement. 
Alors  le  comte  de  Cambis  lui  dira  que  ce  sont  les  intérêts  du 
duc  de  Parme,  dont  on  veut  assurer  la  tranquillité  et  les  pos- 
sessions. Que,  quand  môme  cet  article  scroit  terminé,  ceux  de 
l'ordre  de  la  Toison  cl  des  litres,  sont  des  points  sur  lesquels 
on  n'a  pu  encore  imaginer  de  tempérament  capable  de  con- 
tenter l'empereur  et  le  roi  d'Espagne. 

Le  roi  de  Sardaigne,  soit  par  ic  désir  de  s'assurer  s'il  a  affaire 
El  un  homme  bien  instruit,  soit  par  l'intérôt  que  tout  souverain 
a  d'être  informé  de  ce  qui  se  passe  entre  les  Puissances  princi- 
pales, soit  par  simple  curiosité,  soit  enfin,  par  une  suite  de 
l'envie  d'éprouver  la  sîncérîlé  du  sieur  comte  de  Cambis,  ne 
manquera  pas  d'essayer  de  tirer  de  lui  quelques  éclaircisse- 
ments sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  mission  et  du  séjour  du 
marquis  de  Montéléon  '  auprès  du  Roi.  L'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  le  satisfera  en  lui  disant  que  le  Roi  Catholique  envoyant 

1.  Isidore  Cuado,  marquis  de  Monlcleonc,  Uilia&is,  cnSalure  du  princa  de  Vnu. 
demoDt.  •  C'étulon  compagnon  de  beaucoup  d'esprit,  d'adresie,  d'biinualion  bL 
d'intrigue,  hudi  avec  cela  cl  enlrepronant.  •  (Saint-Simon.)  Il  occupa  *' 
ment  les  foociioiis  de  ministre  d'Espagne  i  Qtnct,  puU  i  Mantoue  (170t),  i 
^Biniuitp  ambassadeur  d'Espa^ie  on  llolluidit  et  en  A.nglelon'e. 
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le  marquis  de  Moniéléon  auprès  du  Grand  Duc,  a  voula  qu*il 
passât  en  France  et  ensuite  en  Angleterre,  pour  s'assurer  de 
plus  en  plus,  de  la  garantie  du  Roi  et  de  celle  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  à  l'égard  de  l'exécution  de  ce  qui  est  stipulé 
dans  la  Quadruple  Alliance,  dans  le  cas  où   le   congrès  de 
Cambrai  se  termineroit  infructueusement;  que  le  passage  du 
marquis  de  Montéléon  dans  les  deux  Cours,  a  eu  une  seconde 
vue  qui  est  d'y  former  le  concert  qu'il  doit  y  avoir,  et  qu'il  y 
aura  effectivement  entre  le  marquis  de  Montéléon,  le  marquis 
de  la  Bastie  '  qui  va  se  rendre  en  Toscane  en  qualité  d'envoyé 
du  Roi,  et  l'envoyé  d'Angleterre  dans  le  même  pays,   pour 
déterminer  le  Grand  Duc  à  consentir  de  bonne  grftce  à  ce  qui 
a  été  stipulé  dans  la  Quadruple  Alliance,  par  rapport  à  ses 
Etats.  Enfin,  le  comte  de  Cambis,  toujours  dans  la  vue  de 
montrer  une  entière  confiance  au  roi  de  Sardaigne,  et  de  l'en- 
gager à  en  prendre  en  lui,  lui  dira  que  le  Roi  lui  a  permis  de 
ne  point  cacher  à  ce  Prince,  qu'il  y  a  quelque  fondement  au 
bruit  qui  a  couru,  que  le  marquis  de  Montéléon  avoit  proposé 
un  nouveau  traité  entre  le  Roi,  le  roi  d'Espagne  et  le   roi 
d'Angleterre  ;  que  le  projet  de  ce  traité  a  même  été  formé  ; 
qu'il  n'est  point  encore  signé,  mais  qu'il  est  de  telle  nature 
que,  quand  même  on  viendroit  à  le  conclure,  il  n'y  a  aucune 
puissance  en  Europe  qui  pût  en  prendre  le  moindre  ombrage, 
non  pas  môme  l'Empereur,  ce  projet  ne  portant  rien  qu^une 
confirmation  et  une  garantie  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  la 
Quadruple   Alliance  concernant  les  successions  destinées  à 
l'infant  Don  Carlos. 

Au  reste,  le  comte  de  Cambis  sent  bien  qu'il  ne  doit  faire 
usage  de  toutes  les  connoissances  que  le  Roi  lui  donne  et  lui 
permet  de  donner  au  roi  de  Sardaigne,  qu'à  mesure  que  ce 
Prince  cherchera  à  les  tirer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  pré- 
venir. 

11  faut  pareillement  voir  venir  ce  Prince  sur  le  détail  des 
intérêts  qu'il  a  droit  et  qu'il  se  propose  de  faire  traiter  au 
congr^s  de  Cambrai.   L'ambassadeur,   donnant  d'ailleurs  en 

1 .  Pierre -Balthasar  de  Fougasse,  marquis  de  la  Bastie«  V.  plus  loin  page  345. 
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général  au  roi  de  Sardaigne,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté,  les  assurances  les  plus  fortes  et  les  plus  sincères  de 
1  amitié  qu^Elle  a  pour  lui  et  dont  il  ne  tiendra  certainement 
qu'à  lui  que  les  effets  ne  soient  portés  aussi  loin  qu'il  peut 
raisonnablement  le  souhaiter,  ce  Prince  ne  sauroit  savoir 
mauvais  gré  de  ce  que  le  comte  de  Gambis  ne  lui  parle  pas  le 
premier  des  points  qui  sont  à  régler  entre  TEmpereur  et  lui  ; 
d'autant  moins  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  discussion  depuis 
que  le  mémoire  en  a  été  produit  à  Cambrai  par  le  comte  de 
Provana*.  Le  Roi  en  fait  joindre  ici  une  copie  et  celle'  de  ce 
que  Sa  Majesté  écrivit  pour  lors  à  ses  Plénipotentiaires.  Cette 
dernière  instruira  le  comte  de  Cambis  des  sentiments  de  Sa 
Majesté  sur  les  demandes  du  roi  de  Sardaigne,  et  il  verra  que 
ses  sentiments  sont  tels,  qu'il  peut,  lorsqu'il  en  sera  question, 
sans  craindre  de  se  trop  avancer,  donner  à  ce  Prince  toute 
espérance  que  Sa  Majesté  appuiera  sans  réserve  les  prétentions 
du  roi  de  Sardaigne  ;  car  les  observations  qu'EUe  a  fait  faire 
à  ses  Plénipotentiaires  non  seulement  sont  très  légères,  mais 
encore  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  en  faire  mention,  en  trai- 
tant personnellement  avec  ce  Roi,  et  ne  doivent  produire  leur 
ciïet  qu'au  temps  de  la  conclusion. 

Celui  où  le  roi  de  Sardaigne  mettroitavec  le  comte  de  Cambis 
cette  matière  sur  le  tapis,  seroit  le  plus  propre  que  ce  dernier 
pût  choisir  pour  (non  pas  dire  expressément),  mais  laisser 
entendre  que  la  bonne  volonté  du  Roi  à  l'égard  du  roi  de  Sar- 
daigne, ne  se  renferme  pas  à  ce  qui  doit  se  passer  à  Cambrai, 
et  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  s'en  assurer  les  effets  pour 
tous  les  temps.  Cependant,  s'il  tardoit  trop  à  fournir  cette 
occasion,  il  sera  de  l'habileté  du  comte  de  Cambis  de  la  faire 
naître,  car,  en  un  mot,  le  Roi  ne  veut  pas  qu'il  se  passe  beau- 
coup de  temps  après  son  arrivée  à  Turin,  sans  qu'il  amène  le 
roi  de  Sardaigne  au  point  de  ne  pas  douter  de  la  disposition 
où  est  Sa  Majesté,  d'écouter  ce  qu'il  voudroit  lui  faire  pro- 

1.  Le  comte  Joseph  Pi*OTana  repi^ésenta  le  roi  de  Sardaigne  au  congrès  de  Cam- 
brai de  septembre  1720  à  mai  1724.  Il  fut  alors  subitement  disgracié  et  rappelé; 
puis,  après  quelques  mois  d^ezil,  il  occupa  à  Turin  les  fonctions  de  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

2.  V.  ci-dessous,  p.  327  et  suir. 
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poser.  Celte  disposilion  est  si  favorable  que  le  Roi  n'hésite  pu 
à  d(5clarer  au  comti*  de  Cambis  qu'elle  va  jusqu'au  désir.  Eb 
lui  donnant  la  connoissance  de  ses  plus  secrètes  inlontîon^ 
Sa  Majesté  s'attend  qu'il  en  fera  un  usage  si  prudent,  qu'il 
saura  tout  h.  la  fois  et  engager  le  roi  de  Sardaignc  A  la  RM-h^r- 
cher  et  ne  pas  commettre  la  dignité  et  l'intérêt  du  Roi,  parc* 
que  l'une  et  l'antre  pourroient  souffrir  quelque  préjudice'  ?i. 
les  avances  étant  porti^es  trop  loin,  elles  doimoicnt  lieu  S  ce 
Prince  de  se  persuader  que  Sa  Majesté  a  besoin  de  lui. 

Ce  qu'elle  vient  de  faire  expliquer  au  comte  de  Cambts. 
l'instruit  suffisamment  s»ir  les  vues  qu'EIle  a  en  l'envoyanl. 
et  sur  les  matières  qu'il  peut  «voir  &  traiter  dans  tes  promii-rs 
temps  de  son  ambassade.  Elle  va  présentement  le  mettre  en 
état  de  se  former  une  juste  idée  du  roi  de  Sardaigne. 

11  est  un  des  plus  habiles  princes  de  l'Europe,  tant  par  ses 
qualités  naturelles  que  par  les  connoissances  que  la  nécessité 
et  l'expérience  dans  des  conjonctures  difficiles  cl  très  épinousi^ 
lui  ont  acquises,  11  a  beaucoup  d'humeur  et  il  s'y  livreroit 
volontiers,  mais  la  réflexion  le  retient.  11  lire  tout  de  son  pi 
fonds  et  du  grand  usage  qu'il  a  des  affaires,  ne  devant  ri( 
l'i^ducatiou  ni  h.  l'étude.  11  ne  fait  cas  que  de  ce  qui  a  rB| 
au  bien  et  à  l'utilité  de  ses  affaires,  ii  quoi  il  se  donne  entière- 
ment. Sa  politique  et  ses  maximes  sont  puisées  dans  ses  propres 
idées,  sacrifiant  tout  aux  vues  d'agrandissement  qu'il  a  et  qi 
aura  vraisemblablement  toujours.  Il  gouvernoit  autrefois  (i 
y  a  grande  apparence  que  c'est  encore  la  môme  chose), 
quement  par  lui-même,  remplissant  tout  à  la  fois  ce  que  p( 
voit  faire  le  Prince  le  plus  capable  et  le  ministre  le  plus  habile 
et  le  plus  expérimenté.  Ses  desseins  et  ses  négociations  ont  été 
souvent  conduits  au  point  d'exéeulion  et  de  conclusion, 
que  ceux  de  ses  ministres,  en  qui  il  avoit  le  plus  de  confiai 
y  eussent  eu  la  moindre  part.  Il  a  le  talent  d'amener  les  p^ 
sonnes  avec  qui  il  s'entretient,  h  parler  de  ce  qu'il  veut  et  de 
parvenir  à  tes  bien  eonnoître.  11  n'y  a  pour  ainsi  dire  rien  dont 
il  ne  sache  les  détails,  soit  guerre,  soit  finance,  soit  commerce. 
S'il  n'est  pas  changé,  le  comte  de  Cambis  trouvera  en  lui  une 
aversion  pour  la  flatterie  telle  que  personne  n'oseroit  lui  doi 
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en  face  aucune  louange,  et  une  dévotion  sincère  et  régulière 
mais  sans  ostentation.  11  y  a  lieu  de  croire  qu'il  conserve  les 
égards  qu'il  a  commencé  assez  tard  d'nvoir  pour  la  reine  son 
épouse,  et  cela,  depuis  que,  revenu  de  la  prévention  où  il  étoil 
que  cette  Princesse  n'étoit  pas  moins  allachée  k  la  France  par 
inclination  que  pnr  naissance,  il  a  rendu  justice  h  son  mérite 
et  à  ses  vertus.  Elle  en  avoit,  en  effet,  donné  tant  de  preuves 
qu'enfm  il  reconnut  qu'elle  sacrifioil  tou  t  à  son  devoir  et  n'avoit 
point  d'autres  intérêts  que  les  siens. 

l/}  Roi  a  pour  cette  Princesse  une  tendresse  particulière,  sou- 
tenue et  fortifiée  par  une  parfaite  estime.  Le  comte  de  Cambis 
doit,  en  toutes  occasions,  lui  parler  conformément  à  ces  senti- 
ments que  mérite  de  Sa  Majesté,  une  Princesse,  sa  grand'mère, 
et  qui  a  d'aussi  rares  qualités. 

L'affection  dont  le  roi  honore  le  Prince  '  et  la  Princesse*  de 
PiémonI,  cl  dont  il  veut  que  le  comte  de  Cambis  les  assure 
l'un  et  l'autre,  n'a  jusqu'à  présent  d'autre  principe  que  la 
proximité  du  sang.  Sa  Majesté  étant  si  peu  informée  sur  ce  qui 
les  regarde,  qu'elle  ne  peut  donner,  h.  son  ambassadeur,  d'ins- 
truction certaine  par  rapport  à  eux,  un  de  ses  premiers  soins 
sera  donc  de  faire  parvenir  à  Sa  Majesté  des  relations  très 
exactes  concernant  le  prince  de  Piémont,  afin  qu'Ellc  ne  soit 
pas  plus  longtemps  dans  l'incertitude  de  ce  que  l'on  peut  s'en 
promettre  à  toute  sorte  d'égards.  Il  ne  nc^ligera  point  aussi 
d'exposer  avec  le  temps  à  Sa  Majesté,  l'idée  qu'il  se  sera  formée 
de  la  Princesse, 

Il  ne  scroit  pas  aist^  d'en  donner  dans  ce  mémoire  une  par- 
faite de  l'état  de  la  cour  de  Turin,  du  caractère  et  des  dispositions 
de  ceux  qui  y  font  quelque  figuie  et  des  personnes  qui  onl 
part  aux  affaires.  Le  sieur  de  Lozilière,  depuis  plusieurs  années 
qu'il  rend  compte  de  ce  qui  intéresse  le  service  du  Roi,  n'a. 
pour  ainsi  dire,  parlé  qu'au  seul  marquis  del  Borgo',  et  s'est 

1.  Charlcs-EmmanDel  Victor  (I70t't773}  su^Ad*  en  1730  k  lon  pire  Victor-Amâ- 

3.  Paljiène-ChrisUne  de  Hesse-Rheinfela,  marine  ea  <7!4  au  prince  de  Piémont, 

3.  Ignice  Sotar  de  Moretle,  marquis  du  Bourg  (del  Borgo),  gentilhomme  ài  U 

Chunbre  de  Vicloc^Amédiie  II.  EnrofA  \  La  Hufe  en  1710,  pldnipoletitiairc  da  lu 

mniion  de  SaToia  au  congrus  d'Utrocht,  chargé  d'une  mission  i  Rome  on  1710, 
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renfermé  à  l'cxc^cutjon  c 
nellement,  saus  faire  entrer  dans  ses  lettres  rien  ( 
capable  de  faire  porter  un  jugement  certain  du  carad 
l'habileti^,  et  des  alTections  des  ministres  du  roi  de  San 
un  ignore  mùme  les  différents  degrés  de  confiance,  où 
d'eui  se  trouve  auprès  de  leur  maître. 

Celui  de  ces  ministres  avec  qui  le  comte  de  Cambis 
traiter,  est  le  marquis  del  Borgo,  qui  a  le  d^partcm 
AlTaires  étrangères.  11  a  servi  longtemps  le  roi  de  Sai 
en  Hollande  dans  le  temps  de  la  dernière  guerre,  et  il 
second  plénipotentiaire  au  Coug^^s  d'Utrecht,  où  il  se  ; 
noître  pour  un  ministre  intelligent,  habile,  vigilant, 
iirdent  pour  les  intérêts  de  son  maître.  Il  lui  échappa  f 
dans  le  cours  de  ce  congrès  des  discours  qui  ne  marquoi 
une  parfaite  sagesse  ;  mais  cela  étoit,  sans  doute,  l'eÏÏt 
situation  avantageuse  où  il  sentoit  les  affaires  de  son  i 
qui  étoil  favorisé  autant  et  même  plus  que  tout  autre  det 
par  la  reine  Anne  d'Angleterre,  qui  faJsoit  le  pcrsonnag 
bitre  à  Utrecht,  n'étant  pas  croyable  qu'un  bomme  aussi 
aussi  fin,  et  aussi  dissimulé  qu'il  l'est,  ne  sache,  qaan 
croit  nécessaire,  user  de  modération  et  de  souplesse. 

II  est  arrivé  quelquefois  que  dans  les  incidents  où  1 
nécessaire  de  donner  de  la  force  aux  remontrances  ou 
sentations  que  l'on  ordonnoit  au  sieur  de  Lo/ilière  de  fui 
cour  de  Turin,  il  lui  a  été  permis  et  ml^me  prescrit  de  1 
marquis  del  Borgo  les  lettres  qui  lui  étoient  écrites,  l 
motif  que  l'on  en  avoît  et  qui  étoit,  comme  il  vient  d'ét 
d'apporter  aux  représentations  d'un  simple  secrétaire  le 
qui  leur  pouvoît  manquer,  cesse  dès  que  c'est  un  amban 
qui  agit,  et  un  ambassadeur  qui,  comme  le  comte  de  Ci 
rassemble  en  lui,  avec  la  confiance  du  ïtoi,  toutes  les 
parties  qui  servent  à  autoriser  un  ministre.  Il  faut  don( 
s'abstienne  de  communiquer  au  marquis  del  Borgo  et  mû 
roi  de  Sardaigne,  aucune  dee  dépêches  ou  lettres  qu'il  re 
excepté  lorsque  le  Roi  le  lut  ordonnera  expressément.  De 
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dans  toutes  les  affaires  qu'il  traitera,  il  évitera  de  rien  donner 
par  6cvit.  U  n'y  a  que  celles  où  il  est  niScessaire  de  prouver  des 
faits  dont  on  se  plaint  ou  bien  dans  lesquelles  il  s'agit  d'intii- 
rèts  de  particuliers  qui  demandent  que  le  comte  de  Cambîs 
remette  des  nn^moires. 

11  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  ait  beaucoup  à  traiter  avec  le 
comte  de  Provana,  rappelé  depuis  peu  de  l'exil  où  il  étoit 
depuis  six  mois,  et  rétabli  dans  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État  de  la  guerre.  Cependant,  il  est  bon  qu'il  soit  informé  que 
l'on  a  lieu  de  supposer  qu'il  ne  trouvera  pas  ce  ministre  bien 
aircctionné  à  la  France,  du  qui  le  comte  de  Provana  sait,  sans 
doute,  que  sont  parties  les  remontrances  les  plus  fortes,  et  qui 
ont  le  plus  contribué  à  le  faire  rappeler  de  Cambrai  et  à  lui 
attirer  les  marques  d'une  disgrâce  sinon  véritable,  au  moins 
apparente.  Il  faudroit  que  le  comte  de  Cambis  reconnût  que  la 
confiance  du  roi  de  Sardaignc  pour  le  comte  de  Provana  est  fi 
tel  point,  qu'on  ne  pourroit  compter  sur  aucun  succès,  sans 
avoir  celle  de  ce  secrétaire  d'Etal,  avant  que  de  penser  à  la 
gagner,  et  à  lui  faire  oublier  ce  qui  peut  l'avoir  indisposé  il 
l'égard  de  la  Trance.  Alors,  il  s'appliqueroit  à  le  persuader 
que  les  plaintes  qui  furent  faites  au  roi  de  Sardaîgae,  n'avoient 
de  rapport  qu'aux  choses  et  nnllemeul  à  la  personne.  Mais, 
sans  un  besoin  absolu  et  évident  de  se  concilier  l'esprit  du 
comte  de  Provana,  l'ambassadeur  du  Roi  n'a  point  à  s'en  l'aire 
un  objet  principal  do  ses  soins. 

Ils  seront  peut>Ctre  mieux  employés  en  les  mettant  à  gagner 
ta  coiifiancË  du  marquis  de  Saint-Thomas  qui,  quoique  dans 
une  espèce  de  retraite  et  ne  se  m&lant  plus  des  détails,  paroit 
avoir  toujours  une  très  grande  part  à  celle  de  son  maître,  et 
ni^me  h  son  amitié.  Il  n'y  a  gu&re  de  choses  sur  lesquelles  ce 
Prince  ne  le  consulte,  se  transportant  souvent  chez  lui  pour 
cet  effet.  Ce  marquis  est  ni*  avec  un  esprit  assez  borné,  mais  le 
roi  de  Sordaigne  s'étudia  autrefois,  et  parvint  h  en  faire  un 
ministre  assez  intelligent  et  capable  d'exactitude  et  de  précision 
dans  l'exécutiou  de  ses  ordres.  Avec  ces  talents  dont  M.  le 
marquis  de  Saint-Thomas  a  été  redevable  aux  soins  de  son 
.  juaîtn-,  il  a  toujours  fait  voir  de  la  probité,  de  la  discrétion,  et 
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de  la  fidélité.  L'application  que  le  comte  de  Cambis  apport 
à  se  le  rendre  favorable,  doit  être  accompagnée  de  beancc 
de  ménagement. 

Le  Roi  n  ayant  pas  à  donner,  an  comte  de  Cambis,  d1 
tmctions  plus  étendues  par  rapport  aux  ministres  du  roi 
Sardaigne  Sa  Majesté  passe  à  Texplication  de  ses  volontés, 
rapport  à  quelques  affaires  que  le  sieur  de  Lozilière  a  a 
menée  de  traiter  à  Turin. 

11  y  en  a  une  capitale  et  très  intéressante  pour  les  sujets 
roi,  et  pour  leur  commerce  :  c'est  celle  du  droit  appelé 
Villefranche. 

11  paroit,  par  une  copie  trouvée  depuis  peu  à  Monaco,  eti 

le  Roi  fait  joindre   à  ce  mémoire,  qu'il  fut  établi   le  28 

vrier  1558,  par  Emmanuel  Philibert,  duc  de  Savoie  ;  mais,  q 

n*étoit  pas,  à  beaucoup  près,  tel  ni  aussi  étendu  que  les  1 

miers  Font  prétendu,  tant  après  le  traité  fait  par  le  Roi  a 

le  roi  de  Sardaigne,  le  29  août  1696,  que,  depuis  celui  si( 

entre  Sa  Majesté  et  ce  Prince  à  Utrecht  le  11  avril  1713,  d( 

larticle  10  porte  que  les  bâtiments  françois  paieront  Tanci 

dacc  communément  appelé  droit  de  Villefranche,  comme 

se  praliquoitdu  temps  du  duc  Charles-Emmanuel  :  clause  sei 

blable,  mot  pour  mot,  à  celle  qui  se  trouve  dans  le  sixièi 

article  du  traité  de  1696. 11  seroit  superflu  de  rappeler  ici  te 

ce  qui  s'est  passé  par  rapport  à  ce  droit,  soit  dans  les  anné 

1697  et  1698,  soit  depuis  la  paix  d'Utrecht.  11  suffit  que 

comte  de  Cambis  prenne  les  choses  au  point  oii  elles  so 

aujourd'hui,  et,  pour  s'en  bien  instruire,  il  se  fera  remett 

lorsqu'il  sera  à  Turin,  par  le  sieur  de  Lozilière,  tout  ce  qu'il 

écrit  et  tout  ce  qui  lui  a  été  mandé  et  envoyé  dans  le  cours  < 

Tannée  dernière  concernant  ce  droit.  11  verra  que  Ton  attei 

depuis  plusieurs  mois  les  preuves  que  la  cour  de  Turin  a  pn 

mis  de  fournir  pour  en  constater  la  quotité  et  l'étendue,  le  R 

ne    refusant   point    d'ordonner   à   ses   sujets  d'y   satisfaire 

pourvu  que  l'on  fasse  connoilre  où,  quand,  comment,  et  con 

bien  ils  doivent  payer.  Les  ministres  du  roi  de  Sardaigne  soi 

certainement  très  embarrassés  à  produire  quelque  chose  qi 

justifie  l'excès  des  prétentions  formées,  et  des  vexations  exei 
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les  parles  fermiers  du  droit  en  question.  C'est  pourquoi,  dès 
ne  le  comlp  de  Carabis,  au  moyen  de  la  lecture  de  ce  que  le 
pi  lui  marque  de  se  faire  communiquer  par  le  sieur  de 
^zilière,  se  sera  mis  au  fait  de  cette  matière,  il  sollici- 
fera  le  marquis  del  Borgo  de  donner  les  éclaircissements 
qu'il  s'est  engagé  si  positivement  de  produire,  pour  mettre 
une  fois  pour  toutes  les  choses  en  règle.  La  Cour  de  Turin 
ne  sauroit  trouver  à  dire  à  un  pareil  empressement,  qui 
n'a  d'autre  but,  que  de  prévenir  <te  nouveaux  incidents 
capables  d'altérer  la  bonne  intelligence,  d'ailleurs,  les  injus- 
tices et  les  violences  qu'ont  souffertes,  il  y  a  quelques  mois, 
plusieurs  des  sujets  du  Boi.  mettent  Sa  Majesté,  en  droit 
d'exiger  que  l'on  finisse  cette  affaire.  Après  quoi,  elle  se 
propose  de  demander  la  réparalion  de  ces  violences.  Mais 
c'est  un  point  que  le  comte  de  Cambis  ne  touchera  pas 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  di-  Sa  Majesti^,  qui  veut  attendre 
que  l'on  soil  convenu  de  tout  sur  le  droit  de  Villefranche, 
pour  procurer  le  dédommagement  dû  à  ceux  de  ses  sujets 
ti  qui  l'on  a  fait  payer  ou  mal  fi  propos,  ou  au  delà  de  ce 
qu'ils  dévoient. 

Il  y  a  une  aulre  affaire  qui,  quoique  à  terminer  entre  le  fer 
raier  des  Postes  de  France  et  celui  des  Postes  de  Piémont, 
demandera  que  l'ambassadeur  y  intervienne,  parce  qu'il  y  a 
des  circonstances  qui  intéressent  essentiellement  le  service  de 
Sa  Majesté.  Elle  sait  et  approuve  que  le  comte  de  Cambis  ait 
pris  du  premier  des  éclaircissements  et  des  mémoires  sur  cette 
matièœ,  mais  il  ne  les  regaixiera  pas  comme  devant  servir  de 
règle  dans  la  poursuite  de  celte  affaire,  â  moins  qu'ils  ne  soient 
entièrement  conformes  à  ceux  qui  furent  envoyés  au  mois  de 
juin  dernier  au  sieur  de  Lozilière,  comme  aussi  aux  ordres 
qui  lui  furent  donnés  en  mCmc  temps  ;  en  conséquence  desquels 
le  Roi  veut  que  l'affaire  soit  suivie,  jusqu'à  ceque  Sa  Majesté 
juge  à  propos  d'envoyer  au  comte  de  Cambis  de  nouvelles  ins- 
tructions. 

La  dernière  à  lui  donner  aujourd'hui  consiste  à  lui  marquer 
que,  nonobstant  que  Sa  Majesté  ait  fait  entendre  depuis  peu 
AU  roi  de  Sard;ii;^ne  qu'elle  ne  le  pressoroit  plus  de  fiire  avec 
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le  Prince  de  Monaco'  une  convention  pour  la  reslilu 
dt^serleurs,  elle  souhaiteroit  ni^anmoins  que  le  Roi  de  Si 
y  consenlil,  parce  qu'outre  qu'elle  seroil  bien  aise  de  l 
cet  honneur  et  cette  satisfaction  au  prince  de  Mona 
préviendroit  beaucoup  d'incidents  dont  la  discussion 
jours  désagréable. 

Il  en  nait  souvent  de  dilTérente  nature,  dans  lest 
Prince  de  Monaco  a  recours,  avec  empressement  et  vît 
la  protection  du  Roi  ;  et  il  est  k  présumer  qn'il  lui  ) 
quelquefois  d'écrire  à  l'ambassadeur  du  Roi,  qui  ne  doit 
faire  aucune  démarcbe  h  sa  réquisition ,  qu  *aprèi 
demandé  et  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Elle  fait  remettre  au  comte  de  Cambis  pour  lui  sa 
r^gle  dans  toutes  les  choses  de  cérémonial,  une  copû 
convention  qui  fut  signée  entre  le  marquis  de  Prie,  cl 
son  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Sardaigne,  el  le  man 
Saint-Thomas,  alors  ministre  de  ce  prince,  et  celle  de  la  r 
de  l'entrée  que  fit  à  Turin  ce  mfme  ambassadeur. 

Le  Roi  lui  donne  de  doubles  lettres  de  créance  pour  U 
pour  la  reine  de  Sardaigne.  Il  présentera  celles  de  la  ta 
Sa  Majesté  aux  premières  audiences  particulières  nu'î 
de  ce  Prince  et  de  cette  Princesse,  et  réservera  les  autre 
les  audiences  publiques. 

Il  remettra  au  prince  et  à  la  princesse  de  Piémoni,  l 
mitre  fois  qu'il  les  verra,  celles  que  Sa  Majesté  veut  bie 
écrire. 

En  ces  dllfércntes  occasions,  il  parlera  à  ces  Princes  et 
cesses,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  ce  mémoû 
sentiments  du  Roi  à  leur  égard,  et  au  contenu  dos  lettre 
Sa  Majesté  leur  écrit  el  dont  elle  lui  fait  donner  des  cop; 
Le  comte  de  Cambis  doit  regarder  le  sieur  de  Loj 
comme  entièrement  digne  de  sa  confiance,  et  les  notions 
éclaircissements  qu'il  en  tirera  comme  d'autant  plus 
qu'il  n'a  donné  que  des  sujets  de  satisfaction  à  Sa  Majesté 
le  compte  qu'il  a  rendu  et  qu'il  a  marqué  Cire  capable  de 
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l'exactitude,  Tattention  et  la  vivacité  désirables  dans  Texécu- 
tion  de  tout  ce  qui  a  été  commis  à  ses  soins.  Ce  secrétaire 
aura  ordre  de  demeurer  à  Turin  aussi  longtemps  que  l'ambas- 
sadeur du  Roi  jugera  son  séjour  de  quelque  utilité. 

Ce  dernier,  dans  tout  le  cours  de  son  ambassade,  informera 
le  Roi,  le  plus  régulièrement  qu'il  lui  sera  possible,  de  tout  ce 
qu'il  apprendra  et  de  tout  ce  qu'il  fera  en  exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  dont  l'intention  est  que  tous  ses  ministres  au 
dehors,  lui  rapportent,  au  retour  de  leurs  emplois,  une  relation 
exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  les  négociations  qu'ils 
auront  conduites,  de  l'état  des  pays  où  ils  auront  servi,  des 
cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans 
les  audiences  ou  en  tout  autre  rencontre  :  et,  enfin,  de  tout  ce 
qui  peut  donner  une  connaissance  particulière  des  lieux  où  ils 
auront  été  employés  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront 
négocié.  Ainsi,  le  comte  de  Cambis  aura  soin  de  préparer  un 
mémoire  de  celte  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi  que 
Sa  Majesté  lui  confie,  pour  le  remettre,  à  son  retour,  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 


Fait  à  VersaiUes,  le  25  féTrier  J725. 

(Signé.) 


Louis. 
Fleuriau. 


DEMANDES,  AU  NOM  DE  SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  SARDAIGNE,  POUR  QUE  LES  ARTICLES  EN 
SOIENT  INSIÂRÉS  DANS  LE  TRAITA  DE  PAIX  A  PAIRE  EN  DlfPENDANGE  DE  CELUI  DE  LA 
QUADRUPLE  ALLIANCE  SIGNIÎE  A  LONDRES  LE  2*  AOUT  1718. 

(Annexe  à  llnstraction  da  comte  de  Cambis.) 
AfiF.  Étr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc,  vol.  CCCCLXXXVI,  fol.  168. 

5«  mai  17Î4. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  confir- 
mera et  ratiflera,  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  et  de  ses 
héritiers  et  successeurs  mâles  à  perpétuité,  la  cession  du  royaume  de  Sar- 
daigne et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  aussi  de  tous  les  droits  qu'elle 
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y  nvoil,  et  de  lous  ceux  que  Sa  Majesté  le  Roi  Catholique  lai  a  cédfsov 
ledit  Royaume. 

Que  l'Empereur  conllrmera,  pour  lui  et  ses  successeurs,  et  promelln^ 
donner  en  toulc  occasion  à  Sa  Mi^jesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  â  <esUit 
tiers  et  successeurs  tous  1rs  honneurs  et  tilres  de  la  Royauté  tte  I&  talv 
manière  que  Sa  Majesté  Irapt'riale  les  accorde  aux  autres  Rois  coDtnutuk 
cl  fera  rendre  ensuite  aux  ministres  des  Rois  de  Sardaigue  da  premÎRft 
second  ordre,  tous  les  honneurs  qu'elle  fait  rendre  aux  mioislres  driUi 
Rois  contractants  sans  aucune  différence. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  promettra  pour  elle,  ses  héritiers  et  sucer»- 
seurs,  de  défendre  et  garantir  le  Royaume  de  Sardaigue  et  dépendaaca 
envers  tous  et  contre  tous  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigue  t: 
de  ses  héritiers  et  successeurs,  comme  aussi  de  le  maintenir  dans  la  lin 
possession  et  jouissance  dudit  Royaume  et  de  toutes  ses  dépendances^ 

Que  Sa  Majesté  Impériale  promettra  pour  elle,  ses  héritiers  et  sumo 
seurs,  de  laisser  et  maintenir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saidaigne,  ses  hérilîcn 
et  successeurs,  dans  la  libre  possession  et  jouissance  du  duché  de  Kool- 
ferrat  et  des  Provinces  détachées  de  l'État  de  Milan,  qui  lui  ont  été  cHttt 
par  le  feu  Empereur  Léopold,  par  le  traité  du  8  novembre  1703. 

Promettant  en  outre  à  Sa  Majesté  Impériale  pour  elle,  ses  héritiers  gt 
successeurs,  de  garantir  envers  tous  et  contre  tous  lesdites  cessions  «1  de 
ne  point  permettre  que  Sa  H;ù^^^^  '^  ^^^  ^^  Sardaigne,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs soient  troublés  ni  molestés  dans  la  possession  des  états  compris 
dans  lesdites  cessions,  et  fera  cesser  les  troubles  que  l'on  Apporte  A  St 
M^esté  le  Itoi  de  Sardaigne  dans  la  possession  de  Campo  Maggiore,  T«Tn 
deTorti,Travedo  et  San  Fedele,  qui  sont  quatre  petits  hameaux  de  la  iimu*- 
tine  qui  est  une  des  provinces  comprises  dans  lesdites  cessions. 

Que  Sa  M^esté  le  Roî  de  Sardaigne  ail  et  porte  privativemeot  i  Ions  U 
titre  de  Roi  de  Sardaigne,  et  que,  si  l'Empereur  le  retient  ou  c«lui  de  qoelmie 
province  et  ville  dudit  Royaume,  le  Roi  de  Sardaigne  puisse  prendre  le  titrt 
de  Roi  de  Sicile  après  celui  de  Sardaigne. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  confir- 
mera et  ratifiera  l'appellation  de  Roi  de  Sardaigne  et  de  tous  ses  hérilien 
et  successeurs  de  la  maison  de  Savoie  à  la  succession  de  la  monarcliia 

d'Espagne  et  des  ludes,  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  traité 

et  confirmé  par  celui  de  la  Quadruple  Alliance. 

Que  les  g'irnnties  générales  et  particulières  qui  ont  été  donnres  À  Si 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  tant  à  l'égard  du  Royaume  de  Sardaigne  que 
de  ses  anciens  États  et  pays  cédés,  seront  confirmées  et  ralillées  dans  le 
traité  de  paix  à  faire. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  d'expliquer  et  de  spécifier  ni» 
amplement  les  susdites  demandes,  et  de  les  augmenter  selon  que  la     ' 
ciation  lui  en  donnera  lieu,  et  qu'il  lui  semble: 


A  Cimbrai,  le  &  n 


i  nu. 


(Signé) 

Lg   COMTÏ  PROVAMA. 


CONGRES  DE  CAMBRAI. 


(Annsia  i  l'initruelion  da  cairto  di  r.unb1i) 
Air.  Èlr.  Fonds  divers.  Mém.  el  DocamenU,  Tol.  CCCCLXXXVII,  fol.  l. 


J'ai  reçu  vos  lettres  du  6  et  du  12  de  ce  mois.  J'ai  approuvé  le  parti  qui 
vous  avei  pris  de  joindre  vos  instances  à  celles  des  ministres  du  roi  d'An- 
gleterre pour  porter  le  comte  de  Provana  à  faire  venir  de  nouveaux  pou- 
voirs dons  lesquels  les  Rois  médiuleura  soient  nommés  comme  l'Empereur 
vl  le  Roi  d'Espagne.  Il  est  important  en  effet  qu'il  paroisse  jusque  dans  les 
moindres  choses  un  concert  parfait  entre  vous  et  les  Plénipotentiaires  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  prescrit  sur  la  roanitre  de  pré- 
venir les  suites  de  la  dernière  d<5claration  que  le  Comte  de  Provana  a 
donnée  auxminislres  de  l'Empereur;  cl  je  m'en  remets  entièrement  à  vous 
sur  ce  sujet. 

A  l'égard  des  demandes  du  (toi  de  Sardaigne  qui  vous  ont  été  remises 
pour  être  délivrijes  aux  miui>ilres  de  l'Empereur,  Il  eût  été  à  désirer  que 
vous  eussiez  pu  être  instruits  des  sentimculs  des  ministres  d'.^ngleterre 
sur  ce  mémoire.  L'on  peut  croire  qu'il  ne  sera  pas  diTOcile  de  convenir  de 
ces  demandes.  Elles  donnent  cependant  lieu  h  quelques  réllexions  dont  il 
n'est  pas  à  la  vérité  encore  temps  que  vous  fassiez  nsage,  et  que  vous  gar- 
der» pour  votre  inslruclion  particalière  jusqu'au  moment  où  l'on  traitera 
^  Cambrai  des  intérêts  du  Itoi  de  Sardaigoc. 
Ce  Prince  demande  par  exemple  que  l'Empereur  promette  Je  lui  donner, 
I  et  A  ses  successeurs  les  honneurs  et  litres  de  la  Royauté  r/e  ta  même  manière 
i-qu'illes  a  accordés  aux  autre»  fioûeonlraclanlt.  Vous  rcmurquerei  non 
rvmilementque  l'expression  d'accorder  blesseroit  la  dignité  des  télés  couron- 
tbées,  puisqu'il  sembleroit  qu'elles  nejouiroientdes  lîonueui's  qui  leur  sont 
Fdus,  que  par  une  grico  de  l'Empereur  ;  mais  encore  que  toute  cette  partie 
I  de  la  demande  du  Roi  de  Sordaigne,  depuis  les  mots  soulignés,  aurait  un 
r  sens  plus  élendu  que  ce  qui  est  porté  par  l'article  3°  des  couditions  de  la 
'x  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  Sardaigne  convenues  &  Londres,  et 
I  qu'elle  établiroit  en  faveur  du  Roi  de  Sardaigne  une  égalité  de  traitements 
[  Avec  les  autres  têtes  coijromiées;ou  qu'au  moins  elle  donneroit  h  ce  Prince 
1  prétexte   pour  le  prétendre  ,  surtout  lorsque  cette  stipulation  auroit 
été  faite  sous  ma  méjialioti  et  sous  celle  du  Roi  d'Anglelerre.  Ainsi  il 
faudra  avoir  allenlion,  lorsqu'il  en  sera  question,  à  ce  qu'on  s'en  tienne 
I  exactement  aux  termes  de  l'article  2°,  avec  tous  les  honiteurs  attachés  à  la 
'  Royauté,  comme  le  ftoi  de  Sardaigne  avoit  possédé  le  Royaiane  de  Sicile. 

,  Prajitoi'-DoQiinïquo  An  Barberio,  seigneur  de  Saint- Conte  et,  intendant  de 
L  fioui^ogne  ;  il  représentn  la  France  an  congtAs  de  Cambrai  et  fut  ministra  dos 
[  AiToircs  Kmngtrtt  de  17âl  .\  IT.'.i. 

3.  Conrad- Aie iindie  comts  de  RoUemlwurg,  diplomate  frantais,   eoToyo  prËj 
4ii   ro>   de   PrussD  en   1711,  pldnipotenlUiie  de  France  au  congcèi  de  Cuiibroi, 
^  imbusadeut  en  Eipagnu  en  1730. 
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la  même  attention  doit  avoir  lien  ponr  Tarticle  qoi  regarde  ÏApoête» 
et  jouissance  du  duché  de  MotU ferrai^  snr  lequel  U  (andra  s*en  tenir  exat 
ment  aux  termes  de  Tartide  3  des  conditions  de  la  paix  entre  FEn 
renr  et  le  roi  de  Sardaigne. 

Si  les  quatre  lieux  de  Campo  llaggiore,  Torre  de  Torti,  Travedo  et  S 
Fedele  font  partie  de  la  Lumelline,  comme  le  Roi  de  Sardaigne  le  prête 
il  sera  aisé  de  couTenir  sur  ce  point  ;  et  il  est  irraisemblable  qa*il  ne  d 
nera  pas  matière  à  de  longues  discussions. 

L*article  par  lequel  le  Roi  de  Sardaigne  demande  que  I^Emperew 
porte  point  le  titre  de  Roi  de  Sardaigne,  ou,  qu*en  ce  cas,  il  souffre  ( 
prenne  celui  de  roi  de  Sicile  paroit  raisonnable  et  il  ne  doit  non  plus  < 
susceptible  d'aucune  difÛculté  principale. 

Vous  avez  joint  à  votre   dernière   lettre  les  réponses   des  minis 
d^Espagne  aux  demandes  de  TEmpereur,  et  le  mémoire  que  le  comte 
Saint-Séverin  *  vous  a  remis,  concernant  les  moyens  de  conTenir 
arbitres  des  sujets  de  contestations  qui  se  sont  élevées  depuis  le  traita 
Londres  entre  TEmperear  et  le  duc  de  Parme. 

Il  n*y  a  qu'à  approuver  Tusage  que  vous  avez  fait  des  réflexions  que  je  i 
avois  envoyées  sur  les  demandes  de  l'Empereur.  11  paroit  par  les  répoi 
des  ministres  d'Espagne,  qu'il  y  a  plusieurs  points  sur  lesquels  ils  ne  s 
pas  instruits.  Il  y  avoit  lieu  de  croire  par  exemple,  qu'ils  auroient  été 
état  de  répondre  sur  celui  des  titres,  qui  sembloit  naturellement  de 
être  traité  le  premier.  Je  compte  que  vous  m'informerez  incessamment 
l'usage  que  vous  aurez  fait,  avec  les  ministres  de  l'Empereur,  des  répoi 
de  ceux  du  Roi  d'Espagne  et  de  ce  qui  se  sera  passé  en  cette  occasion. 

A  l'égard  du  mémoire  qui  a  été  dressé  par  le  comte  de  Saint-SévéH] 
insiste  principalement  à  ce  qu'il  y  ait  aussi  un  arbitre  nonmié,  soit  an  s 
du  Roi  d'Espagne,  soit  au  nom  de  l'Infant  Don  Carlos.  L*on  pourroit  s 
doute  contester  plusieurs  des  principes  sur  lesquels  ce  mémoire  en  éta 
la  possibilité,  puisque  l'Infant  Don  Carlos  ne  peut  avoir  aucun  droit 
nommer  un  arbitre  pour  traiter  de  l'affaire  des  limites  entre  TÉtat 
Milan  et  le  duché  de  Parme  ;  que  ce  droit  seroit  sans  doute  disputé  au  I 
d'Espagne,  et  que,  si  ce  Prince  a  sujet  de  se  plaindre  de  quelque  conf 
vention  faite  par  l'Empereur  aux  traités  de  Londres,  c'est  à  moi  et  au  1 
d'Anglerre  comme  garants  que  l'on  doit  avoir  recours.  Mais  ces  réflexic 
bien  fondées  en  elles-mêmes,  ne  doivent  être  que  pour  votre  instructi 
particulière  :  vous  ne  devez  les  communiquer  ni  aux  ministres  d*Espag 
ni  à  ceux  d'Angleterre  ;  et  vous  vous  contenterez  à  l'égard  des  premiers 
les  assurer  du  désir  que  j'ai  véritablement  de  contribuer  en  tout  ce  qui  S€ 
possible  à  la  satisfaction  du  duc  de  Parme.  Et  à  l'égard  de  ceux-ci,  yo 
apporterez  toute  votre  attention  à  vous  instruire  de  leurs  sentiments. 

Il  est  à  souhaiter  que  ce  que  vous  conjecturez  des  dispositions  de 
Cour  d'Angleterre  par  rapport  aux  garnisons,  soit  aussi  bien  fondé  que  vo 
croyez  avoir  lieu  de  le  juger.  En  général,  il  peut  être  bon  d'en  remett 
l'exécution  jusqu'au  temps  où  l'on  pourra  se  concerter  amiablement  s 
ce  point  avec  les  présents  possesseurs  des  États  destinés  à  l'Infant  Di 
Carlos.  Mais  il  est  toujours  nécessaire  que  la  stipulation  des  garnisons  s< 


1.  Octave-Joseph-Marie  comte  de  Saint-Séverin  d'Aragon  (1666-1725),  ministre  < 
duc  de  Parme  à  Paris.  Il  fut  également  plénipotentiaire  de  la  maison  de  Parz 
aux  congrès  d'Utrecht,  de  fiade  et  de  Cambrai.  Son  fils  Alphonse-Marie-Loi 
comte  de  Saint-Séverin  (1705-1757),  naturalisé  français  en  1737,  fut  ambassadeur 
Suède  et  en  Pologne  et  représenta  la  France  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle. 
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renoavelée  et  confirmée  telle  qu'elle  esl  ilans  le  traité  ijni  sera  concla  h 
Cambrai,  si  l'on  ne  parrienl  pas  à  obtenir  des  changements  en  faveur  de 

"  l'Espagne,  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  queje  vousai  marqué  sur  ce  point  dans 
ma  précédente  dépêche.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  M.  de  Sainl-Conlest  et  H.  le 

'     comte  de  Roltembourg,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  da  VenaiUes,  le  tT  mù  172». 

1  [Signi,] 

^^f  LODIS. 


Flcdiud. 


Aff.  Elr.  Cotr.  Turin,  *ol.  CXUII,  fol.  SI. 


Je  vous  ai  presstf,  Monsieur,  de  vous  rendre  à  Turin  pour  vous  mettre 
en  élîit,  en  commentant  les  ronclions  de  votre  mlnisltre,  de  porter  au  roi 
de  Siirdaigne  un  témoignage  éclatant  de  k  confiance  que  le  roi  a  en  ce 
Prince. 

Sa  Majesté  pressée,  d'un  côté,  par  le  roi  d'Espagne,  de  Dancer  l'Infante, 
et  de  l'autre,  retenue  par  les  représentations  que  tous  les  ordres  de  son 
royaume  lui  ont  faites  sur  l'Age  disproportionné  de  cette  jeune  Princesse, 
sur  la  situation  où  se  trouveroit  la  famille  royule,  tout  le  royaume  et  même 
l'Europe  entière,  si,  pendant  l'espace  de  huit  ou  neuf  ans  qu'il  faudroil 
encore  attendre  avant  que  l'Infante  pût  donner  des  successeurs  au  trAne 
de  France,  il  arrivait  des  accidents,  source  d'une  inlinltê  de  malheurs  trop 
grands  pour  oser  les  prévoir  sans  frayeur;  untin,  sur  ce  que  Sa  Mcgesté 
devoit  à  elle-même  et  à  sa  conscience.  Elle  n'a  pu  se  dispenser  de  céder 
aux  instances  de  ses  sujets,  qui,  tous  unanimement,  lui  demandent  de 
calmer  leurs  vives  alarmes,  en  assurant  dès  à  présent  sa  postérité.  Sa 
Majesté  obligée  de  sacriOer  en  celte  occasion  sa  propre  satisfaction  aux 
puissants  motifs  qui  lui  ont  été  rapportés,  s'est  adressée  avec  conliance  au 
roi  d'Espagne  même,  persuadée,  qu'après  les  premiers  mouvements  qu'un 
père  ne  peut  refuser  à  ta  nature  et  à  sa  tendre.sse  pour  ses  enfants,  ce 
i'rince  entreroit  de  lui-même  dans  les  considérations  qui  déterminent  Sa 
Majesté,  En  sorte  que  la  résolution  forcée  qu'Elle  a  prise  de  renvoyer 
rii^ant«  n'apporteroit  aucune  altération  à  la  bonne  intelligence  et  à  l'union 
qui  subsiste  entre  Sa  Majesté  et  ce  Prince. 

Après  cette  première  démarche  que  Sa  Majesté  devoit  à  un  père,  que  la 
résolution  qu'Elle  prend,  intéresse  si  particulièrement,  son  premier  soin 
a  été  d'en  faire  part  au  roi  de  Sardaigne,  en  qui  elle  a  une  confiance  telle 
que  ce  prince  peut  l'attendre  d'un  prince  son  petit-fils  ;  et  Elle  écrit  au 
roi  de  Sartiaigne  la  lettre  ci-joinlc,  de  sa  main,  dont  je  vous  envoio  une 
copie  avec  l'extrait  des  représentations  qui  ont  été  faites  au  Roi. 

11  faudra,  Monsienr,  qu'aussitdt  après  votr«  arrivée,  vous  fassiez  naître 
l'occasion  de  voir  le  marquis  del  Borgo,  pour  lui  dire,  qu'étant  chargé  de 
la  part  du  Roi,  d'une  commission  dont  l'exécution  ne  souffre  point  de  délai, 
vous  le  priez  de  vouloir  bien  savoir  si  le  roi  de  Sardaigne  ogréeroit  que, 
nonobstant  les  usages  ordinaires,  vous  lui  lissiez  part,  dès  votre  première 
audience  particulière,  de  ce  que  vous  avez  ordre  de  lui  communiquer. 
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indubitables  de  la  plus  parfailc  confiance  de  Sa  Majesté.  11 
semble  que  le  roi  de  Sardaigne  De  pourra  s'enipôcher  de  recon- 
naître et  sentir  cette  confiance  dans  la  communication  que  le 
comte  de  Cambis  lui  donnera  plus  particulière  que  celle  qui  a 
élédonni^eau  marquis  de  Courtance  '  i  Hanover,  et  au  comte 
Maiïei*  à  Paris,  du  traité  que  le  Roi  a  conclu  le  3  du  mois 
dernier  avec  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse.  L'ambassadeur 
du  Roi  aura  h  faire  valoir  et  avec  raison,  une  conduite  qui 
porte  de  si  grandes  preuves  de  considéraliun,  d'estime  et 
d'amitié  de  la  part  du  Roi  ot  do  ses  alliés  qui  lui  donnent  con- 
notssance  de  leurs  vues  et  de  leurs  projets  non  pour  l'engager, 
comme  sans  doute  l'empereur  auroit  envie  de  le  faire,  h  sous- 
crire à  des  traittts  contraires  i  l'équilibre  de  puissance  en 
Europe  et  à  la  durée  de  son  repos  ;  mais  pour  le  mettre  en  état 
de  voir  s'il  lui  convient  de  prendre  part  h  des  mesures  formées 
entre  de  si  grandes  Puissances  pour  le  bien  général. 

Le  comte  de  Cambia  s'appliquera  donc  &  profiter  des  dispo- 
sitions que  l'on  a  lieu  de  supposer  dans  le  roi  de  Sardaigne,  et 
des  moyens  qu'il  a  de  les  animer  davantage,  pour  le  détermi- 
ner à  entrer  dans  ces  mesures  et  dans  celles  que  le  Roi  pourra 
prendre  encore  pour  prévenir  les  effets  dangereux  de  la  trop 
étroili'  union  des  coursde  Vienne  et  de  Madrid. 

Dans  cette  vue,  il  aura  soin  de  relever  sans  cesse,  les  avan- 
tages immenses  que  celle  union  assure  i  l'empereur  et  l'excès 
de  pouvoir  qu'elle  lui  promet  dans  les  Iroîs  parties  de  l'Eu- 
rope où  il  a  des  états. 

Dans  les  Pays-Bas,  au  moyen  do  la  compagnie  d'Ostende, 
donl  les  Autrichiens  se  ilattent  de  voir  le  commerce  s'élever 
sur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  notions.  &  la  faveur 
des  stipulations  qui  la  concernent  dans  les  traités  de  Vienne. 

En  Allemagne,  pur  la  facilité  que  l'empereur  (malgré  tous 
les  obstacles  que  le  Roi  avec  ses  alliés   lâcheront  d'y  apporter 


1.  Hercule-Thomas  Rccro,  muquii  de  Corlïnie,  sous- gouverneur  du  prïnire  de 
Piémont,  en  misiloa  i  Vieime  (1708),  mlniitre  1  Londres  (1719),  général  d'artillerie 
el  gouverneur  d'Aleuadrie  (I737<,  Tics-roi  de  SiirdaigQe,  gouierneur  de  la  ciu- 
tleUe  de  Tarin,  cbevtlier  de  l'Annonciade. 

S.  Lf  comte  Annilial  MiiITti.  aiubusadeur  du  roi  de  Sardaigne  i  P^it'a. 


_     X.  Lt  comte  Anniuai  ma 
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Comme  il  n'a  pas  borné  ses  souhaits  à  voir  le  ministère  pré- 
sent donner  une  sérieuse  altenlion  à  la  situation  où  l'union  de 
l'empereur  et  du  Roi  i^atholique  mettoit  l'Europe,  et  que,  même 
en  présence  du  comte  de  Cambis;,  il  a  fait  des  vœux  pour  que, 
cette  attention  fut  portée  jusqu'au  soin  d'acquérir  de  nouveaux, 
de  solides,  enfin  de  puissants  amis  et  alliés,  il  semble  que, 
sans  trop  se  flatter,  on  peut  présumer  que  le  roi  de  Sardaigne 
aura  appris  avec  plaisir  la  conclusion  du  traité  d'Hanover.  Mais, 
comme  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  n'est  fondé  que  sur  la  sup- 
position d'une  entière  sincérité  dans  les  discours  que  le  roi  de 
Sardaigne  a  tenus  au  comte  deCambis,  etqu'il  n'est  pas  impos- 
sible que  cette  supposition  ne  soit  fausse,  le  Roi  recommande 
h  son  ambassadeur  de  ne  pas  se  livrer  si  absolument  à  l'objet 
d'engager  ce  Prince  à  entrer  dans  les  mesures  de  Sa  Majesté, 
i:]u'il  ne  puisse  donner  une  partie  de  son  application  à  décou- 
vrir le  fond  des  intentions  du  roi  de  Sardaigne.  Elles  pourront 
se  laisser  apercevoir  dans  la  nature  des  réflexions  qu'il  fera 
sur  le  traité,  lorsque  le  comte  de  Cambis,  suivant  l'ordre  que 
le  Roi  lui  en  donne,  le  lui  communiquera,  en  le  lui  lisant  ou 
lui  laissant  lire,  car  il  ne  faut  point  en  laisser  échapper  de 
copie. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  n'incline  point  à  des  liaisons  avec  le 
Roi,  il  prendra  vraisi^mblablemcnt  le  parti  d'alfoiblir,  dans  ses 
observations,  l'utilité  dont  ce  troité  peut  être  au  bien  général 
de  l'Europe,  et  particulièrement  des  pays  auxquels  lui,  roi  de 
Sardaigne,  est  le  plus  intéressé.  Il  prétendra  que  ces  stipula- 
tions ne  regardent  que  le  nord  ;  qu'on  y  a  pris  trop  de  soin  d'y 
ménager  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  ;  que  pour  contenir 
l'un  cl  l'autre,  il  auroit  fallu  marquer  avec  le  dessein  de  n'en- 
trer dans  aucun  engagement  qui  pourrolt  être  contraire  aux 
intérds  des  contractants,  une  résolution  lïxe  et  déterminée  de 
s'opposer  de  concert  et  de  toutes  ses  forces  h  l'exécution  des 
traités,  qui  peuvent  avoir  ék'  faits  ou  qui  pourront  l'f^lre  h 
l'avenir,  contraires  en  quelque  chose  à  ceux  qui  depuis  la  der- 
nière guerre  générale  ont  servi  à  établir  le  repos  de  l'Europe  ; 
que  ce  repos  ne  dépend  pas  seulement  des  traités  de  Weslpha- 
lie;  que  les  articles  séparés  permetlroient  de  penser,  qu'il  la 
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réserve  de  l'affaire  de  Thorn  et  de  quelques  conventions  sur  le 
contingent  4  fournir  ou  à  ne  pas  fournir  de  la  part  du  roi 
d'Angleterre  et  du  roi  de  Prusse,  on  n'a  eu  aucun  objet  parti- 
culier. 

Enfin,  que  si  celui  que  l'on  s'est  proposé  en  général  dans 
cette  alliance  a  été  d'imposer  à  l'empereur,  et  de  prévenir 
l'abus  qu'il  pourroit  faire  de  son  union  avec  l'Espagne,  et  de 
l'ascendant  qu'il  a  pris  à  la  cour  de  Madrid,  il  y  avoît  d'autres 
traités  que  celui  d'OIliva,  dont  le  maintien  et  la  garantie  étoienl 
à  stipuler. 

Voilà  vraisemblablement  les  raisonnements  qu'emploiera  le 
Roi  de  Sardaigne,  si  son  inclination  actuelle  n'est  pas  pour  la 
France.  Quoiqu  en  ce  cas,  il  fut  difficile  de  le  faire  subitement 
changer  de  sentiment,  le  comte  de  Cambis  ne  laissera  pas  de 
réfuter  tout  ce  que  ce  Prince  alléguera  pour  diminuer  le 
mérite  du  traité.  li  le  peut  môme  faire  avec  un  grand  avan- 
tage, ayant  pour  lui  les  effets  qu'en  a  produits  la  signature; 
effets  déjà  sensibles  à  toute  l'Europe,  qui  est  témoin  des 
inquiétudes  et  des  alarmes  que  cette  alliance  cause  à  la  cour 
de  Vienne.  11  représentera  que,  pour  inspirx^r  de  la  retenue  et 
de  la  modération  à  l'empereur,  il  suffit  qu'il  sache  que  le  Roi 
a  pour  alliés  les  deux  plus  puissants  Princes  de  l'empire,  et 
dont  un  est  roi  d'Angleterre  ;  que  si  le  traité  paroit  n'avoir  eu 
d'objet  que  l'Allemagne  et  le  nord,  il  n'exclut  pas  ceux  que 
l'on  pourroit  faire  qui  réfléchiroient  plus  particulièrement  sur 
d'autres  parties  de  l'Europe  et  sur  les  intérêts  des  Princes 
avec  qui  l'on  contracteroit  ;  que  la  confiance  et  l'estime  que 
les  Rois  alliés  et  singulièrement  Sa  Majesté  ont  pour  lui,  leur 
feront  écouter  avec  plaisir  ce  qu'il  croiroit  devoir  proposer  à 
cet  égard,  et,  par  rapport  à  lui,  qu'il  n'y  a  point  de  doute  que 
quelques-unes  des  plus  considérables  Puissances  de  l'Europe  ne 
s'empressent  à  accéder  au  traité  d'Hanover,  ce  qu'on  peut 
espérer  entre  autres  de  la  république  des  Provinces-Unies. 

Ces  vérités  exposées  dans  toute  la  force  et  dans  toute  l'éten- 
due que  le  comte  de  Cambis  est  capable  de  leur  donner,  sont 
si  convaincantes  et  si  propres  à  faire  impression,  que,  si  le 
Roi,  par  les  relations  de  son  ambassadeur,  apprend  que  le  roi 
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tSardaigne  n'en  n  point  paru  touché.  Sa  Mujesli^  n'hésitera 
I  à  juger  que  ce  Prince  n'a  point  d'envie,  du  moins  pour  le 
sent,  de  s'attacher  à  elle  ;  et  que,  quand  avant  le  départ  du 
comte  de  Canibis  d'auprès  de  lui,  il  a  témoigné  ne  désirer, 
pour  se  lier  avec  la  France,  que  de  la  voir  s'acquérir  des  amis 
el  prendre  des  mesures  convenables  aux  conjonctures  présentes, 
il  n'a  pas  parlé  sincèrement.  Car,  si  ses  intentions  avoient 
répondu  à  ses  discours,  il  devroit  èlro  content  de  ce  qui  s'est 
fait  depuis  l'absence  du  comte  deCambis  qui,  à  son  retour  ne 
pouvoit  rien  apporter  de  plus  conforme  à  ses  souhaits,  que  la 
communication  d'un  traité  dans  lequel  se  trouvent  et  ces 
mesures  et  cette  acquisition  d'amis. 

Le  roi  de  Sarduigne  pourroit  tout  au  plus  désirer,  avant  que 
de  se  livrer  entièrement  à  la  France,  de  savoir  quels  avantages 
elle  se  propose  de  lui  procurer.  C'est  une  matifre  très  délicate 
à  traiter,  aussi  bien  que  celle  des  dispositions  h  faire  en  géné- 
ral pour  une  guerre  du  côté  oii  ce  Prince  auroit  &  agir.  Le 
comte  de  Cambis  s'étudiera  également  à  éviter  ces  discussions, 
parce  que  l'on  n'est  pas  encore  en  étal  de  s'y  prêter  d'une 
manière  satisfaisante  pour  ce  Prince,  et  à  nepas  paroilre  avoir 
dessein  de  les  éluder,  parce  que  certainement  c'en  seroit  assez 
pour  l'aliéner.  Il  faudra  donc  que  l'ambassadeur  du  Roi,  s'il 
arrive  qu'il  ne  tienne  plus  qu'à  cela  pour  s'assurer  du  roi  de 
Sardaigne,  fasse  en  sorte  que  ce  soit  ce  Prince  qui  s'ouvre  sur 
ses  vues  et  sur  ses  désirs. 

Voilà  les  instructions  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  donner 
au  comte  de  Cambis.  indépendamment  de  ce  qui  lui  a  déjà  élé 
expliqué  des  intentions  de  Sa  Majesté.  Au  reste,  comme  il 
n'est  pas  permis  de  présumer  que  le  roi  de  Sardaignc  se  prê- 
tât volontiers  à  rien  de  ce  que  l'ambassadeur  du  Roi  auroit  à 
lui  insinuer,  si  l'alTaire  du  droit  de  Vitlefranche  n'éloit  réglée 
préalablement  et  ft  sa  satisfaction,  Sa  Majesté  croit  devoir  auto- 
riser le  comte  de  Cambis  fi  la  terminer,  et,  pour  cet  elTct,  elle 
va  lui  expliquer  sa  dernière  résolution  sur  ce  qui  a  rapport  ii 
ce  droit. 

Déterminée  à  donner  là-dessus  au  roi  de  Sardaîgiie  tout  le 
contentement  qu'il  est  possible  de  lui   accorder,  elle  juge  que 
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son  ambassadeur  doit  éviter,  le  plus  qu'il  pourra,  de  di 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  fondement  de  ce  droit,  si  < 
devient  nécessaire  pour  obliger  le  roi  de  Sardaigne 
ministres  h  se  contenter  de  ce  que  Sa  Majesté  fait  offr 
Prince,  ou  pour  les  engager  à  ne  pas  former  la  prétentioi 
somme  trop  considérable  pour  l'abonnement  auquel  Sa  1 
permettra  aux  commerçants  de  Marseille  et  de  Langue 
s'engager,  et  en  quoi  consiste  l'offre  à  faire  à  la  cour  de 

En  effet,  si  cette  cour  sentant  comme  elle  le  devroit, 
pareille  condescendance  est  plus  qu'elle  ne  pouvoit  esp^ 
rendoitfacile  sur  le  prix  de  l'abonnement,  il  seroit  miei 
l'affaire  se  terminât  sans  discussions,  qui  ne  sauraient  él 
désagréables  de  part  et  d'autre. 

Dans  cet  esprit,  le  Roi  veut  que  la  première  chose 
comte  de  Cambis  fasse  à  son  arrivée  à  la  cour  de  Turin, 
dire  au  roi  de  Sardaigne,  que,  Sa  Majesté,  après  un  ml 
men  de  tout  ce  que  l'on  a  pu  trouver  de  mémoires,  de  I 
et  généralement  d'écrits  de  toute  nature  ayant  rapport  ai 
de  Villefranchc,  et  que  l'on  a  été  obligé  de  recherch< 
puisque  ce  Prince  sait  bien  que,  de  son  cdté,  il  n'a  poi 
remis  d'éclaircissements  à  beaucoup  près  suffisants, 
bien  voulu  prendre  la  résolution  d'ordonner  au  comme 
Pi-ovence  et  de  Languedoc  de  s'abonner  avec  le  fermier  d 
lef  l'anciic . 

Que  pour  parvenir  à  cet  abonnement,  il  paroit  qu'où  n 
roit  suivre  une  règle  plus  sûre  et  plus  juste  que  les  diffi 
baux  qui  ont  été  faits  avec  ce  fermier  depuis  un  certain  t 
en  prenant  un  milieu  entre  les  différents  prix  de  ces  ï 
que  le  produit  du  droit  de  Vitlefrancbe  ainsi  fixé,  on  peu 
venir  amiablcmnnl  de  la  somme  qui  en  peut  compéter  au 
merce  de  France. 

Le  comte  de  Cambis  en  faisant  cette  proposition,  es 
de  lu  faire  valoir  autant  qu'elle  le  mérite,  et  d'engager 
de  Sardaigne  à  reconnoitre,  en  cela,  les  égards  que  le 
pour  lui,  mais  sans  renouveler,  si  cela  est  possible,  ai 
contestation  sur  la  validité  du  droit  par  rapport  tant  au 
qu'aux  circonstances. 
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'''  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  il  ne  lui  seroit  pas  libre  d'éluder 
*'  cette  contestatioD,  il  se  servira  pour  la  soutenir  d'une  manière 
s  *  convenable  de  la  connoîssance  qu'il  a  de  lout  ce  qui  s'est  passé 
P-  dans  l'examen  et  les  délibérations  sur  cette  affaire  qui  ont  eu 
w  lieu  ici  depuis  qu'il  y  est;  comme  aussi  de  ce  qu'il  trouvera 
'■  dans  trois  mémoires  qui  seront  joints  à.  celui-ci. 
'  L'un  contient  le  rapport  fait  au  conseil  du  Roi.  et  sur  lequel 
-:  Sa  Majesté  a  pris  sa  résolution.  Les  deux  autres  sont  des  rela- 
^:  lions  de  ce  qui  se  passa  concernant  le  droit  de  Villefranclie, 
>:  pendant  l'ambassade  du  comte  de  Briord  à  Turin,  et  durant 
a    celle  du  marquis  de  Prie. 

K        Le  comte  de  Cambis  saura  bien,  saD.s  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  lui  faire  observer,  dëmô  1er  dans  ces  mémoires,  les  choses 
Il    dontit  pourra  tirer  avantage,  d'avec  celles  dont  le  roi  de  Sar- 
î     daigne  et  ses  ministres  pourroient  se  prévaloir. 

De  quelque  manière  que  la  proposition  qu'il  doit  faire  au 
nom  du  Roi  soit  reçue,  il  aura  attention  de  ne  rien  donner  par 
écrit;  Sa  Majesté  jugeant  que,  dès  qu'il  y  a  une  offre  de  sa  part, 
ce  seroit  une  espèce  de  reconnoîssance  du  droit  en  question, 
que  tout  écrit  qui  portcroit  cette  offre.  Elle  se  propose  mPrae 
lorsque  l'on  sera  d'accord,  de  donner  ses  ordres,  pour  que  l'acte 
d'abonnement  soit  conçu  de  telle  manière  que  les  prétentions 
du  roi  de  Sardaigne  n'en  acquièrent  pas  plus  de  force  qu'elles 
n'en  ont  acquis  des  articles  des  traités  de  Turin  et  d'Utrecfat, 
qui  font  mention  du  droit  de  Villefranche  :  bien  entendu, 
qu'elle  n'exigera  point  aussi  du  roi  de  Sardaigne,  d'admettre 
dans  ce  même  acte  aucune  clause,  ni  aucun  terme  qui  puissent 
lui  préjudicier. 

Enfin,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  contenter  actuellement 
ce  Prince,  et  de  prévenir  tout  embarras  dans  le  commerce  de 
ses  sujets,  sans  fortifier  ou  détruire  tes  prétentions  respectives. 
Il  reste  à  instruire  le  sieur  comte  de  Cambis,  du  cérémonial 
qu  il  doitobscrver  avec  les  envoyés,  soil  de  l'empereur,  soit  des 
autres  tfites  couronnées.  Les  ambassadeurs  du  Roi,  recevant 
chez  eux  en  cérémonie  les  envoyés  des  Princes  étrangers,  en- 
voient à  leur  rencontre  aux  premières  marches  de  l'escalier 
leurs  gentilshommes,  y  vont  eux-mêmes  jusqu'à  lu  porto  de 
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rantichambrCy  et  prennent  la  main  sur  ces  ministres  d  un 
ordre  inférieur. 

Les  ambassadeurs  leur  donnent  cependant  le  fauteuil.  Le 
comte  de  Cambis  doit  soutenir  cette  prétention,  d'autant  plus 
fortement,  que  Ton  sait  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  que 
le  roi  a  ordonné  à  ses  envoyés,  de  ne  point  prétendre  la  main 
chez  les  ambassadeurs. 

Après  la  visite,  les  envoyés  sont  reconduits  jusqu'au  même 
endroit  où  ils  ont  été  reçus. 

Les  ambassadeurs,  après  avoir  reçu  la  première  visite  des 
envoyés,  la  rendent  avec  un  seul  carrosse  sans  cortège,  les  invi- 
tant à  venir  les  voir  aussi  sans  cérémonie.  Les  envoyés  qui  ont 
prétendu  recevoir  des  ambassadeurs  autant  de  visites  qu'ils 
leur  en  rendroient,  se  sont  fait  moquer  d'eux. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  12  octobre  1725. 

[Signé] 

Louis. 

Fliuriau. 


MÉMOIRE  JOINT   A   l'iNSTRUCTION   DONNÉE   AU   COMTE    DE   CAMBIS 
Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXUI,  fol.  134. 

Le  12  octobre  1725. 

Le  roi  de  Sardaigne  prétend  renouveler  le  droit  de  deux  pour 
cent  de  Villefranche  qui  avait  été  ci-devant  aboli,  principalement 
depuis  1669,  que  le  feu  roi  par  un  édit,  avoit  défendu  à  ses  su- 
jets de  payer  aucun  droit. 

Pour  bien  connoître  quel  est  ce  droit,  et  quel  avoit  été  autre- 
fois son  établissement,  il  est  nécessaire  d'en  reprendre  rori- 
gine. 

Le  duc  de  Savoie  faisoit  ci-devant  lever  le  droit  de  deux  pour 
cent  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments  marchands,  et  ne  l'cxigeoit 
pas  seulement  sur  ceux  qui  alloient  négocier  à  Nice  et  à  Ville- 
franche,  mais  encore  sur  ceux  qui  passoient  dans  les  mers  de 
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**Nice  et  de  Villefranche,  cl  avec  des  Frégates  que  ce  Prince 

tenoit  sur  les  côles,  il  faisoït  poursuivre  les  bâtiments  jusqu'à 

*' cinq  milles  en  mer,  falsoit  coniisquer  les  vaisseaux  et  les 

^  marchandises  de  ceux  qui  rcfuaoient  de  payer,  et  même  mettre 

•  à  la  chaîne  les  matelots,  plusieurs  y  ayanl  passé  le  reste  tic 
R  leurs  jours;  et  pour  qu'aucun  vaisseau  n'échappai,  on  lenoil 

dos  gens  à  G^ncs  et  à  Ligourne,  qui  donnoienl  avis  des  bàli- 
;>  mcnts  qui  passoient  sans  payer  ce  droit.  Et,  si  dans  la  suite, 

ces  mêmes  bâtiments  revenoicnt  à  Nic«  ou  à  Villcfranche,  on 
t     les  confisquoit,  et  les  marchandises  dont  ils  étoicnt  chargés  :  ce 

•  qui  est  non-seulement  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  lois 
civiles,  mais  même  à  tous  droits  d'hospitalité. 

Ces  raisons  ayant  été  plusieurs  fois  représentées  aux  rois  pré- 
décesseurs de  Sa  Majesté,  les  troubles  dont  le  royaume  fut 
agité  pendant  une  longue  suite  d'années,  empêcha  que  l'on  y 
fît  attention.  En  1613,  Louis  Xlll  ayant  ordonné  à  M.  do  Guise, 
gouverneur  de  Provence,  d'empêcher  les  habitants  de  Nice  et 
de  Villcfranche  de  lever  ce  droit  sur  ses  sujets,  ils  répondirent 
qu'ils  attendroient  sur  cela  les  ordres  du  duc  de  Savoie. 

Quelques  années  après.  M.  le  duc  de  Guiac  ayant  voulu 
reprendre  la  suite  de  cette  affaire,  il  trouva  que  le  duc  de  Savoie, 
ayant  été  instruit  de  celte  vexation,  l'avoit  fait  cesser  et  ne 
faisoit  plus  prendre  sur  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  que 
quatre  ducalons  pour  droit  d'ancrage. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'au  mois  d'avril 
!62i,  qu'un  vaisseau  marchand  venant  de  Scyde,  ayant  été 
contraint  par  la  tempête  de  relâcher  à  Nice,  fut  obligé  de  payer 
trente  pistoles  pour  le  droit  de  deux  pour  cent,  les  gableurs  lui 
en  ayant  même  demandé  jusqu'à  cent.  Le  capitaine  de  ce  bâti- 
ment porta  ses  plaintes  au  parlement  de  Provence  en  l'absence 
de  M.  de  Guise,  et,  le  premier  pnîsident  en  ayant  écrit  ft  Sa 
Majesté,  Elle  s'en  plaignit  au  duc  de  Savoie;  mais  au  lieu  de 
répondre  à  Sa  Majesté,  ce  Prince  renouvela  ses  prétentions,  et 
voulut  rétablir  et  maintenir  ce  droit  qu'il  avait  supprimé  depuis 
plusieurs  années,  et  Qt  présenter  un  mémoire  h  Sa  Majesté 
pour  en  expliquer  le  fondement. 

Quoique  les  François  ayent  toujours  prétendu  n'être  point 
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assujettis  au  droit  de  deux  pour  ceol  qui  se  levoit  sans  tilM'îi^* 
leur  égard,  il  fut  cependant  stipulé  par  le  traité  de  paix  conclfl 
h  Turin  en  1696,  que  les  bâtiments  François  continueroient  tt 
payer  l'ancien  droit  de  dace  ou  de  Villefranche,  comme  il  m 
pratiquoit  du  temps  de  Charles-Emmanuel  :  auquel  temps  le 
feu  roi  avoit  défendu  par  un  édît,  aux  capitaines  cl  patraos  de 
barques  de  Marseille,  de  payer  ce  droit.  Charles- Emmanuel  qui 
régnoit  alors  ne  s'y  opposa  point,  et,  étant  mort  en  1675,  cet 
édit  a  subsisté  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  roi  de  Sar- 
daigne  jusqu'au  dit  traité  de  1696,  qui,  ayant  donné  lien  à  la 
Chambre  du  commerce  de  Marseille  de  faire  des  r^présents- 
tiouF,  Sa  Majesté  jugea  que  la  prétention  du  droit  i^toit  sans 
fondement,  et  M.  de  Pontchar train'  écrivit  à  la  chambre  le 
16  juillet  1698,  pour  l'informer  de  cette  décision,  et  que  M.  le 
duc  de  Savoie  y  avoit  aquiescé. 

Cependant,  le  Roi  s'étant  rendu  maître  de  Villefranche  dans 
la  dernière  guerre.  Sa  Majesté  donna  te  droit  k  M.  le  prince  de 
Monaco,  qui  le  faisoit  lever  à  son  profit,  mais  sans  l'exiger  des 
bâtiments  françois  qui  ne  faisoient  que  passer  ou  qui  abordoîenl 
par  relâche;  il  n'étoit  pas  payé,  non  plus  pour  leurs  marchan- 
dises débarquées  et  destinées  pour  Villefranche  et  Nice. 

Dans  ie  traité  de  paix  d'Utrecht  en  1713,  l'article  10  renou- 
velle celui  de  Turin  de  i696,  et  porte  que  les  bâtiments  fran- 
çois paieront  l'ancienne  dace,  communément  appelée  droit  de 
Villefranche,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  du  temps  du  duc  Charlci- 
Emmanuel,  lors  duquel,  il  ne  se  payoit  point,  ainsi  qu'il  a  été 
ci -dessus  observé. 

Depuis  ce  dernier  traité,  la  patache  du  fermier  du  droit  a 
arrêté  et  détenu  en  différentes  occasions  des  bâtiments  Fran- 
çois. Sur  les  plaintes  et  réclamations,  le  roi  de  Sardaigne  les 
a  fait  relâcher  par  les  menaces  de  représailles  et  d'enlever  la 
patache  :  mais  depuis  deux  ans,  ce  fermier  n'a  plus  gardé  de 
mesures;  il  a  enlevé  plusieurs  bâtiments  françois  qui  passoieni 
à  la  cAte  ou  au  large,  sans  distinction.  Us  ont  été  confisqués, 
sous  prétexte  d'avoir  passé  en  contravention,  et  quelques-uns 

1.  Looii  Phatjpeaai,  wignetu-  de  Pontchartrûn,  coalraieor  ginèral  e 
d«  la  mwine  de  liS9  i  1999,  pnù  chancelier  da  FruiM  en  i%i9. 
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nont  été  relâchés  qu'en  payant  b  droit,  une  forte  amende  et 
tous  les  frais  des  procédures  et  de  détention.  Ce  qui,  ayant 
donné  lieu  à  Sa  Majesté  de  faire  renouveler  ses  plaintes,  il  a 
été  convenu  avec  le  roi  de  Sardaigne  qu'on  cxamincroît  le 
fonds  du  droit,  et  la  manière  d'en  user,  et,  cependant  qu'il 
ne  seroit  fait  aucune  entreprise  de  pari  ni  d'autre  pour  celte 
raison. 

MM.  le  prinee  de  Monaco  et  le  Brel  ont  envoyé  chacun  en 
particulier  la  copie  d'un  édit  fait  le  2S  février  1558  par  Emma- 
nuel-Philibert duc  de  Savoie.  Il  porte  que,  pour  garantir  son 
Etat  des  hostilités  de  ses  ennemis,  il  étoil  obligé  de  fortifier  le 
port  de  Villcfranche  ;  mais  que,  ne  se  trouvant  pas  en  état  d'en 
faire  la  dépense,  il  étoil  juste  de  la  faire  supporter  à  ceux  qui 
en  reccvroient  le  bénéfice.  Pour  cet  eiïet,  il  u  ordonné  qu'il 
seroit  levé  un  irapAt  sur  les  choses  qui  passeroient  et  serotent 
apportées  sur  le  rivage  et  port  de  Villefranche;  de  sorte  cepen- 
dant qu'il  ne  fut  pas  permis  d'exiger  plus  de  deux  pour  cent  sur 
l'estiaiation  qui  seroit  faîte  des  marchandises.  Go  titre  ne  paroit 
£tre  fait  en  conséquence  d'aucun  autre  antérieur,  quoiqu'il 
semble  par  les  premières  discussions,  qu'il  y  en  ait  de  beaucoup 
plus  anciens. 

Quoique  Sa  Majesté  pût,  par  toules  sortes  de  raisons,  soute- 
nir que  ses  sujets  ne  peuvent  être  assujettis  au  droit  dont  il 
s'agit  ;  néanmoins  par  les  considérations  qu'elle  ne  peut  jamais 
manquer  d'avoir  pour  le  roi  de  Sardaigne,  elle  estime  que,  pour 
prévenir  toute  occasion  d'incident  dans  la  perception  d'un  droit 
qui  en  attireroit  de  continuels,  de  quelque  manière  qu'elle  fût 
entendue,  il  seroit  à  propos  de  l'anéantir  &  l'égard  des  François, 
par  un  abonnement  dans  lequel  elle  voudra  bien  faire  entrer 
la  chambre  du  commerce,  comme  le  parti  le  plus  convenable 
aux  intérêts  du  roîdeSardaigneetà  la  liberté  et  Ma  tranquillité 
du  commerce  des  François;  que,  pour  régler  cet  abonnement,  il 
seroit  nécessaire  que  les  baux  à  ferme  du  droit  de  Villefranche 
fussent  rapportés,  et  qu'après  avoir  fait  de  tous  un  prix  com- 
mun, on  pdl  estimer  quelle  est  la  partie  que  les  François  en 
ont  pu  payer  par  la  proportion  de  leur  commerce  avec  celui 
de  toutes  les  autres  nations  qui   y  doivent  Ctre    également 


su  LE  COMTE  DE  CAHBIS,  173D-1738. 

sujettes  et,  sur  la  liquidation  de  celle  partie  pour  une  an 
commune,  on  fixeroit  le  capital  de  l'abonnement. 


viliOlRB  COKCERHANT  LE  DROIT  DB  VILLBFMAKCHS,  JOINT   A   L'iNaTmUCTK 
DONNÉS  AU  GOMTB  DB  CAKB13  LE  12  OCTOBRE    <7SS 

Le  traité  de  Turin  et  celui  d'Utrecht  établissent  que  les  bâtiments 
çois  paieront  le  droit  de  Villefranche,  comme  il  se  pratiqaoit  da  tem 
Charles-Emmanuel  second. 

Avant  que  d'ordonner  k  ses  sujets  de  payer  ce  droit,  il  a  para  n 
saire  à  Sa  Hajeslé  que  la  Cour  de  Turin  ht  connoltre  par  des  pr 
claires,  quel  étoit  l'usage  aaqael  ces  traités  se  rapportent,  et  elle  les 
demander  en  divers  temps  au  roi  de  Sardaigne.  Les  mémoires  que 
marquis  del  Borgo  a  remis  eo  dernier  beu  k  H.  le  comte  de  Cambi 
font  point  voir  quelle  étoîL  la  règle  qui  s'observoit  da  temps  de  Cfa 
Emmanuel  pour  la  perception  de  ce  droit. 

11  n'y  est  question  que  de  quelques  faits  qui  font  connottf«  seule 
que  dans  le  commencement  du  règne  de  ce  Prince,  on  a  arrêté  et 
fisqué  quelques  bAtimeuts  fran^ois  qui  n'avoient  pas  payé  le  droit  de 
franche. 

Le  Roi  auroit  pu  avec  justice  insister  sur  de  plus  grands  éclair 
ments;  mais  Sa  Migesté,  ne  consultant  en  cette  occasion  qae  les  m 
meuts  de  son  amitié  pour  le  roi  de  Sardaigne,  et  l'envie  qu'elle  a  d'c 
tenir  et  de  cimenter  la  bonne  intelligence  avec  ce  Prince,  ae  s'est  attî 
qu'à  chercher  des  tempéraments  qui  pussent  terminer  promptement 
affaire,  et  d'une  manière  à  éviter  toutes  sortes  d'altercations  et  de  dis] 
entre  les  si^ets  des  deux  nations. 

Parmi  les  expédients  qu'on  lui  a  proposés,  elle  n'en  a  point  tron< 
plus  propre  à  remplir  cet  objet,  que  celui  d'ordonner  an  commen 
Provence  et  de  Languedoc,  de  s'abonner  sur  cela  avec  le  fermier  du 
de  Villefranche. 

Pour  parvenir  k  cet  abonnement,  il  ne  paroit  pas  que  l'on  puisse  se 
vir  d'une  règle  plus  juste  et  plus  équitable  que  celle  d'examiner  les  < 
rents  baux  qui  ont  été  faits  avec  ces  fermiers  depuis  un  certain  tei 
de  prendre  un  milieu  entre  les  différents  prix  auxquels  ils  ont  été  pa 
et  sur  cette  somme  réglée,  convenir  ensuite  amiablement  de  la  qualit 
peut  en  compéter  au  commerce  de  France,  puisque  diverses  nations 
aussi  sujettes  au  paiement  de  ce  droit. 
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LE  MARQUIS  DE  LA   BASTIE 

INVOTÉ    EXTRAORDINAIRE 
CHARGÉ    D*UNE   MISSION 

1725 


Presque  en  même  temps  que  le  comte  de  Gambis  arrivait  comme 
ambassadeur  à  Turin,  le  marquis  de  la  Bastie'  se  rendait  à  Florence 
comme  Envoyé  extraordinaire  du  Roi.  La  Gour  de  Versailles  voulut 
mettre  à  profit  le  séjour  passager  de  cet  agent  à  la  Cour  de  Piémont 
pour  présenter  à  Victor-Amédée  des  ouvertures  en  vue  d'une  alliance 
avec  la  France. 

Par  une  lettre  en  date  du  34  avril  1725,  Morville  avisa,  dans  les 
termes  suivants,  le  comte  de  Cambis  de  cette  mission  :  a  H.  le  mar- 
(i  quis  de  la  Bastie  part  dans  le  cours  de  cette  semaine,  mais  comme 
a  il  doit  passer  à  Avignon,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  vous  ne 
((  le  verrez  à  Turin  que  dans  trois  semaines.  Il  a  ordre  de  se  faire 
'(  présenter  par  vous  au  roi  de  Sardaigne.  Je  vous  remets  la  copie 
((  de  l'article  de  son  instruction  qui  concerne  l'audience  qu'il  aura 
((  de  ce  Prince.  11  m'a  paru  qu'il  était  de  vos  amis,  et  vous  êtes  tous 
c(  deux  habiles  et  zélés  pour  le  succès  des  désirs  du  Roi.  Aussi,  il 
((  n'est  pas  besoin  de  vous  exhorter  à  bien  concerter  ensemble  les 
((  discours  qu'il  tiendra  en  cette  occasion.  » 


1.  Pierre-Balthasar  de  Fougasse,  marquis  de  la  Bastie,  seigneur  d^Entrechauz, 
EnTojé  extraordinaire  du  Roi  près  le  Grand-Duc  de  Toscane  en  1725,  fils  de  Jean 
de  Fougasse,  seigneur  de  la  Bastie,  syndic  de  la  noblesse  du  comtat  Venaissin  en 
1669  et  de  Perrette  Isabeau  de  Seytres.  Il  épousa  Anne-Thérèse  de  Brancas,  sœur 
de  TarcheTéque  d'Aix.  Cf.  Bib.  Nat.  Cab.  des  Titres.  Bins.  Dos.  Bi.  toI.  278. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  LA 
BASTIE  ALLANT  A  FLORENCE  EN  QUAUTÉ  d'eNVOTÉ  EXTRAORDINAIRE 
DU   ROI   AUPRÈS   DU   GRAND-DUC. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CXLIII,  fol.  81,  et  G«rr.  Florence,  toI.  LXIX,  fol.  135. 


VerudUeB,  le  21  arrU  1725. 
(Extrait  pour  Turin.) 

Il  prendra  son  chemin  par  Turin.  Il  se  fera  présenter  au 

Roi  de  Sardaigne  par  le  comte  de  Gambis  et  il  dira  à  ce  Prince 
que  le  Roi,  profitant  de  toutes  les  occasions  de  lui  renouveller 
les  assurances  de  son  amitié,  lui  a  ordonné  très-expressément 
de  passer  à  sa  cour  pour  lui  donner  de  sa  part  les  témoi- 
gnages les  plus  sincères  des  sentiments  qu*il  conservera  tou- 
jours pour  lui.  Le  Roi  de  Sardaigne  répondra  vraisembla- 
blement à  ce  discours  par  des  assurances  réciproques  de 
ceux  qu'il  a  pour  Sa  Majesté  ;  sur  quoi  le  marquis  de  la  Bastie 
pourra  répliquer  qu'il  en  rendra  un  fidèle  compte  au  Roi  et 
que  cela  lui  sera  d'autant  plus  agréable  que  Sa  Majesté  ne 
désire  rien  davantage  que  d'entretenir  la  plus  parfaite  union 
avec  le  roi  de  Sardaigne  et  d'en  resserrer  les  nœuds  encore 
plus  particulièrement.  Cette  insinuation  doit  suffire,  le  marquis 
de  la  Bastie  n'y  doit  rien  ajouter.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
au  Roi  de  Sardaigne  pour  lui  faire  sentir  les  dispositions  du  Roi 
à  son  égard  et  pour  le  mettre  en  état  de  s'expliquer  dans  la 
suite  s'il  le  jugeoit  conforme  à  ses  intérêts. 

Il  y  a  grande  apparence  que  le  Roi  de  Sardaigne  fera  tomber 
insensiblement  la  conversation  sur  les  suites  du  ressentiment 
et  du  chagrin  du  Roi  et  de  la  Reine  d'Espagne.  Alors  il  faudra 
que  le  marquis  de  la  Bastie  lui  parle  dans  le  même  sens  que  le 
comte  de  Cambis  a  eu  jusqu'à  présent  ordre  de  le  faire,  et  il 
lui  sera  aisé  de  prendre  cet  esprit  dans  les  entretiens  qu^il  aura 
auparavant  avec  cet  ambassadeur.  Le  marquis  de  la  Bastie  saura 
de  ce  dernier  qu'il  a  été  chargé  de  faire  entendre  au  Roi  de 
Sardaigne  que  le  Roi  étoit  déterminé  (quelle  que  puisse  être 
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la  conduite  de  la  cour  de  Madrid  à  son  égard)  de  faire  en  tout 
et  partout  les  mêmes  choses  qui  auroient  été  faites  pour  les 
intérêts  de  TEspagne  dans  le  temps  de  la  plus  intime  union  et 
de  la  plus  parfaite  intelligence.  Au  reste,  si  avant  que  le  sieur 
de  la  Bastie  arrive  à  Turin,  il  se  passe  quelque  chose  qui 
demande  qu'il  en  soit  informé  pour  être  plus  en  état  de  fournir 
à  une  conversation  de  confiance  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  il 
rapprendra  par  des  lettres  qu'il  trouvera  à  Turin 


1 

•  •  • 


1.  Le  comte  de  Cambis  s'étant,  entre  temps,  absenté  de  Turin,  le  marquis  de  la  Bas- 
tie reçut  Tordre  de  «  s'abstenir  d*entamer  aucun  raisonnement  sur  les  affaires  pré- 
•  sentes,  se  contentant  de  paroître  aroir  recherché  une  audience  du  roi  de  Sardaigne 
«  uniquement  pour  le  saluer  ».  Aff.  Étr.  Gorr.  Florence,  toI.  LXIX,  fol.  294. 


y 


.1 


k  ■ 
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XXXVI 


M.  ANFOSSY 


SN    MISSION    SECRETE 


1726 


Lorsque  Fleury  remplaça,  au  mois  de  juin  1726,  le  duc  de  Bourbon 
comme  premier  ministre,  il  trouva  les  Puissances  divisées  en  deux 
groupes,  par  suite  des  traités  de  Vienne  et  de  Hanovre.  De  même 
que  son  prédécesseur,  il  estima  quMl  importait  de  faire  entrer  le  roi 
de  Sardaigne  dans  le  parti  français.  Etant  évéque  de  Fréjus,  il  avait 
personnellement  connu  ce  prince,  lors  de  la  campagne  que  celui-ci 
avait  faite,  en  1707,  en  Provence'.  La  princesse  de  Garignan,  fille  de 
Victor-Amédée  et  de  la  comtesse  de  Verrue,  habitait  alors  la  France 
et  fit,  de  son  côté,  entendre  à  Fleury  que  le  Roi  de  Sardaigne  «  était 
«  disposé  à  prendre  toute  confiance  en  lui,  ne  désirant  rien  plus 
((  ardemment  que  de  se  lier  étroitement  avec  le  Roi'  ».  En  réalité, 
il  semble  que  le  prince  Piémontais,  toujours  en  quête  d'agran- 
dissements, voulut  simplement  provoquer  de  la  part  du  nouveau 
ministre  de  Louis  XV,  quelque  proposition  dont  il  p^t  tirer  avantage. 
Fleury  crut  cependant  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  suite  à  ces 
ouvertures  et  qu'un  agent  secret,  venant  de  sa  part  trouver  le  roi 
de  Sardaigne,  aurait  plus  de  chance  qu'un  i^eprésentant  officiel,  de 
gagner  celui-ci  àl'alliance  française.  Victor-Amédée  l'encouragea  dans 
ces  dispositions,  et  Fleury,  sans  même  en  aviser  le  secrétaire  d'État 
des  affaires  Étrangères,  Morville,  ni  le  comte  de  Gambis,  ambassadeur 

1.  Cf.  Sloria  délia  diplomazia  délia  cor  te  di  Savoia,  par  Domenico  Carulti,  t.  III, 
p.  576. 

2.  Mémoire  sur  la  mission  du  sieur  Anfossy,  par  le  Dran.  Affaires  Étrangères, 
fonds  divers.  Mémoires  et  Documents,  Sardaigne,  toI.  XII,  fol.  142. 
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&  Txn&.    «^sarr».   ^  f^sor   Infrrtjij*    d'une   mission   confidentid 


^tkl:  di  pr^SL.-rr  ^ljûkt*  de  Loois  XV  anÎTa  le  18  aoûi 
îrr?  :  -  *.r  -J-:  iti.:  >  roi  de  Sardaigne.  Il  eut  avec  Vid^ 
p-.  L*,.-r^ir5  •rc:j»ti'rifc*  :  toatefots  il  Jugea  bientôt  «  qn' 
i  a  -:.:-:  r^-rrr  >*--='  .-r  d-*s5*is  d'arancer  diligemment  la  besog 
.  pr.i.r.pa.r.  --»  *  pcTiil:  dé  la  faire  absorber,  pour  ainsi  dire,  i 
c  CL.-;  ^*±r..tr  d-r  niv.  Q^r^rais  :  •^Q  OU  mot.  de  donner  quant  à  p 


Si>&t  p-  ^«  'ifT  r-: c<^ w.«  -^T»  d«  j«oiirs*  » .  D  quitta  le  roi  de  Sardaig 

^~'.xT  p«^  :  t'jz^^  q^*  c^lm-d  prit  aucun  engagement. 

Ijt  •:^ri:=,i.    d-e   F.-rûT?  c«:ntinaa  par   lettres    cette  négocialio 

Sa  c>.rrrïp»:oi3Ji:^  it?»:  Vi.:t>>r-Amédée  dénote,  il  faut  ravouer,  a 

certa.z.r  ':3iid-r:ir  r:   ;i2i?  ^^jinplête  i^orance  du    caractère  de 

â«>cT^ri^.  A:ix  prr?Âai.:r:ï   .-sTertares  du  Cardinal,  aux  appels  fii 

par  ctIii-^i  à  ses  sr-ntiizhrnts  d^  grand-père  du  jeune  roi  LoaisI 

le  r«:i  dr  Sardai^r   ne  nt   que  des   réponses   éTasiyes,  atteodi 

qn'oQ  Lui  indiquât  •:lair*rment  le  prix   qu'on   entendait   payer  a 

allianct:.  Dans  uht:  Ltrtirr  adresà^  le  âS  mars  1727,  il   fixa  lui-mè 

ses  •.•.•ndiii'jQï.  il  demandait,  avant  toute  opération,  la  vallée 

Barc^l'jQntrtt^.  qucrl'pir»  villages  le  long  du  Rhône  près  des  frontiè 

de  Savuiê  et  la  principauté  de  Monaco,  laissant  à  la  France  les 

de  déSLntrrvr>srr.  cvmme  elle  l'entendrait,  la   maison  Monégasq 

Le  Caniinai  écarta  respectueusement  ces  prétentions,  faisant  s» 

au  prince  sardê  que  La  France  ne  pouvait  faire  plus  que  de  gara 

a  la  maison  de  Sav*jie  les  conquêtes  éventuelles  que  les  deux  É 

seraicrot  amen»rs  à  effectuer  ensemble  dans  le  Milanais. 

Ctrlte  levon  ne  suffit  point  pour  ébranler  la  confiance  du  Card 
dans  son  royal  correspondant  et  il  ne  cessa  pas.  dans  la  si 
déchanger  par  lettres  avec  Victor-Amédée,  ses  vues  sur  les  év 
ments  de  chaque  jour.  Etant  donné  le  caractère  de  chacnii 
minisire  de  Louis  XV  dut  sans  doute  beaucoup  moins  profite 
ces  epanchements  que  le  Roi  Victor- Amédée*. 

L* instruction  suivante  fut  adressée  par  Fleury  au  sieur  Anf 
pour  sa  mission  à  Chambéry.  A  ces  instructions  se  trouvait  je 
la  copie  d  une  communication  à  l'adresse  du  Roi  de  Sardai 
et  dans  laquelle  l'ancien  évêque  de  Fréjus  exposait  ses  vues  ] 
tiques  sur  la  situation.  Nous  publions  également  ci-après  ce  d 
ment. 

1 .  Aiifossy  otait  un  ancien  «ecrèuire  da  comte  de  Orignan,  premier  préside 
parlement  d'Aix.  Fleury  liTiii connu  lorsqu'il  résidait  4  Fréjos. 

■ 

2.  Relation  du  sieur  Anfosiy,  Affaires  Etrangères.  Corr.  Tnrin,  toI,  CXX3 
fol.  321. 

3.  Cette  correspondance  ^^^  c^nserTée  dans  les  archires  du  ministère  des  Al 
Ktrangères. 
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INSTRUCTION    POUR  M.    ANFOSSY 
Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXXXVIII,  fol.  300. 

2  août  1720. 

M.  Anfossy,  aussitôt  après  ma  lettre  reçue,  se  préparera  pour 
son  départ,  après  avoir  dit  à  sa  famille  qu'il  vient  à  Paris  pour 
chercher  à  s*y  établir  par  le  moyen  de  quelque  emploi  que  je 
lui  ai  fait  espérer. 

Il  se  rendra  à  Lyon,  et  prendra  ses  mesures  pour  arriver  à 
Chambéry,  vers  le  15  de  ce  mois.  Il  cachera  sa  marche  le  plus 
secrètement  qu'il  lui  sera  possible,  et  évitera  tous  ceux  qui 
pourroient  le  connottre. 

Il  arrivera  à  Ghambéry  avec  un  habit  simple  et  comme  un 
marchand  qui  seroit  dans  le  dessein  d'établir  un  commerce 
d'Avignon  ou  de  quelle  autre  ville  il  imaginera  en  Piémont. 

Étant  arrivé  à  Ghambéry,  il  demandera  à  parler  à  l'inten- 
dant de  Savoie,  et  il  lui  dira  simplement  comme  ci-dessus  qu'il 
est  marchand,  et  qu'il  seroit  bien  aise  de  proposer  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  un  projet  de  commerce  dans  ses  États. 

L'intendant  le  présentera  au  Roi,  et  quand  il  sera  seul  avec 
Sa  Majesté,  il  lui  présentera  la  lettre  de  créance  ci-jointe.  Si 
Elle  lui  demande  qui  il  est,  d'où  il  est,  etc.,  il  ne  feindra  point 
de  le  lui  dire,  et  que  je  l'ai  cru  propre  à  exécuter  la  commis- 
sion dont  je  Tai  chargé,  parce  qu'il  y  a  longtemps  que  je  le 
connais. 

Il  écoutera  ce  que  le  Roi  lui  dira,  et  s'excusera  de  n'entrer 
pas  d'abord  en  matière  sur  la  négociation  secrète  que  la  France 
désire  d'entamer  avec  lui,  parce  qu'il  n'a  reçu,  à  cause  de  la 
brièveté  du  temps,  qu'une  très  légère  instruction  de  moi,  et 
qu'il  a  été  pressé  de  partir  sans  pouvoir  venir  ici  aupara- 
vant. 

Gependant,  pour  le  mettre  un  peu  au  fait  de  ce  qu'il  aura  à 
traiter,  je  lui  envoie  une  copie  de  la  lettre  que  j'écris  au  Roi 
de  Sardaigne,  par  une  autre  voie.  Il  lui  dira  en  conversation 
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sera  dans  la  plus  exacte  vérité.  Je  ne  veux  tromper  personne  ;  mais  je 
ferais,  Sire,  un  pins  grand  scrapule  d'imposer  i  Votre  Majesté  qu'à 
antre,  non  seulement  par  rattachement  qne  J'ai  pour  elle,  mais  encore 
la  reconnoiasance  que  je  lui  dois  de  toutes  ses  bontés. 

Je  commence  par  notre  Cour.  Quoique  le  Roi  n'ait  que  seiie  ans  et  di 
il  a  d^i\  un  caractère  de  Termeté,  qui  ne  lui  est  pas  moins  particolier 
le  secret  imp^nélrable  dont  il  est.  J'en  pourrois  citer  plusieurs  exem 
pendant  la  fie  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  du  cardinal  Dubois,  qui  se 
passés  entre  le  Roi  et  moi,  et  qui  étonneroient  Votre  Majesté;  mai 
u'auroi  l'honneur  de  dire  à  Voire  Majesté  qu'un  sent  fait  tout  récent, 
regarde  Madame  la  duchesse,  et  qui  a  fait  grand  bmit  ici. 

Celte  princesse  me  fit  dire,  le  jour  de  son  arrivée  de  Chantilly,  qv 
verroit  le  Roi  le  lendemain,  et  qu'elle  lui  ti^moigneroit  simplement  l'inq 
tude  où  éloil  H.  le  duc  son  lils  de  sa  maladie,  et  la  douleur  qu'il  avoil  d 
pouvoir  venir  lui-rnSme  apprendre  de  ses  nouvelles. 

Je  répondis  qu'elle  ne  pouroit  se  dispenser  de  parler  ainsi  au  Roi,  et 
je  l'approuvois  fort,  liais,  au  lieu  de  s'en  tenirà  ce  qu'elle  m'aroit  fait  li 
elle  lui  demanda  le  retour  de  son  fils,  que  le  Roi  refusa  avec  beancouj 
sécheresse  ;  et  sur  ce  qu'elle  lui  demanda,  s'il  auroit  la  dureté  de  ne 
lui  accorder  de  venir  au  moins  un  qnart  d'heure  et  s'en  retourner  ens 
à  Chantilly,  le  Roi  lui  répondit  encore  un  oui  plus  sec,  et  se  loama  de  l'a 
cOlé  de  son  lit. 

On  prétend  que  celle  intrigue  aroit  été  concertée  avec  un  courtisan 
attaché  à  la  maison  de  Condé,  qui  m'avoit  demandé  à  dîner  exprès  poni 
retenir  chei  moi,  et  empScher  que  je  ne  fusse  présent  à  Ib  visite  de  Had 
la  duchesse,  qui  avoil  pris  cette  heure-là  pour  aller  chei  le  Roi.  Mai 
mauvois  succès  l'a  bien  corrigée  cl  elle  a  voulu  s'en  éclaircîr  depuis  i 
moi  pour  m'cngager  à  obtenir  de  Sa  Majesté  son  pardon  et  quelque  mai 
d'honnëleté. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr  est  que  cette  affaire  a  produit  un  très  bon  elTet, 
seulement  à  la  Cour,  mats  à  Paris  même,  oh  cette  affaire  a  fait  grand  bi 
et  qu'on  a  connu  par  celte  épreuve  que  la  forme  du  gouvernement  est  < 
une  assiette  fixe  et  solide.  Madame  la  duchesse  s' étoit  flattée  qne,  dans  l'a 
temenl  oii  éloit  le  Roi,  il  n'auroit  pas  la  force  de  la  refuser,  et,  elle  a  c 
douleur  de  voir  ses  sentiments  à  découvert,  sans  avoir  pu  y  être  prép 
par  moi. 

Je  crois  donc,  Sire,  pouvoir  assurer  Votre  Hajeslé  qu'il  n'y  a  au 
changement  à  craindre,  et,  si  celui  qui  esl  arrivé  dans  le  ministère,  a 
si  longtemps  différé,  ce  n'a  été  que  par  l'extrême  répugnance  que  j'a 
&  me  charger  d'un  fardeau  que  Je  craignois,  et  dont  il  n'avott  tenu  qu'i 
bien  longtemps  auparavant  d'être  chargé,  même  avec  tous  les  titres  d 
plus  grande  autorité.  J'ai  cru  devoir  â  la  gloire  de  mon  maître  de  I 
point  accepter,  et  toute  mon  ambition  se  borne  &  former  le  Roi  et  &  le  me 
en  état  de  se  passer  pendant  quelques  années  de  mon  service. 

Je  viens  présentement  à  l'Espagne.  Aussitôt  que  le  Roi  eût  déclaré  q 
vouloit  gouverner  par  lui-même,  j'cnvoyoi  un  courrier  sous  le  nom 
Nonce  de  France,  qui  porta  secrètement  une  lettre  que  j'écrivois  au 
Catholique,  et  qui  lui  fut  rendue  par  son  premier  valet  de  chambre.  1 
contenoit  en  substance  que  le  Roi  mon  maître  ayant  envoyé  H.  le  du 
Chantilly,  j'espérois  qu'ayant  toujours  regardé  ce  Prince  comme  Faut 
du  renvoi  de  l'infante.  Sa  Majesté  Catholique  voudroit  bien  redonner 
ancienne  amitié  au  Roi  son  neveu  qui  ne  pouvoil  être  sensé  l'avoir  effet 
non  plus  que  la  nation  franroise.  Le  Rot  Catholique  témoigna  une  grai 
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IDOo  allacheiripnl  pour  le  Roi  de  SnrdaJgne,  et  de  l'envie  oxlri''m« 

que  j'aurois  de  le  voir  uni  indisHolubleinent  avec  nous. 

Je  ne  lui  recommande  pas  de  bien  observer  lout  ce  qu'il 

lurra,  parce  que  je  suis  persuadé  qu'il  le  fera  mieux  qu'un 

;  mais  il  doit  commencer  par  s'observer  fort  lui-môme, 

!  doutant  pas  qu'il  ne  connoissc  l'esprit  d^ftant  de  ce  Prince. 

ISigné]  A.  H.,  inc,  ér.  da  Froju». 


DE    PLEUBT    »    ViCTOB-AmÎDKE    II,    ROI 
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VoruillM,  1  >oAt  (TU. 

Sire,  n'ayant  pas  trouvé  ici  un  homme  tel  que  Voire  Majesté  le  désJrw 
pour  lui  envoyer,  pnr  la  crainte  que  le  secret  ne  fui  pua  asaeï  bien  giirJi?, 
j'ai  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  Anfossy,  d'Avignon,  qui  étoît  secrétaire  de  feu 
U.  le  comte  de  Griguan  ',  et  que  j'fii  connu  autrefois  en  Provence.  H  est 
horame  d'esprit,  sage,  sûr  et  très  capable  de  secret.  Pour  mieux  cacher  sa 
marclie,  il  a  dît  qu'il  venoit  à  Paris  sur  l'espârance  que  Je  lui  ai  donnée  de 
l'employer,  et  certainement  sn  commission  ne  seru  sue  de  personne.  Je 
lui  ai  donné  une  adresse  pour  m'écrire  sous  un  nom  emprunté,  et  si 
Votre  Majesté  avoit  quelque  ordre  secret  à  me  donner.  Elle  pourroit  sans 
scrupule  m'en  honorer  par  celte  même  adresse,  eu  mettant  une  enveloppe 
&  aa  lettre. 

Comme  le  sieur  Anfossy  part  d'Avignon  et  ipie  je  n'ai  pas  de  lemps  k 
perdre  pour  le  faire  arriver  à  Chambéry  eo  mSme  temps  que  Votre 
Majcsl>^,  je  n'ai  pu  lui  donner  nucune  instruction  particulière,  et  je  lui 
mande  seulement  d'exécuter  tous  les  ordres  qu'Elle  voudra  bien  lui  donner. 
Elle  pourra  se  lier  à  lui,  et,  sur  sa  première  lettre,  je  serai  en  étal  de  lui 
donner  une  instruction  plus  précise. 

Tout  ce  que  je  puis  avoir  l'honneur.  Sire,  de  dire  &  Votre  Majesté,  est 
que  le  Roi  est  entré  à  merveille  dans  le  ministère  de  cette  commission; 
qu'il  m'en  demanda  hier  des  nouvelles,  et  qu'il  désire  ardemment  d'être 
uni  avec  Votre  Majesté  par  des  liens  aussi  étroits  que  ceux  qui  vous  unis- 
sent d^à  tous  deux. 

Quoique  je  sache  que  Votre  Majesté  est  parfaitement  instruite  de  tout  ce 
ifui  se  passe  en  Europe,  je  crois  pourtant  qu'il  est  à  propos  que  j'aie  l'hon- 
neur de  l'informer  en  détail  de  notre  situation  présente,  afin  qu'Elle  puisse 
régler  ses  idées  suivant  cette  connoissancc,  et  Elle  peut  compter  que  ce 

.   Fctuiçois-Adhéniar  de   Monleil,  conte  di  QrigTun,   Mlonel  du  régiment  de 
mpagne,  lieutenant  général  du  roi  eo  Longnedoe  et  Provence,  cbcTolier  dci 
rlle  30  djcentbre  1714,  à  l'Age  de  quatre- vîngt-deax  an». 
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lai  parier,  et  je  me  flaile  qn'eDe  n'en  lera  pas  ma  manvois  nsaft. 
cm  qne  Je  deroU  loi  espowr  Rdèleneot  r<Ul  de  tontes  choMS, 
qu'Eue  poisse  se  régler  li-dessas  o'ajaat  pas  cettaineneot  cane  < 
tromper. 

A  Véguâ  des  aatres  PnissaDces  de  rEorope,  voici  en  abrégé  b  situ 
daos  laquelle  nous  «omines  aiec  eOes  : 

On  ne  peut  gnfere  s'assorer  mr  le  roi  de  Prusse  ;  mais  je  doute  pom 
qn'il  TenJlle  Tioler  i  b  face  de  l'iuuTen  nn  traité  dont  rencre,  ponr  i 
djre,  n'est  pa»  encore  séchée.  Son  inconstance  et  sa  timidité  nalni 
s'agitent  dans  le  moment  qu'il  craint  la  nécessité  de  se  déclarer  décL 
ment  :  mais  en  loot  ca.«,  les  noOTeatti  alliés  qu'il  anra,  aoroat  la  m 
légèreté  à  appréhender  de  sa  part  et  dods  poaTOOS  d'ailleors  i 
passer  de  loi.  Il  témoigne  d'aimer  la  France  et  de  n'en  ronloir  qn 
Anglots. 

Votre  Majesté  anra  sa  qoe  le  Séoat  de  Suéde  a  conclu  à  l'accessioi 
traité  d'Hanorre,  et  il  y  a  tout  lien  de  croire  que  la  diète  sera  du  m 
ans  :  la  marque  eu  est  que  la  Ciarine  avoit  appréhendé  et  traversé  la 
vocation  de  celle  diète- 
Noos  sommes  prêts  à  signer  nue  convention  arec  le  Danemark, 
coucinsion  n'en  ùeut  qu'à  quelque  marché  de  troupes  de  plus  ou  de  mi 
pour  le  nombre  et  pour  la  solde. 

Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  n'ont  sârement  encore  rien  ! 
avec  l'empereur,  et  te  premier  retient  toujours  notre  envoyé  à  sa  Cour, 
l'espérauce  que  son  traité  avec  Vienne,  qn'il  met  i  un  haut  prix,  ne  i 
sira  pas. 

L'accession  de  la  Hollande  ne  peut  pas  larder,  et  on  peut  la  reg: 
comme  certaine. 

Le  landgrave  de  Hesse  est  déjà  engagé  par  la  vente  des  troupes  qi 
faite  ani  Anglots  ;  et  nous  avons  de  fortes  espérances  que  plusieurs  ] 
Princes  de  l'Empire  demeureront  an  moins  neutres  et  compteront  s 
protection  de  la  France. 

Le  roi  de  Pologne  a  refusé  et  refusera  d'accéder  an  traité  de  VieDD 
crois  le  pouvoir  dire  avec  nue  espèce  de  certitude. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  finances,  Je  puis  assurer  Votre  Majesté  qu 
s'arrangent  tons  les  jours;  que  laconiknce  est  rétablie;  qnelacircul 
revient  peu  k  peu  ;  qu'outre  les  cent-quarante  millions  des  fermes  e 
recettes  générales  dont  le  Roi  sera  payé  par  mois,  on  peut  compter  du  e 
sur  vingt-cinq  millions  d'autres  revenus  fixes;  que  nous  allons  trar 
incessamment  &  ta  réduction  des  dettes  du  Roi  et  à  la  dimiuutioi 
dépenses  de  sa  maison  et  de  celtes  de  la  Reine;  et,  qu'en  nu  mot, 
espérons  Être  en  état,  au  printemps  prochain,  de  soutenir  la  guerre, 
ne  peut  l'éviter. 

Votre  Majesté,  Sire,  ne  peut  pas  douter  de  l'envie  extrême  que  le  1 
d'entrer  avec  elle  dans  une  liaison  intime,  non  seulement  par  l'augm' 
tion  de  forces  et  de  crédit  que  l'alliance  d'un  Prince  si  sage,  si  éclairé 
estimé  dans  l'Europe  apportera  à  la  France,  mais  encore  parce  qa 
cela  arrive,  le  Roi  espérera  que  Votre  Uajesté  voudra  bien  l'assisti 
ses  conseils,  et  qu'ils  auront  une  grande  influence  sur  toutes  nos  dé 
rations. 

Il  reste  è.  en  déterminer  les  conditions  et  c'est  à  Votre  Majesté  à  avt 
bonté  de  déclarer  sur  cela  ses  intentions.  Ce  que  je  puis  assurer  avec: 
ment,  c'est  qu'elles  demeureront  aussi  secrètes  que  Votre  Hiyesté  l'exi 
et  qu'EUe  n'a  qu'à  me  prescrire  tout  ce  qnej'aurai  à  faire.  Je  lui  rép 
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fidélité  du  sieur  Anfossy,  et  j'eusse  bien  voulu  pouvoir  Tentretenir 
•^vant  afin  de  le  mettre  en  état  de  discuter  avec  Votre  Majesté  toutes 

s.  Mais,  comme  il  a  de  Tesprit,  il  est  capable  au  moins  de  me  faire  un 
t  exact  de  toutes  choses.  La  confiance  sans  bornes  avec  laquelle  j*ai 
neur  d'écrire  à  Votre  Majesté  doit  la  convaincre  de  ma  sincérité  et  plus 
re  de  Tenvie  extrême  que  j'ai  de  lui  marquer  le  profond  respect  et  la 
ration  infinie  avec  laquellej'ai  l'honneur  d'être,  Sire,  de  Votre  Majesté 
i6  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


XXXVII 


M.  BLONDEL 


CHARGÉ    d'affaires      ^ 


1728-1732 


Le  comte  de  Catnbis  quitta  Turin  le  2  mai  1728,  étant  désigné  pour 
aller,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  représenter  liouis  XY  à 
la  cour  de  l'empereur  Charles  VI. 

Après  la  conclusion  des  alliances  dé  Vienne  et  de  Hanovre,  toutes 
les  Puissances  avaient  armé.  On  préludait  aux  hostilités,  par  des 
manifestes  et  des  mémoires.  Les  Ambassadeurs  furent  rappelés.  La 
médiation  du  pape  Benoist  XIII  et  le  caractère  pacifique  du  cardinal 
de  Fleury  empêchèrent  la  guerre  d'éclater.  Le  31  mai  1727,  les 
Puissances  signèrent  Tacte  connu  sous  le  nom  des  Préliminaires  de 
Paris,  stipulant  qu'il  y  aurait  un  armistice  de  sept  ans,  et  qu'un 
congrès  réglerait  tous  les  différends.  Le  congrès  s'assembla  à  Sois- 
sons,  le  14  juin  1728. 

Une  assez  longue  vacance  se  produisit  alors  à  l'ambassade  de 
Turin.  Pendant  quatre  ans,  de  1728  à  1732,  la  France  ne  fût  repré- 
sentée auprès  du  roi  de  Sardaigne  que  par  un  chargé  d'affaires 
M.  BlondeP. 

1.  Blondel  (Loais- Augustin),  né  le  26  octobre  1696,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
maison  du  roi,  conseiller  d*Etat,  mort  après  1760.  Entré  en  1713  à  TAcadémie 
politique  fondée  par  Torcy,  il  fut  successiyement  chargé  de  missions  en  Espagne 
en  1717  et  à  HanOTre  en  1719;  chargé  d'affaires  à  Turin  du  16  juin  au  14  no- 
Tcmbre  1725  en  Tabsence  du  comte  de  Cambis,  puis  de  nouTeau  du  2  mai  1728  au 
22  avril  1732  ;  ministre  près  de  rélecteur  de  Mayence  en  1733,  puis  près  de  l'Élec- 
teur palatin  en  1734,  il  représenta  la  politique  française  auprès  des  Diètes  d'élec- 
tions et  des  Diètes  d'empire  de  1741  à  1746,  fut  envoyé  à  Vienne  en  1749,  et  fut 
ensuite  chargé  de  diverses  autres  missions  auprès  du  duc  de  Wurtemberg,  du  duc 
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Celui-ci  ne  reçat  pas  d'instracUons  proprement  dîtes  an  i 
cemeDt  de  sa  gérance.  Cependant  sa  missiOD  ftit  marquée 
sieurs  événements  importants  :  l'abdication  du  roi  Victor 
(septembre  1730)  et  l'iocarcération  de  ce  Prince  (octobre  1' 
les  ordres  qu'il  reçut  de  H.  de  Chanvelin,  ministre  des  affiûr 
^res,  H .  Blondel  fit  en  oalre,  en  1731,  diSérenles  démard 
amener  le  Roi  Cbarles-Emmannel  à  se  rapprocher  de  la  Fra 

Les  deux  lettres  suivantes  lui  apportèrent  les  instroctio 
Cour  en  me  de  ces  démarches  et  réglèrent  sod  attitude  ft  I' 
de  l'incarcération  du  roi  Victor. 


■  .  m  CBACVClXf  A  ■.   BUraDEL 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin.  Toi  CLVI,  fol.  IM. 


J'ai  reçu,  Honsieur,  les  lettres  que  vous  m'arei  écrites  le  19  de 
Vous  ferez  très  bien  d'enlrelenir  les  bonnes  disponttons  où  tou 
plusieurs  ministres  de  la  Cour  où  vous  êtes  et  entre  aatresle 
d'Onnéa  '.  Il  faut  profiter  de  la  découverte  qne  vous  avex  faite  de  la 
dont  ils  jugent  devoi|p  se  conduire.  Tontes  réflexions  faîtes,  le  1 
que  vous  devei  vous  adresser  directement  au  Roi  de  Sardaigne 
ouvertures  que  vous  aurei  à  lui  faire.  L'événement  de  la  nais: 
Prince  est  une  occasion  toute  naturelle  dont  il  est  &  propos  de 
Vous  irez  donc  faire  au  roi  de  Sardaigne  tous  les  compliments 
sincères  sur  la  naissance  du  duc  d'Aoste,  et,  quoique  vous  ayei 
sur  cela  ce  que  vous  deviez,  vona  lui  direz  avoir  reçu  des  ordres  p 
Sa  Majesté  de  lui  venir  protester  les  assurances  de  la  joie  qu'elle  i 
cet  événement.  Vous  les  accompagnerez  de  tout  ce  que  tous  cm 
devra  être  le  plus  sensible  à  ce  Prince.  TScfaei  de  prendre  telles 
mesures,  que  vous  puissiez  profiter  de  cette  occasion  pour  avoir  I 
de  vous  ouvrir  avec  lui  sur  les  circonstances  présentes.  Il  est  im 
qu'il  ne  sente  parfaitement  combien  elles  sont  et  peuvent  encore 
plus  délicates  pour  lui,  et  quelle  ditTérence  il  y  aurait,  si,  avant  i 
vint  à  lui  de  quelque  part  que  ce  fût,  il  pouvait  avoir  pris  nn  i 
l'autorisilt  à  tenir  un  langage  et  une  conduite  plus  conformes  A  { 


d«  DcQi-PonU,  du  landgrave  de  Heig«.CuHl,  de  l'ivéqua  de  Wtiixba 
l'ElfcUur  de  Cologne.  Lei  6ervic«s  de  cet  «gent  ëtuent,  parall-il,  très  a; 
Cf.  Dkhs  U  Grande  Encyclopédie  un  article  de  H.  Louis  Pargei,  et  Méir 
Cardinal  de  Bemit,  l.  I",  p.  22t. 

1.  Charles- François- Vinceul  Ferrera,  marqois  d'Ormé*  et  de  Palazio, 
et  premier  lecrétaire  d'Etal  du  roi  de  Sardaigne,  grand  cliuicolier  du  1 
en  17i2,  secrétaire  de  l'ordre  de  l'Annoncisde,  mort  en  1145.  Ce  n  '  ' 
des  hommes  d'Etat  les  plus  remarquables  du  Piémont. 
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^tables  inléréts.  Vous  pouvez  donc  lui  Faire  coonoltre  qu'il  serait  tenu  de 
prendre  quelque  arrangement.  Vous  ne  devez  pas  cesser  de  l'assurer  que 
**  jamais  Su  Majesti-  ne  lui  pr^senleroil  et  ne  lui  conseilleroit  même  rien  qui 
'  <  ne  convint  à  sa  gloire  el  à  sa  sùieté  ;  que  si  les  circonstances  présentes  ne 
IK  sont  pas  ossex  développées  pour  se  fixer  absolament  sur  tout  ce  qui  serait 
-^  déplus  &  propos,  il  y  auroit  cependant  des  expédients  k  choisir;  que  l'on 
poorroit  dès  à  présent  faire  un  traité  déreusif  qui  pouiroit  se  convertir 
^   aisément  en  offensif  quand  on  le  jugeroit  convenable.  L'on  en  pourroît 
f*    prévoir  et  régler  les  conditions  jusqu'à  ce  que  les  alTaires  se  débrouillent 
C    li&vantage  et,  en  accompagnant  ce  traité  défensif  d'un  engagement  de  ne 
.    rien  faire  que  dans  le  plus  parfifit  conuert,  ce  seroît  pour  tous  les  événe- 
ments une  premiËrc  démarche  bien  utile  et  bien  convenable  aux  intérêts 
communs.  Vous  pouvez  protester  en  toute  vérité  que  ce  traité  demeureroit 
dans  le  plus  profond  secret,  et  il  est  également  important  pour  les  deux 
puissances  que  le  secret  en  soit  inviolahlement  observé.  Il  seroit  mSme 
dangereux  d'eu  laisser  pénétrer  la  moindre  chose  eu  Espagne.  Et  comme 
il  seroit  stipulé  que  l'on  n'agirtfft  en  tout  qae  d'un  parfait  concert,  l'on 
cpnviendroil  ensemble,  suivant  les  circonstances,  du  moment  où  l'on 
croiroit  devoir  y  faire  entrer  cette  Puissance.  Vous  ne  devez  pas  hésiter 
de  faire  connoUre  au  roi  de  Sardaigne  que  le  Iloi  ne  se  séparera  jamais 
des  intérêts  de  ce  Prince,  et  qu'il  sera  toujours  prêt  à  lui  prêter  tous  les 
secours  dont  il  pourroit  avoir  besoin. 

Vous  no  manquerez  pas  de  lui  dire  que  ce  n'est  qu'à  lui  seul  que  vous 
avez  eu  ordre  do  vous  expliquer,  à  moins  qu'il  ne  vous  indique  lui-même 
A  qui  vous  pourriez  parler,  parce  que  nous  no  vous  prescrivons  sur  cela 
d'autre  conduite  que  celle  que  lui-même  jugera  quo  vous  devrez  tenir. 

Vous  pourrez,  dans  la  conversation,  lui  découvrir  que  l'Angleterre  est 
très  agitée  de  rindifTérence  où  nous  paroissons  être.  Elle  ne  cache  pas  son 
inquiétude  sur  le  sorLdes  engagements  que  nous  avions  avec  elle,  et  elle 
tente  bien  des  voies  pour  t&cher  de  nous  ramener.  Mais  ne  laissez  pas 
ignorer  qu'elle  a  beau  nous  rechercher,  uous  ressentons  tout  ce  que  nous 
devons  sur  la  manière  dont  elle  en  a  agi.  Ses  principes,  aujourd'hui,  sont 
trop  développés,  et  il  n'y  auroit  ni  prudence  ni  honneur  à  nous  de  nous 
y  taisser  séduire;  mais  enfin,  sur  cet  article  de  même  que  sur  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  lieu,  notre  dessein  seroit  de  noua  lier  de  façon  avec  le  roi 
de  Sardaigne  même  par  le  premier  traité  défensîf,  qu'il  n'y  eût  rien  où  le 
concert  et  l'inteltigence  ne  fussent  parfaite  pour  ne  rien  entendre,  arrêter 
et  conclure  que  d'un  commun  consentement.  Par  les  choses  que  l'on  vous 
conlle,  vous  devez  juger  de  l'opinion  que  nouiî  avons  de  votre  prudence, 
de  votre  secret  et  de  votre  zèle. 

Vous  ne  manquerez  pus  de  préteste  pour  avoir  une  audience  du  Roi  de 
Sardaigne,  puisque  outre  les  compliments  k  lui  taire,  au  nom  du  Iloi,  vous 
avez  à  lui  rendre  les  réponses  de  Sa  Majesté  et  de  la  Reine,  aux  lettres  de 
nutidcation  qu'il  leur  a  écrites  sur  la  naissance  du  nouveau  Prince. 
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M.  BLONDEL,   1738-1789. 


M.   DI  CBAUVKUN   A  M.   BLOICOKL 

ÂJOr.  Ëtr.  Corr.  Turin,  toI.  CLVI,  fol.  375. 


1731. 


J*ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m^avex  écrite  le  27  dn  mois  der- 
nier. Tout  ce  que  vous  mandez  rend  FéTénement  encore  plus  singulier  fi 
plus  malheureux.  Le  roi  Charles  est,  on  peut  le  dire,  autant  à  plaindre  q«e 
le  roi  Victor.  11  est  impossible  que  le  fonds  de  ralTaire  ne  se  démêle  entiè- 
rement. Ce  sera  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  mais  rimpossibilité 
de  punir  les  personnes  qu'on  a  d'abord  proscrites  comme  coupables,  les 
adoucissements  qu'ils  éprouvent  déjà  feront  bientôt  découvrir  le  véritaUe 
principe  du  parti  qui  a  été  pris.  Vous  ne  sauriex  trop  observer  dans  de 
pareilles  circonstances,  de  sagesse  et  de  discrétion,  et  marquer  dans  toutes 
les  occasions  an  roi  Charles  la  peine  où  est  le  Roi  de  le  savoir  dans  mt 
aussi  fâcheuse  situation.  Vous  aurez  sans  doute  été  instruit  de  tous  les 
faux  bruits  que  les  ennemis  de  la  France  ont  cherché  à  répandre  sur  cela, 
en  soutenant  que  nous  avions  part  tantôt  au  projet  puni,  tantôt  àrévéne- 
ment  arrivé.  Ce  sont  tous  bruits  plutôt  h  laisser  toml>er  qu*à  relever,  mais 
il  est  certain  que  la  conduite  que  l'on  a  tenue  à  cet  égard  avec  le  roi  de 
France  pelit-flls  du  Roi  arrêté,  a  beaucoup  donné  lieu  à  tous  les  mauvais 
et  indécents  propos.  11  est  à  souhaiter  que,  de  quelque  manière  que  Taffaire 
tourne,  ou  pour  la  sévérité  ou  pour  la  clémence,  le  roi  Charles  et  ses 
ministres  ayant  plus  d'attention  à  en  informer  "dès  les  premiers  moments 
et  par  des  courriers,  afin  qu'aux  yeux  de  l'Europe,  ce  qui  Ta  surpris  sur 
la  manière  dont  on  en  a  usé  avec  le  Roi,  se  trouve  réparé  comme  il  con- 
vient pour  deux  Princes  si  proches,  et  que  tant  de  raisons  doivent  unir. 
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LE  COMTE  DE  VAULGRENANT 


AMBASSADEUR 


1732-1734 


Le  congrès  de  Soissons  n*eut  point  pour  résultat  de  mettre  un 
terme  à  la  versatilité  qui  caractérisait  alors  la  politique  des  cours 
de  l'Europe.  Le  traité  d*union  et  d^alliance  défensive,  signé  le 
9  novembre  1729  à  Séville  entre  la  France,  l'Angleterre  et  TEspagne 
rompit  Talliance  hi&pano-allemande.  Puis,  une  nouvelle  combinai- 
son consacrée  par  les  deux  traités  de  Vienne  des  16  mars  et  22  juil- 
let 1731,  rapprocha,  la  Grande-Bretagne,  TEmpereur,  les  États  géné- 
raux et  r Espagne. 

Dans  de  pareilles  conjonctures  où  c  TEurope  n'avait  point  de  sys- 
c  tème  assuré  >,  les  ministres  de  Louis  XY  jugèrent  qu'il  fallait  «  con- 
«  sidérer  la  Sardaigne  comme  une  Puissance  qui  par  sa  situation 
«  méritoit  d'être  recherchée  et  ménagée  ».  On  se  décida,  en  consé- 
quence, à  pourvoir  d'un  titulaire  l'ambassade  de  Turin,  et  l'on  dési- 
gna pour  occuper  ces  fonctions,  le  comte  de  Vaulgrenant'.  On  savait 
que  la  cour  de  Vienne  s'efforçait  de  lier  Charles-Emmanuel  à  la  cause 
de  l'Empire.  Le  nouvel  ambassadeur  reçut  pour  instruction  d'amener 
le  Hoi  de  Sardaigne  à  conclure  avec  la  France  un  traité  défensif  et 
de  garantie  mutuelle. 

1.  François-Marie  de  ViUers  la  Paye,  comte  de  Vaalgrenant  (1699-1774)  ;  colonel 
d'infanterie  en  1730,  ambassadeur  à  Turin  en  1732,  en  Espagne  en  1734,  en  Russie 
en  i738f  en  Saxe  en  1745,  et  de  nouTeau  en  Espagne  en  174S,  cheTalier  des  ordres. 
Le  marquis  d'Argenson  le  cite  parmi  les  meilleurs  agents  du  ministère  des  Affaires 
Etrangères  au  temps  de  Louis  XV,  «  gens  modestes  et  de  bon  sens,  respectueux 
•  obserTateurs  des  ordres  de  leur  gouvernement,  discrets  et  peu  Tantes  à  la  Cour, 
n  qui  avançaient  les  affaires  du  Roi  et  n'y  g&taient  rien  •.  Cf.  Mémoiresde  (VArgen- 
sorif  t.  IV,  p.  150. 
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A  peixke  arriTé  àToriii.  k  oMBt&de  Taalgrfiat  es^^^em  ^espoi-. 
parî^TS  es  rof;  <i'oa«r  allianoe  eo  faîsaat  luire  »sx  5^en  de  Qariei* 
Fmnriann^l  d'impi<>rtaiiU  STantaj^  terntorâax  qvH  pcwrraît  «taeû 
eo  cas  de  çiurrre  du  Ci^Ué  do  Mîiaikaif .  Aa  idoîs  de  ^tfrs  1733.  Tià!» 
d'oiHf  aoioo  étroîUr  entre  les  deux  coon  fol  mooepLèe   de  put  «i 
d'antre.  Feodant  l'été  de  1723.  le:^  poorpariers  ooatÎBfièf^Bt  emlrtie 
comt^  de  Vanl^enaïkt  et  le  marquis  d'Orméa.  mîustre  da  Ben  deSv- 
daiçoe  :  ces  Dé^o<îatio&s  aboutirefit  â  on  traité  d'alliance  signé  à 
Turin,  le  9^  septembre  17^.  Ce  traité  assurait  a«  roi  de  Sard&pe. 
en  cas  de  crjnquét>e.  l'acquisition  entière  du  Milanais  :  en  Tme  des  <fé- 
rations  de  ^erre.  qui  deTaient  être  laites  ea  eomimua,  Lopais  XT 
s'ença^eait  à  fournir  quarante  mille  hommes  de  trovpes  el  Ckario- 
Emmannel  douze  mille.  Le  Roi  de  France  derait  payer  à.  son  aibê, 
à  titre  de  subsides,  une  somme  d'un  million  de  Irrres  comptant,  et 
deux  cent  mille  lirres  par  mois  pendant  toute  la  durée  de  la  guem. 
Ite  le  traité  de  l'Escurial  du  25  octobre  1733.  FEspa^ne  contracta,  de 
son  c/^té.  une  alliance  séparée  arec  la  cour  de  France.  La  condasioa 
de  ces  traités  fut  d'ailleurs  hAtée  par  les  érénemeats  de  Pologne  qm 
firent  éclater  la  ^erre  entre  la  France  et  TEmpire    10  octobre  1733. 

Au  moment  on  le  comte  de  Vaulgrenant  partît  pour  prendre  pos- 
session  de  son  ambassade  à  Turin,  les  instructions  sniirantes  loi 
furent  remises  par  M.  de  Cbauvelin.  ministre  des  Affaires  ÉInngères. 


XÉMOnE  POCi  SEEVia  D  i:cSTaCCT105  AC  SIECE  comte  DK  VACIiGU^AVr, 
CHEVAUEa  DE  LOBDRÉ  MIUTAIME  DE  SACrT-LOClS,  ET  CU>IX>3SEL  D^Dh 
FATTTEBIE,    ALUk>T   £5   QCAUTÉ    D*AJ»ASSAnEn    OC    aOI    ACFBÈS  DU 

aOI    DE   SAaDÂlG5E. 

AS.  Éir.  Corr.  Turin,  toL  CLVIII,  f<4.  70.  et  CLXI,  IbL  8. 

Versailles.  17  mars  173S. 

Quoiqu'il  soit  vraisemblable  que  le  roi  de  Sardaigne  aura 
peine  à  se  conserver  dans  TEurope  la  même  représentation  et 
la  même  considération  que  le  roi  Victor  y  avoit  sa  acquérir, 
on  ne  doit  pas  laisser  de  le  regarder  comme  une  Puissance 
qui,  par  la  situation  de  ses  Etats,  mérite  d*ètre  ménagée  et 
recherchée  dans  des  conjonctures  comme  celle  d'aujourd'hui, 
OÙ  FEurope  n'a  point  encore  de  système  assuré.  Le  roi  de  Sar- 
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daigne,  par  une  suite  de  la  nécessité  oîi  il  a  été  ou  cru  être  de 
se  précaulionncr  contre  des  projets  réels  ou  prétendus  du  roi 
son  père,  a  perdu  le  secours  de  la  direction  et  des  conseils  de 
ce  Prince  capables  de  le  porter  à  former  et  exécuter  les  plus 
grands  desseins,  et  à  prendre  les  partis  les  plus  convenables  à 
ses  véritables  intérêts  dans  les  afTaires  générales.  Mais  il  peut 
encore  y  suppléer  par  l'usage  qu'il  fera  des  idées,  des  maximes 
et  des  principes  que  le  roi  son  père  lui  a  laissés  aussi  bien 
qu'aux  ministres  de  la  cour  de  Turin  qui  les  suivront  peut-être 
plus  volontiers,  qu'ils  n'ont  fait  les  mouvements  de  la  recon- 
noissance  envers  le  Roi  Victor,  à  qui  ils  sont  redevables  de  leur 
élévation,  et  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  savoir  dans  l'adminis- 
tration des  affaires.  On  ne  peut  douter  que  l'efnpereur  ne  soit 
occupé  du  soin  d'attirer  le  roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes 
engagements,  aussi  favorables  à  ses  vues  particulières  que  con- 
traires au  bien  général,  concernant  la  Pragmatique  Sanction 
où  il  a  su  faire  entrer  l'Angleterre,  la  plus  grande  partie  des 
Princes  de  l'empire  et,  en  dernier  lieu,  les  Etats  généraux  des 
Provinces  Unies. 

Ces  considérations  déterminent  le  Roi  à  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  la  cour  de  Turin  sans  la  présence  d'un  ambassa- 
deur de  sa  part,  et  il  a  choisi  pour  cet  emploi  important,  le 
sieur  comte  de  Vaulgrenant,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Louis,  et  colonel  d'infanterie.  Sa  prudence,  sa  sagesse  et 
son  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  fortifiés  des  connois- 
sances  qu'il  a  prises  et  des  lumières  qu'il  a  acquises  dans  la 
lecture  de  ce  qui  lui  a  été  communiqué,  ne  laissent  point  dou- 
ter à  Sa  Majesté,  qu'il  ne  sache  bien  remplir  ses  vues  à  la  cour 
de  Turin. 

La  principale  est  de  former  des  liaisons  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne, qui  puissent  confirmer  plutôt  qu'altérer  dans  le  moment 
présent  la  paix  dont  l'Europe  jouit. 

Dans  les  circonstances  présentes,  un  traité  défensif  et  de 
garantie  mutuelle  paroîtroit  plus  convenable  et  devoir  précé- 
der les  engagements  qui  auroient  pour  but  des  entreprises  et 
des  opérations  actuelles.  Ce  traité  qui  même  pourroit  demeurer 
secret,  ouvriroit  les  voies  pour  de  plus  grandes  liaisons  que  le 
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roi  de  Sardaigne  ne  prendra  jamais  sans  y  stipuler  d' 
tages,  dans  les  cas  où  l'on  viendroit  à  agir  :  il  suffira  [ 
d'expliquer  et  de  discuter  ce  qai  poorroit  être  conven 
peut  âtre  différent,  suivant  ta  situation  où  seroient  les 

Pour  porter  ce  Prince  à  se  lier  avec  le  Roi,  il  est  m 
que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  : 

En  premier  lieu  détruise  la  fausse  opipion  que  l'a 
pu  former,  que  l'alliance  de  la  France  n'est  plus  aussi  < 
depuis  que  l'Angleterre  s'en  est  désunie;  il  n'est  .pas 
de  prouver  qu'au  contraire  la  France  n'est  jamais  tant  i 
cher  que  lorsque  se  pouvant  regarder  libre  de  touti 
d'engagements,  elle  peut  suivre  les  mouvements  de  sei 
dispositions  poifr  un  allié  tel  que  le  seroit  le  roi  de  Sa 
sans  ^tre  contrainte,  comme  elle  l'a  souvent  été  dans 
niers  temps  par  l'Angleterre,  toujours  trop  en  garde  c 
qui  tendoif  &  la  diminution  de  la  puissance  de  l'Empei 
mCme  qu'elle  paroissoit  le  plus  animée  contre  lui. 

En  second  lieu,  on  ne  sauroit  trop  répéter  &  la  cour  > 
une  chose  dont  elle  devroit  Être  entièrement  convainc 
que  le  Roi  content  de  la  puissance  et  des  États  que  Di 
donnés,  n'est  et  ne  sera  point  susceptible  de  désirs  ni 
d'agrandissement;  qu'ainsi,  dans  les  mesures  que  le 
souverains  pourront  prendre  avec  Sa  Majesté,  ils  ne  s 
jamais  y  trouver  que  de  très  grands  avantages,  pui 
stipulations  qui  seroient  faites,  ou  leur  procureroient  1 
tie  du  Roi  pour  ce  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  ou  t 
promettront  tout  le  fruit  des  succès  que  l'on  auroit  : 
contre  qui  on  entreroit  en  guerre.  Sa  Majesté  dans  l 
ments  où  Elle  est,  ne  pouvant  se  proposer  de  rien  ga^ 
Elle-même. 

En  troisième  lieu,  il  convient  de  faire  sentir  à  propoi 
rence  et  m<^me  la  probabilité  qu'il  y  a  que  l'union  de  1'] 
avec  l'empereur  et  l'Angleterre  ne  subsistera  pas  longti 
que  cette  couronne,  tant  pour  ce  qui  l'intéresse  direc 
que  pour  la  sûreté  de  Don  Carlos  et  le  maintien  des 
espagnoles  en  Italie,  aura  bientAt  recours  à  la  France. 

En  quatrième  lieu,  il  ne  peut  qu'être  avantageux  de 
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quer  quelquefois,  de  manière  à  faire  comprendre  que  toute 
intelligence  n  est  pas  rompue  entre  le  Roi  et  quelques-unes  des 
Puissances  qui  ont  participé,  ou  comme  contractantes,  ou  comme 
adhérentes  aux  engagements  portés  par  le  traité  du  16  mars 
1731,  et  qu'il  y  en  a  parmi  elles  qui  se  prôteroient  volontiers 
à  mériter  Tamitié  et  la  protection  de  la  France. 

En  cinquième  lieu,  l'ambassadeur  du  Roi  s'attachera  à  impri- 
mer une  idée  avantageuse  des  négociations  que  Ton  ne  peut 
s'empôcher  de  présumer,  que  le  Roi  fait  suivre  avec  les  Princes 
et  États  de  TEmpire  et  du  Nord  qui,  ou  ne  sont  pas  encore 
livrés  à  ces  engagements,  ou  y  sont  tout  à  fait  contraires. 

Mais  ces  propos  et  ces  insinuations  ne  peuvent  avoir  d'effet 
conforme  aux  désirs  du  Roi,  qu'autant  que  le  sieur  comte  de 
Vaulgrenant  saura  les  employer  convenablement,  choisissant 
bien  le  temps  de  les  placer,  et  les  personnes  à  qui  les  adresser. 

Pour  réussir  dans  ce  choix  il  doit  avant  toutes  choses,  recon- 
noître  en  quelle  situation  se  trouve  le  général  Philippi*,  qui 
est  de  la  part  de  l'empereur  à  Turin.  Il  est  essentiel  que  l'am- 
bassadeur du  Roi  sache  bien  s'il  a  à  prévenir  ou  à  faire  tomber 
une  négociation  de  ce  ministre.  Le  sieur  comte  de  Vaulgrenant 
donneroit  au  Roi  une  véritable  marque  de  son  habileté  et  de 
son  zèle,  si,  dès  les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Turin,  il 
parvenoit  à  découvrir  en  quoi  consistent  les  offres  que  Philippi 
est  chargé  de  faire  au  roi  de  Sardaigne  ;  car,  pour  ce  qui  est  des 
propositions  et  des  demandes  qu'il  lui  a  faites  ou  fera,  il  n'y  a 
pas  à  douter  qu'elles  ne  consistent  en  une  adhésion  au  traité  de 
mars  1731,  et  une  garantie  de  la  Pragmatique  Sanction,  peut- 
être  même  jusqu'à  demander  ou  à  préparer  les  voies  pour  le 
concours  de  ce  Prince  à  l'élection  d'un  roi  des  Romains,  et  pour 
la  promesse  de  le  faire  reconnoltre.  L'on  ne  peut  presque  pas 
douter  que  ce  ne  soit  le  véritable  objet  des  vues  actuelles  de 
l'empereur,  et  qu'il  ne  fasse  sur  cela  sonder  les  puissances  de 
l'Europe.  Le  Roi  une  fois  informé  et  certain  de  ce  que  l'empe- 
reur fait  espérer  à  la  cour  de  Turin  pour  obtenir  d'elle  ces  points 
qui  lui  sont  si  essentiels,  Sa  Majesté  pourroit  envoyer  à  son 

1.  Au  sujet  des  Ikégociaiiong  du  général  Filippi  à  Tarin  en  1732,  Cf.  D.  Carutti, 
Sloi-ia  delta  diplomazia  délia  corte  di  Savoiat  IV,  p.  30  et  f uIt. 
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ambassadeur  des  ordres  et  des  instructions  qui  le  mettitMct^ 
en  état  d  afToiblir,  aux  yeux  du  roi  de  Sardaigne,  les  avanb^ 
offerts  au  nom  de  l'empereur. 

Il  est  impossible  que  le  roi  de  Sardaignc  ne  sente  de  li 
mémo  combien  il  lui  seroit  dangereux  de  s'unir  à  un  Prias 
qui  n'a  d'autre  vue  que  de  devenir  trop  puissant,  et  dont  li 
force,  une  fois  affermie,  se  tournera  principalement  pourai^ 
monter  de  plus  on  plus  l'autorité  et  le  despotisme  qu'il  vni 
avoir  on  Italie,  et  qui  ne  peut  s'augmenter  qu*au  préjudiciel 
à  la  diminution  du  pouvoir  dos  Princes  d'Italie.  II  ne  sen  p» 
difticilo  au  siour  comte  de  Vaulgrenant  de  faire  envisagerai 
Prince  dos  avanlagos  bien  supérieurs  et  plus  réels  dans  uv 
alliance  avec  la  France.  Sa  Majesté  confie  dès  aujourd'hui  n 
sieur  comte  de  Vaulgrenant,  que,  le  roi  de  Sardaigne  venant  i 
traiter  avec  elle  et  s'y  livrant  avec  une  bonne  volonté  et  me 
bonne  foi  entières,  ce  Prince  obtiendroit  d'Elle  des  stipulations 
favorables  sur  tout  ce  qui  seroit  capable  de  le  tenter  et  flatt» 
du  côté  de  l'Italie,  h  l'exception,  néanmoins,  de  ce  qui  inU- 
resse  de  droit  Don  Carlos,  à  quoi  Sa  Majesté  ne  voudroit  jamais 
donner  atteinte. 

Les  principes  ni  les  sentiments  du  Roi  ne  sont  pas  douteox 
par  rapport  h  co  qu'a  déjà  fait  l'empereur  et  à  ce  qu*il  poam 
encore  tenter  en  faveur  de  sa  succession,  telle  qu'il  veut  l'éta- 
blir. Le  comte  de  Vaulgrenant  peut,  suivant  les  circons- 
tances, en  faire  faire  l'observation  au  roi  de  Sardaigne  on  è 
ceux  de  ses  ministres  qui  lui  en  parleroient.  La  conduite  qu's 
tenue  la  France  toujours  fidèle  et  constante  dans  ce  qu'elh 
devoit  à  dos  alliés,  môme  dans  le  temps  où  elle  ne  pouvoi 
ignorer  qu'ils  s'écartoicnt  de  la  foi  des  traités,  doit  encore  pin 
la  faire  rechercher  des  Princes  qui  sauront  s'attirer  les  seconi 
qu'elle  peut  promettre  et  tenir.  Le  Roi  préférera  toujours  1 
tranquillité  de  TEurope  à  tout  ce  qui  n'intéressera  ni  sa  gloh 
ni  ses  intérêts,  ni  ceux  des  Puissances  avec  qui  il  aura  pri 
des  engagements  ;  et  rien  ne  lui  coûtera  pour  établir  cette  véril 
aux  yeux  de  TEurope  :  suite  nécessaire  des  principes  stabL 
que  le  Roi  a  choisis  pour  base  de  son  règne,  et  que  Sa  Majes 
est  plus  en  état  d'effectuer  depuis  que  Tinfidélité  de  ceux  qu'el 
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foit  pour  alliés,  lui  a  laissé  une  liberté  aussi  entière  qu'avan- 


;  suffit  pas  pour  bien  placer,  par  rapport  soit  au  temps, 
soit  aux  personnes,  les  ouvertures  et  les  insinuations  que  le 
sieur  comte  de  Vaulgrenant  emploiera,  de  savoir  s'il  s'agit  de 
prévenir  ou  de  combattre  une  négociation  du  général  Philippi. 
Il  importe  encore  de  connoîlre  bien  précisément  le  point  où 
seroit  cette  négociation,  le  prix  que  l'on  propose  au  roi  de  Sar- 
daigne  pour  les  engagements  auxquels  il  se  livreroit,  et  qui 
sont  ceux  des  ministres  qui  favorisent  l«s  propositions  de  l'em- 
pereur et  ceux  qui  y  sont  opposés. 

Si  l'on  en  croyoit  les  dernières  relations  de  Turin,  on  regar- 
deroil  la  plupart  de  ces  ministres  comme  gens  qui  appréhendent 
de  donner  des  sujetsde  mécontentement  au  Roi.  Ils  présument, 
(lit-on,  que  Sa  Majesté,  à  titre  de  petit-fils  du  roi  Victor,  pour- 
roit  exiger  du  roi  de  Sardaigne  de  l'informer  des  motifs  de 
l'emprisonnement  et  de  la  détention  de  ce  Prince,  et  par  là, 
lui  inspirer  des  réflexions  peu  avantageuses  aux  personnes  qui, 
conseillers  mal  habiles,  n"ont  pas  su  lui  faire  éviter,  et  peut- 
être  politiques  trop  hardis  lui  ont  suggériî  une  action  qui  ne 
doit  pas  seulement  inspirer  de  la  surprise  &  tous  les  Princes 
de  l'Europe,  mais  qui  doit  au  moins  engager  à  plaindre  bien 
sincèrement  un  Prince  dont  l'on  ne  peut  excuser  la  démarche, 
qu'autant  que  l'on  aura  pu  le  juger  dans  une  nécessité  aussi  triste 
qu'indispensable  de  frapper  le  coup  qu'il  a  porté,  qui,  outre 
ce  qu'il  présente  de  contraire  aux  droit^i  et  à  la  force  du  sang, 
le  prive  des  conseils,  des  avis  et  des  remontrances  d'un  père, 
qui  venoit  de  faire  tant  eu  sa  faveur  et  de  qui  il  n'en  pouvoit 
recevoir  trop  et  trop  longtemps  pour  son  vrai  bien  et  pour  sa 
véritable  gloire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  considérer  si  les  ministres  de  la 
Cour  de  Turin  craignent  ou  non  que  le  Roi  ne  fasse  parler  là- 
dessus  à  leur  maître,  le  Roi  prescrit  au  sieur  comte  de  Vaul- 
grenant un  silence  absolu  avec  tout  le  monde  sur  cet  événe- 
ment. Il  ne  pourroit,  étant  revêtu  du  caractère  d'ambassadeur, 
toucher  cette  matière,  que  l'on  ne  prit  tout  ce  qu'il  diruit, 
somme  une  déclaration  expresse  de  la  manière  de  penser  de 
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Sa  Mujesté.  Par  conséquent,  il  seroit  difficile  qu'il  m 
également  et  l'action  et  les  circonstances  dont  on  ne  I 
donné  des  détails  assez  amples  ni  importants,  pour 
entièrement  à  ses  yeux  une  action  qui  d'elle-mfime  j 
fatale  prévention  dans  les  esprits.  Sa  Majesté  veut  i 
cette  morlification  au  roi  de  Sardaigne,  déjà  assez  à 
dans  le  malheur  qu'il  a,  ou  forcément  ou  volontairei 
tenir  son  père  prisonnier. 

Ce  silence,  s'il  est  vrai  que  les  ministres  craïgnen 
Roi  ne  s'explique  sur  l'événement  en  question,  les  ce: 
davantage  qu'une  improbation,  qui  demeureroit  sans  e 
alors,  non  seulement  leur  crainte  finiroit,  mais  enc 
feroit  place  au  ressentiment  qui  les  porteroit  à  travei 
ce  que  la  France  tenteroît  auprès  du  roi  de  Sardaî{ 
hommes  qui  ont  été  capables  de  conseiller  h  leur  m 
seulement  de  ne  pas  combattre  le  parti  qu'il  a  pris  I 
de  son  père,  ne  seroîent  pas  plus  scrupuleux  à  le  portei 
ses  vrais  intérêts,  à  se  livrer  à  l'empereur. 

Le  Roi  ne  donne  pas  dans  ce  mémoire  au  sieur  o 
Vaulgrcnant  une  définition  du  caractère  du  roi  de  S) 
et  de  ceux  de  ses  ministres,  parce  qu'il  a  pu  s'en  faire 
assez  Juste  dans  la  lecture  qu'il  a  prise  des  né^cia' 
comte  de  Gambis,  et  du  compte  rendu  depuis  par 
Blondcl.  Ce  dernier,  actuellement  chargé  des  affairef 
à  Turin,  s'est  acquitté  pendant  plusieurs  années  de  ce  : 
Sa  Majesté  a  daigné  lui  confier,  d'une  manière  qui  do 
de  présumer  qu'il  ne  laissera  rien  à  désirer  au  sieur  c 
Vnulgrcnant,  sur  les  éclaircissements  et  les  conno 
nécessaires  tant  de  ces  caractères  que  de  l'état,  &  tous 
de  la  cour  de  Turin,  et.  Sa  Majesté  estime  que  pour  cou 
l'exercice  de  son  ministère,  il  peut  se  régler  sur  les  idé 
notions  que  le  sieur  Blondel  lui  fournira  sur  toutes  si 
personnes  et  d'affaires. 

Il  y  en  a  une  dont,  depuis  quelque  temps,  il  fait  espé 
heureuse  conclusion  :  c'est  celle  de  l'interdiction  d 
États  du  roi  de  Sardaigne,  de  quelques-unes  de  nos  m 
turcs  de  laino.  L'ambassadeur  du  Roi  s'en  fera  doni 
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-coanoissjince  entière,  afin  de  travailler  k  la  finir.  Il  aeroît  trop 

^    long  d'exposer  ici  tout  ce  qui  s'y  est  passé,  et  même  le  détail 

■*  (|ui  en  seroit  fait,  n'instruiroit  pas  le  sîour  comte  de  Vuiilgre- 

nant  plus  pleinement  que  le  feront  le  compte  que  lui  rendra  le 

r  sieur  Blondel  et  les  mémoires  qu'il  lui  fournira. 

Les  dernières  lettres  écrites  au  sieur  Blondel  informeront 
-    le  comte  de  Vaulgrenant  d'un  fait   important  d'une  négocia- 
tion commencée  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne  en  Hollande 
m.  pour  le  remboursement  de  quelques  sommes  qui  lui  restent 
m    dues.  Quelques  propos  que  les  lettres  écrites  ou  sieur  Blondel 
5    rappellent,  tenus  par  l'envoyé  du  roi  de  Sardaigne  à  la  Haye  ; 
,    les  circonstances  où  la  proposition  a  ét(3  faite,  la  manière  dont 
,    elle  a  été  reçue  tout  d'un  coup  par  les  Hollandois,  pourroient 
^    faire  soupçonner  que  l'on  augureroil  bien  des  intentions  du  roi 
I     de  Sardaigne,   et  pourrait  être  aussi   une  indication  que  Je 
comte  Philippi  auroit  avancé  plus  que  l'on  ne  croit.  L'on  soup- 
çonne mémo  l'Anj^leterre  d'entrer  dans  cette  négociation,  ainsi 
que 'e  sieur  comte  de  Vaulgrenant  le  trouvera  expliqué  dans  les 
dépêches  écrites  au  sieur  Blondel. 

S'il  lui  remeldes  mémoires  sur  d'autres  affaires  particulières, 
qui  seroiont  encore  indécises,  l'ambassadeur  du  Roi  y  donnera 
tel  soin  et  telle  attention  qu'il  jugera  convenir  h  l'esprit  des 
ordres  envoyés  au  sieur  Blondel  sur  chacune  d'elles. 

Le  Roi  fait  remettre  au  sieur  comte  de  Vaulgrenant  pour 
lui  servir  de  règle  dans  toutes  les  choses  de  cérémonial,  la 
copie  d'une  convention  qui  fut  signée  entre  le  marquis  de 
Prie  ci-devant  son  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Sardaigne, 
et  le  marquis  de  Saint-Thomas  alors  ministre  de  ce  Prince,  et 
celle  d'une  lettre  du  comte  de  Cambis,  qui  contient  la  relation 
de  l'entrée  qu'il  fit  à  Turin  et  de  ses  audiences  de  cérémonie. 
Il  n'y  a  point  d'avertissement  à  douner  sur  le  cérémonial 
avec  les  autres  ambassadeurs.  Le  sieur  comte  de  Vaulgrenant 
sait,  qu'à  l'exception  d'un  nonce,  s'il  y  en  avoit,  et  de  l'am- 
bassadeur de  l'empereur  ft  qui  il  cédera  la  préséance,  il  doit 
la  prendre  sur  tous  autres,  sans  admettre  jamais  aucun  tempé- 
rament. Mais  il  importe,  attendu  les  prélenlions  mal  fondées 
des   envoyés  de    l'empereui,    d'instruire    le    sieur    comte    de 
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Va(il^<iunt  do  «•^réBOQÎal  qn'U  doit  obserrer  avec  ces  i 
tuy'ivH.  et  ave<;  ci>-dx  des  antre*  l^lcs  «RinHiiiées.  Les  i 
«adffun  da  hoi  le^  r»<ennt  ebez  enx  en  eérémome.  env 
kur  reDODire  ans  preoûères  nurches  de  reacalier,  leoi 
til-stiomm^:  îU  y  vont  eux-mêmes  jnsqa^  la  porte  de 
chambra,  et  preoneot  la  main  sar  ces  ministres  d  nu 
iaf^rieur:  le^  amba^ïadeiirs  leur  donnent  néanmoins  I 
teuil.  L«  «iear  comte  de  Vaolgrenaat  doit  soutenir  œl 
d'autant  plus  fortement  que  l'on  sait  dans  tontes  les  Co 
l'Europe,  que  le  Roi  a  ordonné  que.  récîpmqnema 
envoyas  ne  prétendissent  point  la  main  chez  les  amhawa 
Après  la  visite.  Ie§  envoyés  sont  reconduits  josqn'an 
endroit  où  ils  ont  été  reçus.  Les  ambassadeurs,  après 
ref^a  la  première  visite  des  envoyés,  la  rendent  avec  d 
carrosse  sans  cortège,  les  invitent  à  venir  les  voir  ans 
cérémonie.  Les  envoyés  qui  ont  prétendu  recevoir  des  t 
sadeurs  autant  de  visite»  qu*ils  leur  en  rendroîent,  n'c 
appn>u%'és  de  peri^oone. 

Le  Roi  donne  au  sieur  comte  de  Vautgrenant  de  d 
lettres  de  créance  pour  le  Roi  et  la  reine  de  Sardaigi 
présentera  celles  de  la  main  de  Sa  Majesté  anx  prei 
audiences  particulières  qu'il  aura  de  ce  Prince  et  df 
Princesse,  et  réservera  les  autres  pour  les  audiences  pabi 

En  ces  différentes  occasions,  il  parlera  au  Roi  et  à  U 
(11!  Sardaigoe,  confonnémeut  à  ce  qu'il  connoit  des  sent 
du  Koi  à  leur  égard,  et  au  contenu  des  lettres  que  Sa  1 
leur  écrit,  et  dont  elle  lui  fait  donner  des  coptes. 

Ij:  sieur  comte  de  Vaulgrenant  doit  regarder  le  siear  I 
comme  enliëremenl  digne  de  sa  confiance,  d'autant  pla 
n'a  donné  que  des  sujets  de  satisfaction  à  Sa  Majesté 
qu'il  la  sert  à  Turin,  et  qu'il  a  marqué  être  capable  de 
l'exactitude,  l'attention,  et  la  vivacité  désirables  dans  1' 
tion  de  ce  qui  a  été  commis  &  ses  soins  :  il  aura  on 
demeurer  h.  Turin  aussi  longtemps  que  l'ambassadeur  < 
jugera  son  séjour  de  quelque  utilité. 

\ji  sieur  comte  de  Vaulgrenant  se  mettra  en  corn 
dance  avec  ceux  des  ministres  du  Roi  dans  les  autres 


lFFEBENDS  du  roi  de  SABDAIGNE  avec  le  saint-siège.  373 
étrangères  dont  il  croira  que  les  relations  pourront  lui  Hvc 
utiles  dans  l'exécution  des  ordres  que  le  Roi  lui  donnera.  Celte 
correspondance  importe  surtout  en  Italie,  et,  particulièrement 
avec  le  duc  de  Saint-Aignan ',  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Rome,  par  qui,  il  pourra  être  informé  de  ce  qui  se  passera 
sur  les  différends  du  Roi  de  Sardaigne  avec  le  Sainf-Siège, 
matière  sur  laquelle  Sa  Majesté  juge  que  son  ambassadeur  à 
Turin  doit  être  instruit  ;  et  c'est  pourquoi  elle  lui  fait  remettre 
un  mémoire  contenant  une  exposition  assez  exacte  quoique 
abrégée  des  motifs  de  ces  diiïérends,  et  de  l'ëtai  oit  ils  sont 
aujourd'hui.  Il  ne  doit  point  paroître  vouloir  avoir  trop  de 
curiosité  ni  d'envie  d'entrer  dans  ce  qui  regarde  ces  affaires; 
mais  il  ne  doit  pas  en  être  moins  attentif  à  instruire  le  Roi  de 
ce  qu'il  en  pourra  apprendre.  Il  ne  seroit  pas  étonnant  que 
peut-être  l'on  ne  voulût  sonder  si  nous  ne  pourrions  pas  nous 
mêler  de  quelque  accommodement  ;  le  sieur  comte  de  Vaul- 
grenant  ne  doit,  en  ce  cas,  qu'informer  Sa  Majesté  de  ce  qu'il 
prévoiroit  qui  pourroit  lui  être  proposé,  et.  si  la  proposition  en 
était  faite,  se  charger  d'en  écrire  à  sa  Cour. 

Il  informera  le  Roi  le  plus  régulièrement  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  tout  ce  qu'il  apprendra,  el  de  tout  ce  qu'il  fera  en 
exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  dont  l'intention  est  que 
tous  ses  ministres  au  dehors  lui  rapporlent,  au  retour  de  leurs 
emplois,  une  relation  exacte  de  ce  qui  s'y  sera  passé  dans  les 
négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état  des  pays  où  ils 
auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans  les 
entrées,  soit  dans  les  audiences  ou  en  tout  autre  rencontre, 
et  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  cannoissance  particulière 
des  lieux  oïi  ils  auront  été  employés  et  des  personnes  avec 
lesquelles  ils  auront  négocié.  Ainsi,  le  sieur  comte  de  Vaut- 
grenant  aura  soin  de  préparer  nn  mémoire  de  cette  sorte,  en 
forme  de  relation,  de  l'emploi  que  Sa  Majesté  lui  confie,  pour 
le  remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  renit^dier  aux  abus  qui  ont 
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subsisté,  jusqu'à  présent,  par  rapport  aux  papier 
qui  restent  aux  personnes  qui  ont  été  employées 
service  dans  les  pays  étrangers,  et  qui,  par  la  suite 
deviennent  publics,  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution 
que  tous  les  ministres,  de  quelque  rang  qu'ils 
reviendront  des  lieux  où  ils  auront  été  employés 
en  original  les  instructions,  les  chiffres,  les  papiers 
pondance  entre  les  ministres  de  Sa  Majesté,  dans  les 
cours  étrangères  :  le  tout  avec  un  inventaire  ei 
vériBcatioD  duquel  il  sera  donné  une  décharge. 

Sa  Majesté  a  voulu  que  le  sieur  comte  de  Vaulf 
instruit  avant  son  départ  pour  Turin,  de  ses  intei] 
égard,  auxquelles  elle  compte  qu'il  se  conformera  e 
lorsqu'il  reviendra  du  lieu  où  il  va  se  rendre  pour 
du  Roi. 


Fait  i  VeraiiUej,  la  17  n 
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LE  MARQUIS  DE  SAINT-NECTAIRE 


AMBASSADEUR 


1734-1743 


Le  comte  de  Vaulgrenant  ayant  été  rappelé  au  mois  d'avril  1734 
pour  aller  occuper  l'ambassade  de  Madrid,  le  marquis  de  Saint-Nec- 
taire*, maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  fut  désigné  pour  le 
remplacer  à  Turin.  A  son  départ,  il  ne  reçut  pas  d'instructions  pro- 
prement dites.  On  lui  communiqua  pour  en  tenir  lieu  les  dépèches 
de  la  Cour  et  celles  du  comte  de  Vaulgrenant,  son  prédesseur,  depuis 
le  3  janvier  1733  jusqu'au  10  mai  1734*. 

Au  moment  où  M.  de  Saint-Nectaire  fut  nommé  ambassadeur  à 
Turin,  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne  divisait  l'Europe,  et  la 
Haute-Italie  était  l'un  des  principaux  tiiéàtres  des  hostilités.  Depuis 
six  mois,  la  Cour  de  France  négociait  péniblement  l'accession  du  Roi 
d'Espagne  au  traité  d'alliance  signé  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
le  26  septembre  1733.  Sa  Majesté  Catholique  avait  demandé  p«ur 
prix  de  son  accession  Mantoue  et  le  Mantouan.  Le  Roi  de  Sardaigne 
soutenait  qu'il  ne  pouvait  accepter  cette  condition. 

1.  Jean-Charles  marquis  de  Saint-Nectaire  ou  Senecterre,  né  en  1685,  lieutenant 
au  régiment  des  dragons  de  Senecterre  en  1703,  brigadier  en  1719,  maréchal  de 
camp  le  20  férrier  1734,  ambassadeur  à  Turin  en  ayril  de  la  même  année>  lieutenant 
général  le  18  octobre  suivant,  chevalier  des  ordres  le  2  février  1745,  maréchal  de 
France  le  24  février  1757,  mort  en  1771.  —  Cf.  Chronologie  Militaire  de  Pinard, 
t.  m,  p.  392. 

2.  Cf.  Relation  de  l'ambassade  de  M.  le  marquis  de  Senecterre  auprès  du  roi  de 
Sardaigne t  par  le  sieur  de  Saint- Rémy,  son  secrétaire  d'ambassade.  Affaires  Etran- 
gères, Fonds  divers.  Mémoires  et  Documents,  Sardaigne,  vol.  XIII,  fol.  6. 


376     LE  MARQUIS  DE   SAINT-NECTAIRE,   1734-1743. 

Le  marquis  de  Saint-Nectaire  arriva  k  Turin  \e  23  juin  1734,  au 
moment  où  les  Impériaux  menaçaient  d'envahir  le  Parmesan.  En 
dehors  des  instructions  verbales  qui  lui  avaient  été  données  avant 
son  départ,  deux  lettres  de  Ghauvelin,  en  date  des  22  juin  et  6  juillet, 
lui  apportèrent  les  dernières  directions  du  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 

Par  la  première  de  ces  lettres,  Chauvelin  prescrivait  à  M.  de  Saint- 
Nectaire  de  s'inspirer  du  précédent  de  Phélipeaux  en  1700,  pour 
régler  son  attitude  et  les  questions  de  cérémonial  avec  les  comman- 
dants d'armées  et  le  Roi  de  Sardaigne  qu'il  devait  accompagner  par- 
tout pendant  la  campagne.  Le  ministre  invitait,  en  même  temps,  le 
nouvel  ambassadeur  à  communiquer  au  Roi  Charles-Emmanuel  cer- 
taines suggestions  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre ,  qui  avaient 
offert  leur  médiation  entre  les  belligérants. 

Dans  la  deuxième  de  ces  lettres,  Chauvelin  développe  les  raisons 
que  M.  de  Saint-Nectaire  pourra  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  la  Sar- 
daigne pour  provoquer  un  accord  entre  cette  Cour  et  celle  d'Espagne 
sur  les  bases  du  traité  de  Turin.  Il  invite  M.  de  Saint- Nectaire  às'efforcer 
de  dissiper  les  préventions  du  Roi  de  Sardaigne  contre  la  Reine  d'Es- 
pagne et  l'Infant  Don  Carlos,  et  recommande  de  nouveau  à  l'ambas- 
sadeur d'éviter  tout  conflit  de  préséance  avec  les  maréchaux  de 
Goigny  et  de  Broglie.  Charles-Emmanuel  ayant,  d'après  les  nouvelles 
reçues  à  la  Cour  de  France,  l'intention  de  prendre  prochainement 
le  titre  de  duc  de  Milan,  le  marquis  de  Saint-Nectaire  devait  en 
outre,  le  porter  à  réfléchir  sur  l'inopportunité  d'une  semblable 
décision. 
•         Voici  le  texte  des  deux  lettres  du  ministre  : 


M.  DE  CHAUVELIN  AU  MARQUIS  DE  SAINT-NECTAIRE. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CLXVIII,  fol.  12. 


VersaiUei,  22  juin  1734. 

Je  VOUS  envoie  la  relation  ,  avec  la  copie  fidèle  des  lettres  mêmes, 

sur  ce  qui  s'est  passé  avec  M.  de  Phélipeaux. 

Vous  y  verrez  d'ailleurs  la  manière  dont  le  Roi  souhaite  que  vous 

en  usiez  pour,  sans  aucune  affectation  et  comme  de  vous-même,  sans  parler 
même  sur  vos  facilités  de  l'exemple  de  M.  de  Phélipeaux,  ne  pas  former 
d'embarras  sur  votre  rang  avec  MM.  les  maréchaux  de  France,  et  le  droit 
une  fois  établi,  ne  pas  vous  en  servir  dans  toutes  les  occasions.  11  est  d'au- 
tant plus  important  que  vous  en  usiez  ainsi  au  plus  tôt,  que  cela  donnera 
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f^  le  (on  h  M.  de  Sada  ',  ambassadeur  d'Espagne,  que  l'on  me  mande  avoir 

^     reçu  ordre  de  se  rendre  auprès  du  roi  de  Sardaigne. 

je  joins  ici  un  mémoire  que  M.  de  Fénelon  '  a  recouvré,  contenant  les 
représenlatlons  de  M.  d'L'hlfeld  '  aux  Ëlats  Généraux.  Je    vou.s  adresse 

i    aussi  la  résolulion  qu'ils  out  remise  k  H.  de  Péuelon,  et  la  relation  de  ce 

,  qu'il  a  jugé  de  lui-même  devoir  faire.  Ni  nous  ni  lui  ne  pouvions  nous 
attendre  qu'il  seroit  invité,  sans  en  être  averti ,  à  une  conférence  avec  les 
ministres  anglais. 

Depuis.  Mylord  Walgrave  '  et  M.  Vanhoey  *  ont  présenté  ici  la  subs- 
lance  de  cette  résolution,  mais  sans  être  encore  entrés  en  matière.  Nous 
l'avons  reçu  et  n'avons  répondu  autre  chose,  sinon  que  nous  nous  con- 
certerions avec  nos  alliés.  Ils  ne  tarderont  pas  vraisemblablement  à 
demander  au  nom  de  leurs  maîtres  une  réponse.  Commnniquei  tout  ce 
que  Je  vous  adresse  et  tont  ce  que  Je  vous  marque  à  H.  d'Orméa  et 
même  au  roi  de  Sardaigne  personneUement.  Assurez  bien  que  nous  ne 
ferons  qu'écouter  ce  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande 
BOUS  diront;  qu'ensuite  nous  en  transmettrons  (Idèlement  la  connoissance 
an  roi  de  Sardaigne,  et  que  nous  ne  ferons  aucune  réponse  que  de  con- 
cert avec  nos  alliés.  Cependant,  demandez  que  l'on  vous  mette  en  état  de 
nous  informer  de  ce  que  le  Roi  de  Sardaigue  penseroit  sur  cette  réponse 
k  faire,  taut  pour  la  forme  que  pour  le  fond.  La  cour  de  Turin  ne  peut 
manquer  de  reconnotlre  par  là  que  nous  sommes  persuadés  que  l'inlérél, 
la  gloire  et  le  succès  de  uotre  alliance  dépendent  du  concert  le  plus  par- 
fait, et  que,  selon  ce  principe  invariable  pour  nous,  le  Roi  de  Sardaigne 
éprouvera  de  noire  part,  eu  toutes  choses  cl  en  toutes  occasions,  une  lldé- 
litéelane  exactitude  entière. 

U.  de  Vaulgrenanl  m'a  parlé  de  ce  qui  regarde  la  place  où  vous  pourriez 
èlre.  un  Jour  d'action,  en  qualité  de  maréchal  de  camp.  H  ue  paroit  pas 
douteux  que  vous  ue  deviei  rester  auprès  du  Roi  de  Sardaigne.  C'est  l'in- 
tention du  Roi.  Vous  ïcrreï  que  c'est  l'esprit  et  le  principe  de  ce  que  lo 
Roi  avoit  décidé  pour  M.  Pbélipeaui,  en  voulant  qu'il  se  contentât  de 
prendre  Jonr  une  seule  fois.  Vous  ne  pouvez  trop  vous  conformer  à  ce 
qui  tùl  décidé  pour  lors,  et  surtout  à  traiter  les  choses  de  manière  que 
MM.  de  Coigny  "  et  de   Broglie  ''  n'aient  qae  lieu  de  se  louer  de   vos 

I.  Don  Uanu«l  de  Sada.  lieutenant  général  des  <innéeg  Aa  roi  d'Espagne,  fut 
chargé  de  nâgoci&Iîons  avec  le  roi  ds  Sardaigne  el,  pendant  l'occupacion  espa- 
gnole, cominsDda  lout  le  duché  ds  SaToie  ■  en  lo  poliUco  y  mllitar  ■*.  •  D.  Manual 

•  dd  Sadn  es  lodo  bonra,  ;  aunqae  mejor  para  Emliajador  en  Cûrte  conocîda,  no 

•  dejnrà  de  elevur  â  loa  enemigos  una  colnmna  cou  mucho  acierlo,  eaipenandola 

•  en  u  accion  como  ningiino.  >  Cf.  Don  Ctnon  de  Semodevilla  marquai  dt  la  Etue- 
nada.  Eosajo  biograaca,parM.Rodriguex  Villa,  Madrid,  I87S,p.  lU,  458,473,188. 

3.  Oabriel- Jacques  de  Salignac.  marquis  de  Ftnelon,  pliSnipotenliûre  ft-ancaït  au 
congrus  de  Soifsoni  «n  1738,  ambassadeur  en  Hollande,  lieulenaol  général  des 
armées  du  roi,  conseiller  d'Etal  d'épée,  gouverneur  du  QuBsno;. 

3.  Corflti-Antoine  comte  dtJhlefBld  (169S-1760).  ministre  d'Autriche  à  Turin 
en  17!8,  i  la  Haye  en  1733,  ambassadeur  à  Conslanlinople  en  I73S,  ministre  de* 
Affaires  Etrangères  à  Vienne  de  174S  i  1753. 

t.  Jacques,  comte  de  Waldegrave,  ambassadeur  d'Angleterre  i  Paris  en  17Î0. 

5.  M.  Vanhœ;  était  alors  ambsssadetu'  de  Hollande  L  Pari*. 

«.  François  de  Franqnetot  duc  de  Coignj  (1670-1750},  maréchal  de  France,  géné- 
raliisime  de  l'armée  d'Italie  avec  le  comte  de  Broglie. 

7.  Francoii-Uarie  comte,  puis  due  de  Broglie  11671-1745).  marécJulde  Francs, 
généralissime  de  l'armée  dltalle  avec  le  maréchal  de  Coigny. 
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attentions.  Donnons  l'exemple  de  l'union  et  du  concert.  L'arrivée  de  11 
Saà%  ponrra  donner  occasion  K  quelque  embarras.  Il  aura  anssi. 
que  l'on  mande,  la  qualité  d'ambassadeur 


I.   D>  CHAUVKLTN   AU  MAUQUIS  DE  SArXT- 

Aff.  Ètr.  Corr.  Turin,  *ol.  CLXVni,  fol.  58. 


VandUtt,  t  jnUat  IIU 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avei  pris  la  peine  de  ro'écrire,  le  35 
mois  dernier.  Le  parti  qne  vous  avei  pris,  de  voir  i  Turin  et  le  man 
d'Orméa  et  le  roi  de  Sardaigne,  pnisqu  ils  y  dévoient  séjoamer  qa 
Jours,  a  été  très  bon.  Voos  ne  pouviez  trop  tOt  connoilre  le  prince  c 
ministre  avec  qui  vous  avez  i  traiter. 

La  même  prudence  qui  vous  a  fait  écouter  tout  ce  que  vous  a 
li.  d'Orméa,  de  son  attachement  aux  intérêts  du  Roi,  sans  rien  obje< 
contre,  me  répond  que  vous  saurez  bien,  dans  le  cours  de  votre  miDisti 
lui  rappeler  avec  douceur  et  ménagement  le  souvenir  de  ses  prem 
propos,  lorsque  les  eiïets  de  sa  part  pourront  ne  pas  répondre  i 
paroles. 

Si  ce  ministre  est  fâché  de  ce  que  vous  n'avei  pas  porté  des  expédii 
pour  lever  les  difficultés  que  le  Roi  son  maître  a  formées  sur  le  pr 
d'accession  du  roi  d'Espagne,  nous  le  sommes  bien  davantage  et  a 
plus  de  fondement,  de  ce  que,  contre  l'intérêt  du  roi  de  Sardaigne ,  et 
préjudice  de  notre  alliance,  ces  difficultés  subsistent. 

Indépendamment  de  tant  de  fortes  et  bonnes  raisons,  alléguées  COi 
ces  difBcultés,  et  de  celles  que  vous  avez  su  si  bien  employer  dans  t< 
conversation  : 

i"  Il  n'est  point  dit  dans  le  projet  que  l'on  garantit  tous  les  Ëtate 
l'Infant  pourra  conquérir  en  Italie;  et,  quelqueesamen  que  l'on  puisse  fi 
des  expressions,  on  n'en  conclura  pas  que  la  garantie  aille  au  delà 
États  destinés  à  l'Infant,  jusqu'au  moment  de  la  signature  de  l'accessi 
Si  quelque  chose  est  capable  de  faire  cesser  la  prévention  où  est  le  roi 
Sardaigne  que  l'on  médite  d'autre  conquêtes,  que  celles  des  pays  j 
sédés  par  l'empereur,  c'est  la  clause  pur  laquelle  la  Cour  d'Espagne, 
voûtant  Uantoue  aussi  déterminément  qu'elle  l'a  voulu,  a  stipulé  le  dédi 
magement  du  légitime  héritier;  et,  si  la  Cour  de  Turio  connoit  aussi  h 
qu'elle  le  croit,  le  caractère  et  les  intentions  de  la  Reine  d'Espagne,  < 
doit  re'connottre  et  se  dire  que,  si  cette  princesse  avoit  des  vues 
d'autres  pays,  elle  n'auroit  pas  hésité  i  les  déclarer,  en  donnant  la  garai 
du  Hilanois  au  roi  de  Sardaigne,  chose  qu'à  Madrid  on  regarde  com 
aussi  importante  à  ce  Prince,  qu'il  affecte  de  la  croire  peu  utile  pour 

y  Vous  penset  très  juste  sur  l'attention  qu'il  paroit  apporter  &  avoir 
ménagements  pour  l'empire  en  voulant  qu'il  soit  absolument  spéciflé  i 
Don  Carlos  tiendra  Hantoue  en  fief.  Ses  intentions  et  ses  soins  à  cetég 
dans  un  acte  dont  assurément  il  seroit  dangereux  que  l'empire  eût  c 
noissance,  lui  procureront-ils  plus  de  ménagement  dans  le  cours  de 
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guerre,  de  la  part  de  la  diète  ?  Et  quand  la  paix  se  fera,  ne  faudra-t-i)  pas 
que  tout  ce  qui  étoit  fief  de  l'empire,  demeure  tel,  puisque  ce  n'est  pas  de 
l'empire,  mais  de  l'empereur  dont  tous  les  alliés  veulent  diminuer  la  puis- 
sance? D'ailleurs  l'accession,  telle  que  le  projet  la  porte,  ne  Fournit  point  à 
l'empire  le  sujet  de  reproche  que  l'on  suppose  à  Turin.  Il  est  rrai  qu'il  n'y 
est  point  dit  expressément  que  Hanloue  sera  possédé  en  flef  par  Don 
Carlos;  mais  il  n'y  est  point  dit  non  plus  qu'il  ne  le  possédera  pas  en  flef. 
Et,  en  pareil  cas,  il  est  censé,  dès  qu'il  n'y  a  point  d'exception  stipulée,  que 
l'État  en  question  ne  sera  point  dénaturé. 

3°  Quant  âla  protestation  si  souvent  et  si  affirmativement  renouvelée  de 
ne  jamais  fournir  ni  troupes  ni  artillerie  pour  le  siËge  de  Hantoue,  à  la 
bonne  heure  que  le  roi  de  Sardaigne  conserve  le  dessein,  pour  le  temps 
de  ce  siège,  de  Faire  servir  ses  Forces  à  l'observation  plut&t  qu'au  siège  : 
en  quoi  certainement  nous  l'aiderons  autant  que  nous  pourrons.  Hais 
qu'il  veuille  faire  éclater  ce  dessein,  et  en  faire  même  une  condition  avec 
nos  alliés  communs,  c'est  ce  qui  ne  paroit  pas  bien  propre  k  Faire  naître  la 
conliance  et  tous  les  sentiments  nécessaires  entre  amis  et  alliés.  Lorsque 
M.  d'Orméa  appuie  si  fort  sur  ce  point,  peut-il  croire  que,  dans  le  cas  où 
l'empereur  acquéreroit  des  alliés  contre  nous,  ces  mêmes  alliés,  en  s'en- 
gageant  avec  lui ,  stipuleroient  que  pour  toutes  les  places  qu'ils  attaque- 
roient  et  qui  devroient  lui  revenir,  ils  ne  Foumiroient  jamais  des  troupes 
et  de  rartillerie,  mais  qu'ils  s'emploieroieut  seulement  aux  armées  d'ob- 
servation? Ils  savent  tous  trop  qu'il  faut  plus  d«  concert  et  d'autres  disposi- 
tions dans  une  alliance  pour  réussir  contre  sou  ennemi. 

Je  ne  réfléchis  sur  les  propos  que  H.  d'Orméa  vous  a  tenus,  en  disant 
que  son  maître  sera  environné  par  la  maison  de  Bourbon  et  qu'il  risque 
tout  en  cédant  Hanloue  à  l'InFant,  que  pour  souhaiter  que  pareilles 
expressions  ne  parviennent  jamais  à  la  cour  de  Madrid,  dont  les  oreilles 
ne  se  faroiliariscroîent  pas  aisément  avec  les  termes  de  cessions  faites  des 
États  d'Italie  par  le  roi  de  Sardaigne. 

Nous  ne  sommes  pas  fàubés  d'apprendre  que  le  roi  de  Sardaigne  ait  eu 
intention  desejustiflerde  n'avoir  pas  voulu  donner  de  bataille  :  cela  nous 
peut  Faire  espérer  que,  si  une  fois  nos  généraux  lui  proposent  quelque 
opération  plus  considérable  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis  le  commencement  de 
la  campagne,  il  ne  pensera  pas  pouvoir  y  refuser  son  consentement  sans 
des  raisons  solides  et  convaincantes. 

Quoique  nous  ne  puissions  disconvenir  que  le  roi  de  Sardaigne  a  quelque 
raison  de  dire  que  la  Reine  Catholique  n'a  pas  de  prédilection  pour  lui,  it 
n'est  pas  absolument  dans  la  juste  fai;on  de  penser,  quand  il  croit  que 
celte  Princesse  s"en  prend  uniquement  à  lui,  de  ce  que  le  Parmesan  est 
fourragé  par  notre  armée.  Elle  met  la  chose  sur  notre  compte  autant  pour 
le  moins  que  sur  celui  du  roi  de  Sardaigne.  El  Faudrait  du  moins  tâcher 
qu'elle  pût  oublier  tout  ce  que  le  Parmesan  a  souffert  et  pourra  soulTrir 
encore  cette  campagne,  et  ce  ne  pourroit  être  cfu'en  lui  apprenant  les  Impé- 
riaux reculés  et  hors  de  situation  de  fourrager  aussi  les  Etals  de  Parme  et 
de  Plaisance. 

Il  Faut  avouer  aussi  que  le  roi  de  Sardaigne  a  raison  de  trouver  singu- 
lier de  n'avoir  pas  entendu  parler  de  Don  Carlos,  surtout  depuis  qu'il  a 
pris  possession  de  Naples  comme  Roi,  mais  la  considération  des  circons- 
tances, de  l'importance  de  l'union,  et  du  caractère  des  personnes  qui  ne 
doivent  pas  absolument  être  réputées  manquer  &  ces  sortes  d'égards  par 
aversion  particulière,  puisque  le  procédé  est  le  mémo  avec  presque  toute* 
Puissances,  dev^oit  beaucoup  afToiblir  i'alLenlion  et  la  sensibilité  de  la 


^vjes  Puissances,  dev^oit 


I  on  n'ati- 


Cour  de  Turio.  Jp  ne  prétendroi  pas  quelle  soit  la  première  à  fiùr» h»  i 
d»^raarches  de  cêrémotiiQ),  mais  je  souhaiterois  lonjmirs  qu'elle  6e  îarva- 
,s  du  déraut  de  celles  qui  devroienl  se  faire  envers  elle,  La  Roi 
est  dans  le  même  cas  que  le  roi  de  Sardaigne  :  Don  Carlos  o'a  point 
encore  écrit  à  Sa  H^esté  sur  la  nouvelle  dignité  dont  il  est  revétn;  oepeD- 
dant  Sa  Majesté  ne  s'arrête  point  à  cela,  et  elle  se  garde  bien  di>  toal« 
démonstration  qui  pourroit  faire  soupçonner  qu'il  n'y  a  pas  entre  le> 
Cours  alliées,  un  parraît  concert  et  nne  intelligence  rnlirae.  Il  est  bin 
li  que  l'Infant  n'a  fait  aucune  des  avances  au  roi  de  Sardaigne,  quand 
il  est  entré  en  Italie,  maisil  n'en  avoil  pas  personnctlemenl  fait  daranUg« 
au  Roi,  lorsque  Sa  Majesté,  non  contente  d'avoir  ordonné  qu'il  fût  trsif  ' 
à  son  passage  en  France,  comme  un  (ils  de  Franco,  l'envoya  coipfli- 
menter  par  M.  le  Grand  Prieur. 

En  comparaison  des  grands  intérêts,  tous  ces  Taits  ne  doivent  pas  empf- 
cher  ni  relarder  mèrae  l'elTet  important  que  feroil  contre  nos  enui^iBi*, 
une  union  véritable  et  affermie  entre  les  trois  Puissances.  L'accession  unt 
tn'is  faite,  tout  le  reste  viendra  de  lui-même.  L'ambassadeur  d'EspAgn^ 
envoyé,  en  est  un  coramencemeoi.  i'ai  même  lieu  de  croire  que  Ion  ii'«ii- 
roit  fait  nulle  difficulté  de  notifier  la  prise  de  possession  du  royaiUM^ 
Naples. 

N'appréhendei  jamais.  Monsieur,  de  faire  vos  dépêches  trop  éte._ 
Les  circonstances  et  les  détails  des  propos,  du  ton,  de  l'air  et  des  g 
des  [personnes  k  qui  l'on  a  affaire,  rendus  exactement  par  un  b 

B  vous,  font  souvent  juger  de  l'intérieur  de  ces  mêmes  personnes. 
oit  difficile  de  rien  ajouter  sur  le  fait  de  votre  céréraonial  met 
MM.  les  maréchaux  de  France,  à  ce  que  nous  en  avons  dit  ici  et  à  ce  qnf 
■  envoyé  encore  en  dernier  lieu;  vous  et  em  également  animai 
pour  le  bien  du  service  du  Roi,  saure»  bien  être  d'accord,  quand  von* 
réfléchirex  tous  sur  l'imporLauce  de  ne  rien  prétendre  de  leur  part  snr 
vons  qu'il  fallût  que,  contre  votre  caractère,  vous  accordassiez  dans  la 
suite  il  un  capitaine  général  espagnol,  s'il  en  venoit  un  à  l'armée  de  Lom- 
bardie;  et,  de  votre  part,  de  ne  rien  exiger  d'eui  au  delà  de  ce  qo'iti 
pourront  accorder  h  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui,  en  tout,  extf;era  lu 
mêmes  choses  que  vous. 

Ce  qui  m'affecle,  dans  ce  que  Ion  a  dit  de  vrai  ou  de  supposé,  de  Tolijel 
du  voyage  du  Prince  et  du  minisire  à  Turin,  est  la  vraisemblance  du 
mauvais  état  des  finances  du  roi  de  Sardaigne. 

Il  est  très  possible  que  les  Anglois  fassent  des  tentatives  auprès  de  c 
Prince,  et  certainement  vous  devei  employer  votre  application  à  décou- 
vrir ce  qui  en  est. 

Cependant,  ce  n'est  pas  à  la  Cour  de  Turin  qu'ils  me  paroltroîenl  If 
pins  k  cr.iindre  :  ils  ne  sauroient  avoir  beaucoup  à  lui  présenter  de  1» 
part  de  l'empereur,  qu'ils  ne  diminuent  la  part  de  l'Espagne;  et,  si 
parvenant  à  dissoudre  l'alliance,  et  à  faire  finir  la  guerre,  ils  souhaitent 
jiréférablement  qu'une  Puissance  demeure  plus  contente  d'eux  que  II 
autres,  il  semble  que  les  Anglois  lourneroient  leura  vues  en  faveor-dl 
l'Espagne. 

Je  crois  que  vous  ponvei  prendre  dans  le  sieur  de  Buis  quelque  confit 
pour  avoir  des  avis,  sans  les  payer  d'autre  chose  que  de  propos  qtà  h 
marquent  que  les  intérêts  de  la  l^onr  d'Espagne  notis  sont  extrêmement  i 
cfpur,  et  B<ins  lui  rien  dire  de  votre  secret. 

Je  suis  ravi  de  vous  voir  aussi  occupé  que  vous  le  dites  k  gagner  la  c 
î  de  Sardaigne  et  du  marquis  d'Orméa;' 


jbailent 
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exhortations  que  je  me  proposais  de  vous  faire  là-dessus,  fondées  sur  la 
connoissance  que  j'ai  quejusques  à  présent  vous  files  craint  à  la  Cour  de 
Turin,  c'est  ce  que  j'ai  cru  ne  devoir  pas  vous  cacher,  et  il  suffit  que  vous 
en  soyez  instruit. 

Il  paroit  que  le  roi  de  Sardaigne  est  en  disposition  de  prendre  le  titre 
de  duc  de  Hilaa.  Nous  n'avons  certainement  ni  droit  ni  intention  de  nous 
y  opposer,  mais  nous  souhaiterions  que  vous  pussiez  (sans  que  cela  fût 
trop  raarquél  trouver  les  moments  et  les  moyens  de  le  porter  à  ri^fléetiir 
lui-mfime  s'il  convient  bien  qu'il  prenne  ce  titre  présentement. 

Je  vous  envoie  copie  de  quelques  articles  d'une  lettre  de  M.  de  Clia- 
vigny',  où  vous  verrei  ce  qu'il  a  tait  pour  engager  les  ministres  de  Lon- 
dres à  parler  au  chevalier  Ossorio  '.  Il  n'est  point  question  pour  vous  de 
communiquer  cette  copie  â  M.  d'Orméa  ni  au  roi  de  Sardaigne;  mais  seu- 
lement d'être  instruit  du  fait,  et  de  pouvoir  parler  avec  preuves  convain- 
cantes de  notre  attention  en  tout  à  Taire  coonoltre  notre  concert  et  noire 
intelligence  avec  le  roi  de  Sardaigne;  cela  ne  peut  que  vous  attirer  de  la 
part  de  ce  Prince  les  mêmes  protestations. 


Au  cours  de  sa  mission  qui  se  prolûngea  pi^ndunl  neuf  ans,  le 
marquis  de  Saint-Nectaire  dut  en  outre  amener  le  Roi  de  Sardaigne 
à  adhérer  aux  préliminaires  de  paix  sigD«^s  &  Vienne  entre  le  Hui  de 
France  et  l'Empereur,  le  3  octobre  1735.  II  y  parvint  non  sans  ren- 
contrer quelque  résistance'  (août  1736). 

L'empereur  Charles  VI  étant  mort,  le  20  octobre  1740,  l'^irchidu- 
i.'he5se  Miirie-Thérèse  sa  UUe  fut,  conformëmeul  à  la  Pragmatique 
Sanction,  proclamée  souveraine  de  tous  les  fitats  autrichiens.  Mais 
celte  succession  fut  vivement  contestée  et  fut  le  signal  d'une  nouvelle 
guerre  en  Europe. 

La  Cour  de  France  prit  parti  contre  Marie-Thérèse.  11  y  avait  pour 
elle  un  grand  intérêt  è  s'attacher  le  roi  de  Sardaigne.  Les  visées 
ambitieuses  de  l'Espagne  résolue  ft  profiter  des  circonstances  pour 
procurer  en  Italie  des  Étala  à  l'Infant  Don  Philippe,  ne  permirent 
pas  au  marquis  de  Sainl-Neclaire  de  mener  à  bien  la  négociation  dont 
M.  Ainelol,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  chargea  pour  faire 
entrer  Charles-Emmanuel  dans  l'alliance  française.  Les  directions 
suivantes  furent  adressées,  à  celte  occasion,  au  marquis  de  Sainl- 
,  Kectaire  : 


1.  AnitB-Théodore  CbaTigDsrd  de  ChsTÏgnj  reprdsentoiit  alors  le  roi  &  Loodrei 

■n  qusllti  d'envoyé  eilrsordinure. 

1.  DoD  Joseph  Ossorio,  chsTiLlier  grind-croii  el  gruid- conservateur  da  l'ordre 

t  BÙliUirc  des  Saints  Maarice  et  Lukro,  oafoyé  eitraordinaîro  du  roi  de  Sardaigne 

I  i  Londres.  Il  représenta  le  rot  Chirles-EmmaDiiel  au  congrts  d'An. la-Chapelle  ea 

|l74B  et  dOTÎnt  minutre  des  Affaires  Etrangères  i  Turin  en  1750.  U  mourut  en  ITG3. 

Cl'.  Meinoii-et  de  \oailtf3. 


k  cwcMn  4e  te  h«M*,  SB  I 

pwkfU  cr  m'nt  ^'mnc  tm^tSt  Jbûnlé  «««  tnilcr. 
Tdoi  poBtFci  4oH<  «fiir  ui  nui  d»  ^ardùnte  d^  lùre  at^c  £«  1 


iliri  E^(.aïni>lj.  5a  MajeïU  vcopira  bi'^D  d»  plus  loi  ear^ntir  ^es  i-onqn^li^ 
Le  Imt^  da  rcti  dt  Sard^une  ar^c  l'EL^pa^ne  J>:>it  marcher  d'on  poi  fH- 
pnivjoe,  avaol  lonUî  cht»*»^.  il  fant  iJouTenir  d'nn  parU^  entr«  leâCNi: 
de  Madrid  ^t  dir  Turin,  de  mam^rt  qui!  ne  puisi.;  y  aïolr  aacajl«  diîpn; 
pu  la  feuite.  Mais  le  meilleur  mofes  d'acoéicrer  ce  partaee  suroît  J> 
(aire  on  projet  comme  Je  vous  l'ai  déjà  marqaé  entre  le  Roi  et  le  roi  <J 
Sardaigne,  qu'on  pourroit  ensuite  prcienler  à  Sa  Najeslë  Catholique. 

Comme  c'j  point  <;st  fort  délicat,  vou^  tâcberei  de  taire  parler  X.  d'Onii« 
le  premier  et  de  le  voir  venir.  Vous  M>nderei  s'il  d'v  aaroil  pas  moTen  i 
riou.s  f;iJre  </:-lnr  la  Savoie.  M.  d'Orméa  voiii  en  a  parlé  plus  d'une  fo 
<..,imi,-:  ,1  ijj,  ;,ir;iiit;.:m-nt  tr-'-^  faisable,  dr^  que  le  t-A  d^  Sardai^jne  \i.m 

quiiique  darii  l.i  d'-mi'-i-'  tTi-:::':  l.i  Krain;e  eût  dollar''  qu'elU  ii-*  \iulo 
lien  jn.uf  t:ljff.  il  avijit  touj.jui-  p-;risê  qu'il  éloil  juit?  que  Sa  Maj--t!  ci 
un  di-d»iriiiiu-  i(i"iil,  i  [.lii>  f'^rl'.-  raison  aujourd'liui  que  Sa  MaJe^té  u'c 

I.  L'iii'it  rju)  fiu'.rapiii  d*:  Vuuro^.  éri-quc  de  Itenues  d«  l'3â  à  lï5!S.  tnemb 
de  i'Aciidéinis  rran^aisc,  ainbassadeor  à  Madrid. 

ï.  McjUs  Haddock  I16S6-n40|,  mntre-imiral  en  l'îl,  vice-imiral  en  1741  cor 
uiaiiiJanti;!.  chef  (1.;,  foret,  iiaviloi  anfbi=e-  ùjns  la  Mêdilm-anèe  en  1741. 
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excili^e  que  par  l'inli^rét  de  ses  alliés.  Il  est  vrai  qu'il  faudra  laisser 
alors  une  plus  grancte  portion  au  roi  de  Sardaigne  dans  l'Italie.  Hais  si  on 
lui  cMoit  tout  le  Milanois  Jusqu'à  l'Adda,  ce  Prince,  en  nous  abandonnant 
la  Savoie  gagneroit  encore  beaucoup.  Il  resteroit  à  l'Infànt  Dan  Philippe, 
Parme  et  Plaisance,  le  Crémonois  et  le  duché  aie  Mantoue.  Ce  duché  entre 
les  mains  do  l'Infant  ne  doit  plus  causer  aujourd'hui  le  même  ombrage  au 
roi  de  Sardaigne,  d^s  que  la  Toscane  eu  est  dëtachée. 

D'ailleurs  il  faut  bien  donner  un  partage  honnête  au  Piince  llls  dn  roi 
d'EBpagne,  qui  est,  en  même  temps,  gendre  du  Roi.  Vous  comprenez  bien 
que  ce  n'est  pourtant  là  qu'une  première  vue,  qui  est  susceptible  de  modi- 
lication.  Sa  Mfgesié  au  surplus  est  toujours  dans  la  même  intention  d'ac- 
céder au  traité  de  Sa  Majesté  Catholique  avec  le  roi  de  Sardaigne,  àreffel, 
comme  elle  l'a  toujours  offert,  de  garantir  les  conventions  réciproques. 

A  l'égard  du  nombre  de  troupes  que  le  Roi  fourniroit  au  roi  de  Sardaigne, 
en  vertu  du  traité  secret,  le  Roi  ne  croit  pas  qu'il  doive  excéder  8  ou 
lO.OOO  hommes,  non  seulement  parce  qu'un  nombre  plus  considérable 
seroit  inutile,  mais  aussi  parce  qu'étant  nécessaire  d'agir  en  même 
temps  de  différents  cOlés,  Sa  Majesté  emploiera  plus  utilement  ailleurs  les 
troupes  qu'elle  fournira  de  moins  pour  l'Italie. 

Vous  pourreï,  en  conséquence  de  ce  que  je  viens  do  vous  marque)',  for- 
mer un  projet  de  traité  avec  H.  d'Ormêa.  Et,  par  rapport  à  ce  qui  concerne 
la  marche  et  la  subsistance  des  troupes  de  Sa  Majesté,  je  me  refaire  aux 
observations  que  je  vous  ai  faites  par  ma  lettre  du  13  juin. 

Je  n'ui  pas  besoin  de  vous  recommander  le  secret  à  l'égard  de  M.  le 
prince  de  Maaseran'.  11  n'y  a  encore  aucune  nouvelle  deCarthagëne. 

Comme  le  temps  presse,  je  vous  prie  de  dépêcher  une  estafette  jusqu'à 
Lyon  pour  me  faire  savoir  la  réponse  qui  vous  aura  été  faite. 


r 


a.    iJIEt.OT    AD    MAaUtlIB    Dt    SAINT-NKCTAim 
Afi.  Ktr.  Corr.  Turin,  vol.  CCIV,  fol.  116. 


ViruillM.  ITJUiLL>tlT4l. 


le  commandeur  SoJar*  a  eu,  Monsieur,  aujourd'hui,  audience  du 
Roi  poiu*  faire  part  de  la  mort  de  la  reine  de  Sardaigne;  Sa  Majesté 
prendra  le  deuil  le  SO  de  ce  mois. 

1.  Victor- Amédée  Ferrero,  prince  de  Muscrtn,  aé  ea  1087,  Gli  de  Ch*rlp&-Be»o 
Ferroro  et  d'Hippolfte-Christioc,  fille  ntlurcUo  du  duc  Churles-Enunanuel  II  de 
tiivoie.  Présenta  au  roi  Pbilipps  V  lorsquo  celui-ci  vint  prrndro  possesâon  do  !■ 
Lonibïrdi«,  il  enUa  au  sarvice  do  TEspHgus  et  Ut  dang  las  sriiiéei  oBpsgooles  les 
caiDpg>gDeidel705&  1709.  Il  contribua  A  Isvictaîre  d'Alinania  &  U  suite  deluquella 
il  fui  nommé  maréclud  de  cunp.  Aprâa  la  paji  d'Utrccht,  il  demeura  en  Eapague 
où  son  père  s'était  égilemenl  Rj-é.  Protégé  par  lu  reine  Elisabeth  Farniie,  il  deviiii 
Iteutenuit  gdn^ral  en  1719,  gentilhomme  de  la  cliaintire  en  173t,  capilûnc  géitérsl 
en  173i,  et  fut  envoyé  comme  ambassadeur  1  Tucia  en  17il  pour  amener  la  cour 
de  Sardaigne  à  s'unic  à  l'Efpagtie  contre  ta  maison  d'Autriche.  Il  échoua  dans  aa 
mission  et  mourut  le  1"  octobre  1743,  peu  après  ion  retour  1  Madrid.  (Litla. 
Famigtit  iliutlri  Ualiane,  t.  IV.) 

S.  Ambuiaideur  du  roi  du  -Sardaigitfr  ï  Pam. 


^m     S.  Ambu99id«ui-  du  roi  d< 
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J'ai  prévu  que  M.  d'Orméa  pourroit  vous  faire  beaucoup  d'objections 

sur  le  partage  dont  je  vous  ai  proposé  Tidée,  et  que  la  cession  de  la  Savoie 

pourroit  embarrasser  votre  négociation  ;  aussi  ne  vous  ai-je  pas  mandé 

d'en  faire  directement  la  proposition,  mais  de  sonder  seulement  la  façon  ' 

de  penser  de  M.  d'Orméa.  Et,  comme  les  raisons  que  vous  expliquez,  font 

connoltre  toutes  les  difficultés  qu'on  rencontreroit  à  lui  faire  goûter  cet 

arrangement,  et  que  nous  n'en  trouverions  peut-être  pas  moins  de  la  part 

de  l'Espagne,  lorsqu'elle  verroit  que  son  lot  diminueroit  en  proportion 

des  avantages  que  la  France  auroit  voulu  exiger.  Sa  Majesté  veut  bien,  pour 

le  moment  présent,  qu'il  ne  soit  pas  question  de  la  Savoie  ;  mais  aussi  le 

roi  de  Sardaigne  ne  pourra  plus  prétendre  une  aussi  grande  portion  du 

Milanois.  L'Espagne  n'en  voudroit  céder  que  la  partie  qui  est  en  deçà  du 

Tessin  ;  il  faut  convenir  que  ce  partage  est  trop  faible ,  et  le  roi  de  Sar* 

daigne  est  trop  nécessaire  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  pour  qu'on  puisse 

espérer  qu'il  se  contente  d'aussi  peu  de  choses.  Il  s'agiroit  donc  de  prendre 

un  milieu  :  la  matière  est  fort  délicate,  car,  il  est  facile  de  prévoir  que, 

quelque  peu  fondées  que  soient  les  prétentions  du  roi  de  Sardaigne  sur 

le  Milanois,  il  ne  les  a  pas  mises  en  avant  pour  les  abandonner,  quoique 

peut-être  intérieurement  il  sente  lui-même  tout  ce  qu'on  peut  lui  opposer. 

Car,  quelque  peine  que  se  soit  donnée  l'auteur  du  mémoire  que  vous 

m'avez  envoyé,  on  aperçoit  aisément  le  faible  de  tous  ses  raisonnements, 

au  travers  des  subtilités  qu'il  emploie  pour  y  donner  quelque  couleur.  Il 

convient  lui-même  de  deux  choses  :  l'une  de  fait,  et  qui  se  prouve  par 

l'inspection  du  titre  même  ;  c'est  que  le  diplôme  de  Charles  V  ne  dit  point 

que  la  ÛUe  aînée  qui  est  appelée  à  la  succession  du  duché  de  Milan,  au 

défaut  des  mâles,  soit  la  fille  aînée  de  Philippe  II. 

L'autre  principe  dout  il  convient  également,  c'est  que,  dans  les  fidél- 
commis  ordinaires,  par  l'expression  de  fille  aînée  on  entend  toiyours  fille 
ainée  du  dernier  possesseur.  11  lui  devient  donc  nécessaire  de  prouver 
qu'il  faut  entendre  le  diplôme  de  Charles  V  dans  un  sens  différent  de  ce 
qu'indiquent  le  sens  naturel  et  le  droit  commun .  Et,  c'est  à  quoi  on  ne 
parviendra  jamais.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  que  le 
Roi  se  presse  d'en  dire  nettement  son  sentiment.  Comme  Sa  Majesté  ne 
prétend  rien  pour  elle ,  c'est  plutôt  au  roi  d'Espagne  à  réfuter  le  mémoire 
de  la  cour  de  Turin.  Et  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  écrit,  par  le  der- 
nier ordinaire,  de  demander  à  M.  d'Orméa,  si  le  Roi  de  Sardaigne  trou- 
veroit  bon  que  ce  mémoire  fût  communiqué  à  Sa  Majesté  Catholique.  Je  ne 
vois  pourtant  point  d'inconvénient  que  vous  fassiez  pressentira  M.d'Orméa 
que  les  prétentions  du  roi  de  Sardaigne  ne  laisseront  pas  de  causer  quelque 
surprise,  en  ce  qu'elles  sont  toutes  nouvelles,  et  qu'on  n'en  a  jamais  parlé 
dans  le  temps  qu'il  auroit  été  le  plus  question  de  les  établir,  c'est-à-dire  à 
la  mort  du  feu  roi  d'Espagne.  C'est  sans  doute  pour  prévenir  l'objection 
presque  sans  réplique,  fondée  sur  la  non-réclamation  du  feu  roi  Victor, 
que  l'auteur  du  mémoire  a  fabriqué  un  système  pour  prouver  que,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  des  mâles  de  la  branche  allemande  étoit  préférable 
à  celui  mâles  descendus  par  femmes  de  la  branche  espagnole.  Mais  les 
droits  de  Marie-Thérèse  ont  été  reconnus  si  universellement  pour  légi- 
times, qu'il  est  difficile  d'espérer  que  le  nouveau  système  de  la  Cour  de 
Turin  puisse  jamais  faire  illusion.  Au  surplus,  il  est  inutile  (coTnme  je 
viens  de  vous  le  marquer)  que  vous  entriez  dans  tout  ce  détail  avec 
M.  d'Orméa.  Il  vaut  mieux  que  la  force  des  objections  vienne  de  la  Cour 
de  Madrid.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  tout  ceci,  c'est  que  le  temps  se 
passe  et  que  l'on  perd  des  moments  précieux;  en  sorte  que  j'appréhende 
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irqne  la  reine  d'Espagne  ne  s'impaliente  de  tous  ces  délais,  et  qu'elle  ne 
•  prenne  son  pani  indépendammenl  de  la  France  pour  faire  passer  les 
■    troupes  par  mer. 

k'  C'est  ce  cpii  détermine  Sa  Majesté,  quelque  répugnance  qu'elle  ait  à 
I.  former  d'elle-même  le  plan  de  partage,  à  proposer  de  laisser  au  roi  de 
t  Sardaigne  la  portion  du  Milanois  comprise  entre  l'AdJa  et  le  Pô,  et  le  sur- 
L     plus  à  l'Espagne.  Vous  comprenex  que,  par  cet  arrangemeut,  la  ville  de 

Pavie  lomberoit  dans  le  lot  du  roi  de  Sardaigne. 

En  proposant  cette  idée  i.  M.  d'Orméa,  vous  ue  lui  cacherez  point  que 

j'ai  écrit,  par  ordre  du  roi,  dans  le  même  sens  à  Madrid,  mais  sans 
.  répondre  que  le  roi  de  Sardaigne  l'approuvât.  Comme  Sa  Majesté  ne  ré- 
,      pondit  point  que  le  rot  d'Espagne  veuille  y  donner  sou  approbation,  Sa 

M^estë,  n'ayant  d'autre  intention  que  de  faire  les  premières  ouvertures 
j-  pour  satisfaire  aux  instances  des  deux  parties,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
,      pas  voulu  s'expliquer.  Sa  Majesté  a  jugé  que  1«  plan  qu'elle  propose,  étoit 

de  nature  à  concilier  leurs  prétentions  réciproques.  C'est  présentement 

aux  cours  de  Madrid  et  de  Turin  h  en  juger. 
Il  n'y  a  encore  aucun  changement  dans  les  affaires  d'Allemagne  asseï 

important  pour  vous  en  instruire. 


nelif 
^L  Pe 


Le  Roi  de  Sardaigne  refusa  obstinément  de  céder  une  parcelle  du 
Milanais  à  l'Infant  Don  l'hilippe.  Marie-Théri^se  prolita  de  ces  dispo- 
sitions pour  faire  proposer  sucrèlement  certains  avantages  à  Charles- 
Emmanuel,  qui,  sans  prendre  encore  d'engagements  fermes  pour 
l'avenir,  signa  avec  la  Reine  de  Hongrie  une  convention  provision- 
nelle, le  i"  février  1742. 

Pendant  ce  temps,  les  hostilités  avaient  éclaté  entre  l'Espagne  el  le 
de  Sardaigne.  Traversant  le  midi  de  la  France  ft  la  tète  d'une 
l'Infant  Don  Philippe  s'empara  de  la  Savoie  (septembre- 
décembre  \  742).  Cependanl,  le  marquis  de  Saint-Nectaire  résidait  tou- 
jours À  Turin  et,  bien  que  les  rapports  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
devinBacnt  chaque  jour  plus  tendus,  Amelot  lui  adressa,  le  6  mars  et 
le  5  mai  1743,  les  deux  lettres  qui  suivent,  et  qui  contenaient  encore 
différents  projetsd'arrangemenls.  Ces  pourparlers  furent  les  derniers 
poursuivis  par  le  marquis  de  Saint-Meclaire  ù  la  cour  de  Charles- 
Emmanuel.  Le  13  septembre  1743,  ce  prince  signa  avec  Marie-Thérèse 
le  traité  d'alliance  de  Worms',  et  peu  après  (5  octobre  1743}  l'ambas- 
sadeur de  France  quittait  Turin,  les  relations  diplomatiques  étauL 
•fompues  entre  les  deux  Cours. 


..  Voici  quelles  ittiiaDt  Ua  stipuUtions  de  ce  tniti  ivlnUrcs  1  In  Sardaigne  : 

)i  do  SirdAigne  renoneoît  k  sos  prétondas  droiU  sur  l'éUtl  de  Milin  qu'il 
It  niierrds  par  la  dârnîâre  convonlion  et  garïtitissaU  lu  Pragmatique  Sanction, 
l'engageait  L  porter  i  30. 000  liommes,  ausiilÛl  que  la  situsUou  d»  nfTui»* 
necnen.  wes  instb.  diplou.  mv  —  25 
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H.    AMEUIT    4U    XàBQUH    M    lAUlT-fnCTAfKi 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CCX,  ttil.  14S. 


Suivant  les  différentes  relations  qui  sont  vennes  ici,  de  la  b; 

Juniiée  aux  environs  de  Campo-Santo ,  il  paroit  que  cette  action 
fui'l  meurtrii're,  t-t  que  la  perte  a  été  k  peu  près  égale  de  part  et  d': 
Mais,  de  quelque  c6lé  qu'on  veuille  supposer  avoir  él^  l'avanta^,  ci 
il  n'est  nullement  décisif,  Sa  Majesté  Catholique  et  le  roi  de  Saiil 
n'eu  fieront  que  plus  animés  l'un  contre  l'autre,  et  plus  éloignés  de 
la  paix.  SaH^eslé  a  vu  Jusqu'ici  avec  la  plus  grande  douleur  l'inutil 
(uUH  SCS  soins  pour  réconcilier  deux  Princes  qui  lui  sont  aussi  pn 
et  elle  en  est  encore  plus  sensiblement  touchée  en  portant  ses  ni 
un  avenir  qui  n'e^tt  peut-être  pas  bien  éloigné.  On  doit  croire,  pu 
U.  le  marquis  d'Orméa  vous  l'a  si  positivement  assuré,  qu'il  n'y  a  i 
(l'uité  rntr<:  lu  (loi  son  maître  et  la  Cour  de  Vienne.  Mais  si  cela  est 
quel  peut  donc  être  le  motif  qui  engage  le  roi  de  Sardoigne  à  pousj 
clio<ii-s  àl'i'xtr>!inil''-,  et  à  faire  cause  commune  de  tous  points  arec  la 
de  Houiirîe.  l'n  couceit  si  paifait  dans  les  opérations  militaires,  do 
suiti's  doivent  Cire  si  importantes,  annonce,  du  moins,  une  dispa 
Lii-n  prochaine  ù  se  lier  plus  étroitement.  Depuis  que  les  broaiUeri< 
l'i-laté  entre  les  Cours  de  Madrid  et  de  Turin,  le  roi  de  Snrdaigne 
faire  ii'i  plusieurs  foiâ  la  même  déclaration,  qu'il  aroit  les  mains  I 
M.  le  Ctnlinnl  crut  alors  que  ces  assurances  réitérées  annonçoieut  < 
Coui'  de  Turin  verroil  avec  plaisir  que  la  France  voulut  s'entrei 
puur  i'<:i)rendre  la  négociation.  Mais  qu'en  a  t-il  résulté?  Que  le  de: 
meni  &  U.  le  Cardinal  de  s'élre  compromis  avec  l'Espagno  ;  et  quel  1 

en  Allemaf.'D»  le  pBrmellraJl,  les  Iroupei  qu'elle  iTtit  en  Italie  ;  de  son  cAté 
de  Sardnigne  ealre tiendrait  et  eniplnierail  U.OOO  bommei.  Le  roi  d'Ang 
ilevuil  tenir  dtn*  la  Méditemnéc  une  forte  escadre  de  Taiweanx  de  guerre, 
iniiglciiijis  que  durerait  la  gocrra  et  ù  clKi«r  dul"  février  1749,  laOrutde-Bi 
|>riiiiiEti.iii  do  payer  ^  lu  Ssrdaigne  un  subside  annuel  de  200.000  livres  si 
L'urtiule  fl  ronfcnnait  Isfl  cessions  que  Marie-Thiirûse  faiiût  à  CharleH-Bnui 
CcM  crssinn»  étaient  :  le  Vigevsnaiiriue  ;  U  partie  du  duché  de  PaTÎe  située  e' 
Fù  et  le  Tessin,  de  manière  que  lu  Tcssin  devait  former  dorcnarant  la  aépi 
d'.'s  États  respuclifs  depuis  le  Lac  Majeur  jusqu'il  son  embouchure  dana 
eicpplii  l>'s  ilcs  fnmiéea  par  \e  canal  vig-A-vis  U  ville  de  Pavie  ;  l'Autre  pu 
duché  de  Pavie  au  di'tà  du  Pd,  Kobbio  y  étant  cainprii  ;  la  ville  de  Plaitanc 
la  ]iii]-iii<  du  rluclié  de  Plaisance,  située  entre  le  Pavesan  et  aussi  loin  que  le 
la  Nura,  depuis  sa  source  jusqu'au  PA;enfln,  la  partie  du  paya  d'Anghiera  t 
par  le  Nuvarni.'i,  I.i  vallée  de  la  ScKÎa,  les  Alpes  et  te  Valais.  Par  l'article  10, 
Thérnie,  ciiosidérnnl  qu'il  était  important  pour  la  canse  publique  que  Sa  Uaj 
rnl  de  Sardai|;De  eAt  une  imnâdiate  communication  de  ses  Etats,  par  mer,  a 
puisMnces  maritimes,  lui  cédait  tous  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  U  i 
le  inarquis.nt  de  Final  •  dans  la  juste  attente  que  U  République  de  Oénes  ft 
rait  culte  cession  >.  En  vertu  de  l'article  12  du  traité,  les  cessions  faites  au 
Sai'daigne  par  les  articles  1)  et  10  ne  devaient  avoir  leur  pleine  et  irrév 
force  que  par  l'entier  accomplissement  de  l'engagement  qu'il  avait  contra 
rester  uni  i  la  cause  des  alliés  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  en  AUemagne 
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r«tiré  le  Roi  de  Sarilaigne  de  sa  fermeté  à  rejeter  toutes  propositions  d'ac- 
commodé meut  !  Une  guerre  cruelle  et  des  dépenses  îramenses  dont  les 
Cours  de  Londres  et  de  Vienoe  recueillent  seules  tout  le  bénéfice... 

Hais,  aprÈs  avoir  éprouvé  tour  à  tour  la  bonne  el  mauvaise  fortune,  n'est- 
il  pas  temps  que  les  Cours  de  Madrid  et  de  Turin  en  reviennent  à  leur 
véritable  intérêt?  Le  Roi  n'est  point  rebuté  par  les  tentatives  infructueuses 
qu'il  a  faites  jusqu'à  présent,  et  il  n'y  a  rien  que  Sa  Majesté  ne  soit  prête 
à  faire  pour  empêcher  le  roi  de  Sardaigne  de  se  laisser  emporter  par  un 
tourbillon  qui  l'entraîne  malgré  lui  dans  des  engagements  si  contraires  à 
ses  inlérélB  el  à  ses  sentiments  naturels. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  est  disposé  à  se  réconcilier  avec  l'Espagne,  il  peut 
s'ouvrir  en  toute  confiance  avec  le  Roi,  et  Sa  Ht^eslé,  pour  méuagersa 
délicatesse,  prendra  même  tout  sar  elle ,  poarvu  que  l'on  convienne  de 
coDdilions  raisonnables.  Les  deux  projets  que  H.  le  marquis  d'Orméa 
(iToit  envoyés  â  M.  le  Cardinal  au  mois  de  janvier  174S,  sont  le  fruit  des 
réflexions  que  ce  minisire  avoit  eu  tout  le  temps  de  faire,  pour  ménager 
le  plus  qu'il  lui  étoit  possible  les  intérêts  de  son  maître ,  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  l'avenir.  Rien  n'y  est  oublié  de  tout  ce  que  la  prudence 
bumaioe  peut  prévoir.  C'est  donc  de  là  qu'il  semble  qu'on  doit  partir,  pour 
couper  court  à  toutes  les  longueurs.  L'Espagne  a  adopté,  dans  le  temps,  le 
premier  de  ces  deux  projeta  (qui  se  trouve  ci-joint)  avec  quelques  restric- 
tions ol  quelque."*  modiflcalions  qui  paroissent  justes.  Peut-être  voudruit- 
elle  aujourd'hui  demander  plus  et  compter  pour  beaucoup  la  Savoie,  dont 
elle  s'est  rendue  maîtresse.  Haîa,  Sa  Majesté  espère  que  ses  représenta- 
tions auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  l'engageront  à  se  contenter  des 
mêmes  conditions  qu'elle  avoit  acceptées;  et  le  Roi  sera  garant  des  con- 
ventions réciproques,  ainsi  qu'il  l'a  offert  dès  les  commencements,  et  que 
les  deux  cours  de  Madrid  et  de  Turin  ont  paru  le  désirer. 

Il  ne  lient  donc  à  présent  qu'au  roi  de  Sardaigne  de  rentrer  dans  la  voie 
naturelle  dont  de  malheureuses  circonstances  l'ont  forcé  de  s'écarter.  II 
faut  bannir  tout  soupçon  ettouteméflance,  s'expliquer  de  bonne  foi  et  sans 
détour.  H  sera  facile  de  convenir  du  plan  d'opérations  quand  on  sera 
d'accord  sur  le  partage. 

L'intention  du  Roi  est  donc  qu'aussitôt  que  vous  aures  reçu  cette  lettre, 
vous  alliet  trouver  M.  le  marquis  d'Orméa  pour  lui  faire  part  de  ce  qu'elle 
contient.  Vous  verrez  avec  lui  s'il  est  A  propos  que  voua  demandiez  nue 
audience  au  roi  de  Sardaigne.  Peut-être  qu'il  sera  plus  convenable  que 
vous  la  différie»,  poiu-  ne  point  eici ter  la  curiosité  des  ministres  étrangers, 
ou  peut-être  même  des  Piémonlois,  et  que  vous  laissiez  à  M.  te  marquis 
d'Orméa  le  soin  de  rendre  compte  au  roi  son  maître  de  tout  ce  que  vous 
lui  aurei  dit.  En  un  mol,  conduisez- vous  entièrement  par  ses  conseils,  Sa 
Majesté  ayant  une  entière  conliance  dans  ses  bonnes  intentions. 

M.  le  commandeur  Solar  est  prévenu  que  je  dois  vous  écrire,  pour 
reprendre  la  négociation.  Mais,  je  ne  suis  entré  avec  lui  dans  aucun 
détail,  alin  que  H.  le  marquis  d'Orméa  fût  le  premier  informé  des  proposi- 
tions que  vous  avez  à  lui  faire. 
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ANNEXE   A   LA   LETTRE   DE  M.   AMELOT  AU  HABQC15    DE    SAOrT-SnCTi 

DC  6   MARS   1743 
PROJET  DE  PARTAGE 


i  A  l'Infant  Dan  Philippe  :   le  duché  de  Manione,    tooi   le  Cn 

'  avec  la  place  de  Pizzighetone,  pour  que  TAdda  senre  de  limites  c 

tienne  par  moitié  à  chaque  État,  en  démolissant  les  fortifications  à 
\  et  une  portion  du  Lodesan  entre  TAdda  et  le  Pô   qu^on   détermi 

I  tirant  une  ligne  qui  commence  depuis  I*embouchure  da  Serio  dai 

I  et  qui  poursuive  directement  jusqu'à  l'endroit  où  le  Lambro  se  je 

•  le  Pu;  pourvu  que  ces  petits  morceaux  de  terrain  dn  Plaisantin 

•  au  deçà  du  Pô  et  du  lambro  restassent  au  roi  de  Sardaigne,  e 
^  ajoutés  à  la  province  de  Pavie. 

Mais,  comme  la  ligne  droite  dont  on  parle,  venant  à  interséqner 
j  toires  des  terres  qui  s'y  trouvent  situées,  causeroit  une  grande  c 

dans  Icsdites  terres  et  dans  leurs  communautés  qni  seroient  sujette 
souverains,  ladite  ligne  droite  ne  sera  pas  elle-même  la  division,  n 
servira  seulement  de  règle,  et  il  sera  ï\\é  que  toutes  les  terres  dont 
principal  des  habitations  est  situé  d  un  côté  de  la  ligne,  restent  s 
la  domination  de  leur  même  côté,  avec  tout  leur  territoire,  qn 
partie  d'icclui  se  trouvât  de  Tautre  côté  de  la  ligne;  et,  an  cas  qu 
i'  dite  ligne  tombât  justement  sur  quelque  village  ou  snr  le  corps  | 

I  de  ses  habitations,  toute  la  terre  avec  tout  son  territoire  appartie 

''  côté  011  il  restera  la  plus  grande  partie  du  village  qui  emportera  la 

ji.  partie  avec  tout  le  reste  du  territoire. 

1  Kt,  comme  les  embouchures  des  susdites  deux  rivières  que  Toi 

f  à  pntsent  pour  les  deux  points  ou  extrémités  de  la  ligne  penvej 

\  dans  la  suite,  il  sera  bou  de  déclarer  que  leur  variation  à  Tave 

portera  point  à  la  division  des  États  qui  aura  déjà  été  faite,  cenz-c 
toujours  avoir  pour  limites  ceux  mêmes  des  terres  respectives. 

Au  roi  de  Sardaigne  :  l'État  de  Milan  entre  le  Pô  et  les  Alpes  ji 
contins  du  Bergamasquc  et  du  Cremasque,  et  de  là  jusqu*au  Pô 
de  l'Adda,  jusqu'à  la  moitié  de  cette  rivière,  en  y  comprenant  la  pro 
Pavie  tout  entière,  tant  d'un  côté  du  Pô  que  de  Tautre,  qni  servi 
de  division,  et  demeurera  commun.  Ce  qui  devra  se  procurer 
où  la  situation  le  permettra,  soit  qu'on  suive  le  premier  projet  ou  le 


M.    AMELOT    AU    MARQUIS    DR    SAINT -NBCTAIIUC 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CCX,  fol.  319. 

Veraailleft,  le  5  mai  1743 

J'ai  reru  ces  jours-ci  la  réponse  que  j'attendois  de  TEspagne,  pi 
rable  en  un  sens  que  je  ne  l'espérois,  mais  qui  laisse  toujours  Sa 
dans  un  fort  grand  embarras.  Sa  Majesté  Catholique  n'a  point  en 
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noQTeau  plan;  mais,  voulant  déférer,  autant  qu'il  lui  est  possible,  aus  con- 
seils de  Sa  Majesté,  elle  a  consenti  que  le  Roi  en  formât  un  ou  plusieurs, 
et,  pour  mettre  Sa  Majesté  eu  élat  d'y  travailler,  eUe  u  cru  qu'il  suFisoit 
d'expliquer  ses  vues  en  général,  se  rapportant  au  surplus  à  Sa  Majesté 
comme  devant  mieux  concottre  les  convenances  du  roi  ilo  Sardaigne,  de 
tout  ce  qu'elle  Feroit  en  conséquence,  pourvu  qu'on  ne  s'écartât  point  trop 
des  points  principaux  qu'elle  a  marqués.  En  toute  autre  circonstance,  le 
Roi  n'auroit  certainement  pas  usé  d'une  pareille  libcrté;et  vous  sentei 
combien  on  court  risque  de  s'attirer  des  reproches,  lorsqu'on  travailla  sur 
des  instructions  aussi  v^ues.  Mais  aujourd'hui  le  temps  est  si  préoîoux 
que  Sa  Majesté,  pour  accélérer  un  ouvrage  qu'elle  a  autant  A  cœur  que  la 
conciliation  de  deux  Princes  qui  lui  sont  aussi  proches,  s'est  déterminée  à 
prendre  sur  elle  d'en  proposer  les  moyens,  et  c'est  par  son  ordre  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  les  trois  projets,  que  vous  trouverez  ci-joints,  et 
que  vous  communiqueret  à  M.  le  marquis  d'Ôrméa  tous  à  la  fois,  afin  qu'il 

voie  celui  qui  lui  conviendra  le  mieux 

M.  d'Orméa  sentira  bien  que,  dans  l'état  où  sont  les  choses  présentement, 
on  ne  peut  s'eropScher  de  demander  une  réiionse  prompte  et  précise.  Si 
Sa  Majesté  peut  parvenir  comme  elle  a  lieu  de  s'en  flatter,  à  concilier  les 
cours  de  Madrid  et  de  Turin,  rien  ne  seroit  plus  conforme  h  ses  désirs.  Les 
liens  du  sang  etl'întérât  commun  formeront  un  accord  et  une  union  inal- 
térables entre  ces  deux  cours  et  celle  de  France  qui  ne  pourra  jamais  être 
troublée  par  aucun  objet  d'émulation  ni  d'envie.  Mais  il  ne  conviendroil 
pas  au  Roi  ni  d'amuser  l'Espagne,  ni  d'être  plus  longtemps  Incertain  du 
parti  que  le  roi  de  Sardaigne  veut  prendre,  les  affaires  d'Italie  ne  pouvant 
plus  aujourd'hui  être  séparées  du  système  général  qui  va  se  former  en 
Europe.  • 


1  1713 


À  CInfani  Don  Philippe  :  la  Savoie,  les  ducliés  de  Parme  el  Plaisance, 
le  royaume  de  Sardaigne,  qui  lui  conférera  le  titre  de  Roi  avec  la  place  de 
Nice  et  une  lisière  depuis  Antibes  jusqu'à  Monaco  pour  pouvoir  passer 
librement  dans  tes  Étals  de  Parme  et  Plaisance. 

Le  duché  de  Hantoue  sera  rendu  k  la  maison  de  Guastalla. 

M.  le  duc  de  Hodène  sera  rétabli  dans  ses  Etats;  et,  pour  qu'il  soit  rem- 
pli des  avantages  qui  ont  été  stipulés  eu  sa  faveur  par  le  traité  qu'il  a  fait 
avec  Sa  Majesté  Catholique,  on  lui  cédera  tous  les  lieux  situés  sur  le  bas 
Pô,  entre  la  Secchia,  le  Panaro  et  le  Mirandolcis  dépendant  du  Mantouan. 
à  l'exception  de  Révère  et  de  son  territoire. 

Au  rai  de  Sardaigiit,  tout  l'État  de  Milan  avec  le  titre  tie  Roi  de  Lom- 
bard! e. 

Condition  qui  doit  être  centée  répétée  dans  lom  les  projets  : 

Ni  le  roi  de  Sardaigne,  ni  l'Infant  ne  poiwronl  par  aucune  voie  ni  sous 
aucun  prétexte  ni  lilre,  acquérir  rien  au  delà  de  ce  qu'il  possède  ou  pos- 
sédera plus  tard  en  vertu  du  présent  traité,  non  seulement  en  Lombardie 
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mais  même  dans  toute  l'Italie.  El  tons  les  Princes  possédai! 
dans  cett«  contrite  ne  pourront  pas  être  inquiétés,  mais  an 
maintenus  et  soutenus  dans  leurs  possessions,  sons  la  garantie 
Sardaigne,  de  l'Inrant  Don  Philippe  et  de  toutes  les  antres  Puis 
auront  port  au  traité  :  ce  qui  sera  renouvelé  dans  le  traité  de  p 


SBCOIfD  PROJET  M 

En  supposant  le  consentement  qu'il  fondroit  avoir  préalabl 
M.  le  duc  de  Hodène,  le  partage  pourroit  se  fkire  dans  la  forme 

Au  due  de  Modéne,  le  Uanlouao  et  TÉtat  de  NoTellare. 

A  Clnfiint  Don  Philippe,  les  duchés  de  Parme  et  Plaisance 
BeRgio,  le  Uirandolois,  le  duché  de  Guastalla,  lorsqu'il  raquera,  a* 
et  Sabbionnette,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  y  substituer  Massa 
et  la  Sardaigne  avec  le  titre  de  Roi. 

il  u  roi  de  Sardaigne,  tout  l'État  de  Milan,  avec  le  litre  de  roi 
bardie. 


TROISÙIU  PROJET  DR  TRAITA 

Au  roi  de  Sardaigne  :  tout  l'État  de  Milan  avec  le  Utrc  de  ro 
bardie. 

A  t Infant  Don  Philippe  :  le  Mantonan,  le  Parmesan,  la  ville  de 
et  le  Plaisantin,  Guastalla,  Boiiolo  et  Sabbionnetta  arec  la  Sardj 
titre  de  Roi. 

M.  le  duc  de  Modéne  sera  rerois  en  possession  de  tous  ses  États, 
les  autres  avantages  exprimés  dans  le  premier  projet. 
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LE  COMTE  DE  MONTAIGU 


CHARGÉ    d'une    MISSION 


1743 


Le  comte  de  Montaigu<  fut  désigné,  au  commencement  de  Tannée 
1743,  pour  l'ambassade  de  Venise.  Il  devait  passer  à  Turin,  au 
moment  où  le  marquis  de  Saint-Néctaire  s'efforçait  d'amener  Charles- 
Emmanuel  à  oublier  ses  dissentiments  avec  l'Espagne  et  à  entrer 
dans  l'alliance  française.  Il  reçut  de  M.  Amelot,  secrétaire  d'État 
des  Affaires  Etrangères,  Tordre  de  faire,  à  son  passage  en  Piémont, 
une  démarche  auprès  du  Roi  de  Sardaigne  dans  le  même  sens 
que  M.  de  Saint-Nectaire. 

Voici  la  partie  de  ses  instructions  relative  à  son  séjour  à  Turin  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D*1NSTRUCTI0N  AU  SIEUR  COMTE  DE  MONTAIGU  S 
BRIGADIER  DES  ARMÉES  DU  ROI,  ALLANT  EN  QUALITÉ  D*AMBASSADEUR 
DU    ROI   A  VENISE. 

AS.  Etr.  Mém.  et  Doc.  Venise,  toI.  XXXV. 

(Extr&it  concernant  Tarin.) 

Versailles,  le  7  mai  1743. 

Le  sieur  comte  de  Montaigu  en  passant  à  Turin,  peut 


1.  Pierre-François  comte  de  Montaigu,  brigadier  des  armées  da  Roi,  ambassa- 
denr  à  Venise  en  1743,  mourut  à  Paris  le  24  noTembrel764,  Agé  de  soixante-dix  ans. 
Le  comte  de  Montaigu  eut  comme  secrétaire  Jean-Jacques  Rousseau  qui,  comme 
on  le  sait,  ne  Ta  pas  ménagé  dans  ses  Confessions. 


L' 


1? 


XLI 


M.  DE  CHAMPEAUX 


EN    MISSION    SECRÈTE 


1745-1746 


La  guerre  durait  depuis  quatre  années  avec  des  succès  divers.  On 
jugea  à  la  Cour  de  Versailles  que,  pour  parvenir  bientôt  à  une  paix 
générale  et  établir  solidement  Tlnfant  don  Philippe  en  Italie,  il 
était  nécessaire  de  faire  entrer  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  vues 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne. 

Afîn  de  fermer  définitivement  aux  Autrichiens  la  porte  de  Tltalie, 
le  marquis  d'Argenson,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  avait  conçu 
ridée  de  former  une  République  Italique  ^  ou  association  perpétuelle 
des  Princes  d'Italie,  d'où  seraient  exclus  tous  Princes  étrangers.  Le 
roi  de  Sardaigne  était  l'un  des  premiers  souverains  qu'il  importait  de 
rallier  à  ce  projet.  Le  ministre  de  Louis  XV  s'en  ouvrit  d'abord  au 
comte  Raymond  de  Montgardin,  conseiller  du  commerce  du  Roi 
Charles- Emmanuel,  qui  résidait  de  temps  en  temps  à  Paris  pour  les 
affaires  de  la  maison  de  Carignan.  Celui-ci  porta  au  roi  de  Sardaigne 
ces  premières  ouvertures,  et  revint  à  Paris  au  mois  d'octobre  1745, 
avec  l'autorisation  de  poursuivre  les  pourparlers.  On  le  mit  en 
rapport  avec  une  personne  de  confiance,  M.  de  Champeaux  ^,  rési- 

i.  Cf.  Flassan  .*  Histoire  générale  de  la  Diplomatie  française ^  V,  p.  315  et  saÎT. 
—  Mémoires  de  d'Argenson,  —  Relation  de  la  négociation  qui  s'est  faite  par  M.  de 
Champeaux  avec  la  Cour  de  Turin  sur  la  fin  de  i745  et  au  commencement  de 
i746.  Affaires  Etrangères.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  toI.  XIX,  fol.  29. 

2.  Gérard  Lévesque  de  Champeaux,  sieur  de  Verneuil,  était  &ére  de  Lévesque 
de  Burigny  de  rAcadémie  des  InscriptiDns.  Il  fut  successiyement  consul  de  France 
à  Cadix,  Résident  de  France  à  Génère  (1739-1749),  et  ministre  en  Saxe  (1750-1761). 
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dent  de  France  à  Genève,  alors  de  passage  à  Paris,  et  qui  devait 
traiter  secrètement  avec  lui.  «  Cet  agent  qui  joignait  à  beaucoup  de 
«  franchise,  une  grande  étendue  de  connoissances,  étoit  sage  et 
((  désintéressé  et  plein  d'idées  lumineuses  qu'il  ne  falloit  que  recti- 
c(  fier  ou  modérer*.  »  Voici Jes  différents  points' sur  lesquels  devaient 
porter  ses  premiers  entretiens  avec  Témissaire  secret  du  roi  de 
Sardaigne  : 

i**  (c  II  fut  chargé  d'expliquer  au  sieur  de  Montgardin  que  le  roi 
((  se  proposoit,  non  seulement  de  faire  un  établissement  à  Tlnfant,  et 
((  d'agrandir  les  États  du  roi  de  Sardaigne,  mais  aussi  que  Sa  Majesté 
«  avoit  dessein  de  profiter  de  la  circonstance  pour  mettre  à  exécution 
((  d'autres  grandes  idées  :  c'étoit  de  rendre  l'Italie  indépendante  de 
((  l'Empire,  d'en  chasser  les  Allemands  et  d'assurer  son  repos  contre 
«  toute  entreprise  de  la  part  des  étrangers. 

«  2**  Il  eut  ordre  de  proposer  de  partager  Tltalie  de  la  manière  sui- 
((  vante  :  l'Alexandrin,  le  Torlonois,  la  portion  du  Pavesan  qui  est  à 
a  la  rive  droite  du  P6,  le  Plaisantin  et  le  Parmesan  étoient  destinés 
((  pour  rinfant  :  la  portion  du  Pavesan  qui  est  à  la  rive  gauche  du 
((  P6,  Pavie,  Milan,  toute  la  partie  du  Milanois  qui  est  entre  le  lac 
((  Majeur  et  le  Tessin,  les  Grisons,  les  États  de  Venise  et  l'Adda 
((  dévoient  être  cédés  au  roi  de  Sardaigne.  Quant  au  Crémonois  et 
((  la  portion  du  Mantouan  qui  est  renfermée  entre  le  Crémonois, 
((  rOglio  et  le  Pô,  on  n'en  fit  pas  d'abord  une  disposition  précise.  Il 
«  parut  convenable  de  réserver  ce  territoire  pour  s'en  servir  comme 
((  d'un  appât  propre  à  faire  des  partisans  au  système  qu'on  avoit  en 
((  vue.  La  Toscane  étoit  destinée  au  prince  Charles  de  Lorraine,  sous 
((  condition  de  ne  pouvoir  jamais  être  possédée  par  un  prince  qui 
((  seroit  revêtu  de  la  dignité  impériale.  Le  duc  de  Modène  devoit 
(c  rentrer  dans  tous  ses  États,  en  y  joignant  la  partie  du  Mantouan 
«c  qui  est  à  la  rive  droite  du  P6.  On  lui  donnoit  aussi  un  droit  d'expec- 
(c  tative  sur  la  partie  des  États  de  la  maison  de  Guastalle  qui  est 
«  située  du  même  côté  du  Pô.  Le  marquisat  d'Oneille,  de  Final,  les 
a  villes  de  Nice  et  de  Villefranche,  et  une  portion  du  comté  de  Nice 
«  renfermée  entre  la  mer,  le  Var,  la  rivière  de  Rotta  et  une  ligne 
a  parallèle  à  la  mer,  qu'on  tireroit  à  4  ou  5  lieues  de  la  mer,  dévoient 
r(  être  cédés  aux  Génois. 


n  était  protégé  par  le  marqais  d'Argenson,  qui  le  chargea  de  diTers  trarauz.  Pré- 
sident trésorier  de  France  en  1764,  il  mourut  à  Coucy  près  de  Soissons.  Cf. 
Mémoires  de  Bemis,  t.  II,  p.  145. 

1.  Cf.  Flassan  et  Mémoires  de  d^Argenson^  IV,  p.  283.  M.  ZéTort,  dans  son  lirre 
Le  Marquis  d^Argenson^  p.  25,  appelle  M.  de  Champeauz  «  le  plus  fécond  et  le 
«  plus  confus  des  écrivains  diplomates  ». 

2.  Cf.  Relation  de  la  négociation  qui  s'est  faite  par  M.  de  Champeaux,  AS.  Étr. 
Fonds  diTers,  Mém.  et  Doc.  Sardiigne,  toI.  XIX. 
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((  Pour  rendre  l'exécution  de  ces  projets  plus  facile,  Tintention  du 
'(  Roi  étoit  qu'on  proposât  aux  Vénitiens  d'y  entrer,  et  que,  pour  les 
((  y  déterminer,  on  leur  cédât  la  ville  de  Mantoue  et  toute  la  portion 
((  du  Mantouan  qui  est  à  la  rivefgauche  du  P6  et  de  l'Oglio. 

((  3^  Il  devoit  demander  qu'on  portât  dans  cette  négociation,  autant 
(c  de  célérité  que  de  secret,  et  ne  devoit  laisser  aucune  espérance 
«  que  les  négociations  ralentissent  les  hostilités,  n 

A  la  suite  des  conférences  de  M.  de  Ghampeaux  avec  M.  de  Mont- 
gardin,  des  mémoires  furent  échangés  sur  les  mêmes  bases  entre 
les  cours  de  Versailles  et  de  Turin.  Tout  en  paraissant  apprécier  les 
lignes  générales  du  plan  de  d'Argenson,  Charles-Emmanuel  ne  dis- 
simula pas  la  répugnance  qu'il  éprouverait  à  abandonner  Alexan- 
drie, Nice  et  Villefranche. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  Roi  se  décida  à  envoyer  M.  de 
Ghampeaux  incognito  à  Turin.  Celui-ci  partit  sous  un  déguisement 
et  portant  le  nom  de  l'abbé  Rousset.  Voici  le  sens  des  instructions  ', 
qui  lui  furent  données  à  l'occasion  de  ce  voyage  : 


«  L'intention  de  Sa  Majesté  étoit  qu'il  fit  de  nouvelles  ins- 
tances pour  porter  le  Roi  de  Sardaigne  à  accepter  le  partage 
de  ritalie  que  Sa  Majesté  avoit  d'abord  déterminé.  Et,  s'il 
étoit  impossible  d'y  amener  la  Cour  de  Turin,  il  devoit  pro- 
poser les  dernières  résolutions  de  Sa  Majesté.  On  copiera 
((  ici  les  ordres  que  le  Roi  écrivit  de  sa  main  à  ce  sujet  :  Quil 
ne  demeure  que  quatre  jours  à  Turin^  après  quoi  toute  la 
négociation  seroit  rompue.  Si  ton  n'accepte  pas  le  premier 
projet^  voilà  celui  qu'on  y  peut  supplier  : 
«  Au  roi  de  Sardaigne ^  tout  le  Milanois  qui  est  à  la  rive  gauche 
du  Pôy  et  la  droite  jusqu'à  la  Scrivia.  A  F  Infant^  toute  la 
rive  droite  depuis  la  Scrivia  jusques  et  compris  l'État  de 
Parme,  le  Crémonois  {le  fort  de  Géra  dAdda  rasé),  et  la  par- 
tie du  Mantouan  qui  est  entre  fOglio  et  le  Pô.  Celle  par 
delà  à  la  République  de  Venise,  et  ce  qui  est  à  la  rive  droite  du 
Pô  au  duc  de  Modène  avec  Féventualité  du  duché  de  Guas- 
talle. 


« 
(( 


« 
« 


1.  Le  texte  de  ces  instructioiu  f&it  défaut  dans  le  dépôt  d'archiTes  du  qaai  d'Or- 
say. L'analyse  reproduite  ici  est  extraite  de  la  Relation  de  la  négœialion  de  M.  de 
Ghampeaux . 
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«  Et  aux  Génois  la  principauté  cTOneille  avec  Final  et  le  chà- 
«  teau  de  Serra- Valle, 

(c  A  ces  ordres  du  Roi  qui  n'avoient  d'autre  objet  que  le  par- 
ce tage  de  Tltalie,  M.  le  marquis  d'Argenson  ajouta  quelques 
a  instructions  particulières. 

«  Le  sieur  de  Ghampeaux  devoit  donner  une  explication 
«  détaillée  des  projets  du  Roi  par  rapport  à  Tltalie.  D'ailleurs 
«  la  France  avoit  depuis  longtemps  plusieurs  choses  à  deman- 
«  der  à  la  Cour  de  Turin  ;  Toccasion  parut  propre  pour  les 
«  obtenir,  on  crut  devoir  en  profiter. 

(t  Le    Roi  avoit  intérêt  à   se    faire  céder  la  vallée  de 

u  Cheserie  dans  le  Bugey. 

«  On  avoit  donné  aussi  avis  à  la  Cour  que,  depuis  la  paix 
«  d'Utrecht,  le  commerce  des  François  avoit  beaucoup  dimi- 
«  nué  en  Piémont  et  que  celui  des  Anglois  y  étoit  beaucoup 
«  augmenté.  On  avoit  représenté  aussi  en  différents  temps 
«  que,  dans  la  dernière  démarcation  des  limites  du  Dauphiné 
«  et  du  Piémont,  il  s'étoit  commis  quelques  erreurs  préjudi- 
ce ciables  au  service  du  Roi. 

«  Enfin,  les  contestations  continuelles  qu'il  y  a  entre  le  roi 
«  de  Sardaigne  et  les  Genevois  au  sujet  de  leur  droit  sur  quel- 
ce  ques  terres  situées  dans  le  voisinage  de  Genève,  donnoient  sou- 
ce  vent  lieu  à  des  discussions  dans  lesquelles  le  Roi  est  obligé 
ce  d'entrer  comme  prolecteur  de  la  République  de  Genève,  et 
«  en  vertu  des  traités  que  la  France  a  avec  les  Genevois  et  la 
ce  Suisse.  On  fit  attention  pour  lors  que  la  part  que  la  France 
ec  étoit  obligée  de  prendre  dans  ces  contestations  mettoit  du 
<e  refroidissement  et  quelquefois  de  l'aigreur  entre  les  Cours 
e<  de  France  et  de  Turin,  et  on  crut  que,  non  seulement  on 
ce  assureroil  davantage  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
ce  Cours,  en  terminant  ces  différends  par  un  arrangement  défi- 
ée nitif,  mais  aussi  qu'en  marquant,  dans  l'occasion  présente, 
ce  de  la  protection  et  de  la  bonne  volonté  pour  la  République 
ee  de  Genève,  on  en  tireroit  cet  avantage  qu'on  affoibliroit  les 
ce  insinuations  que  les  ennemis  de  la  France  feroient  en  Suisse 
ce  et  chez  les  Puissances  protestantes,  à  l'occasion  du  partage 
(c  de  l'Italie,  et  que  ces  Princes  seroient  très  portés  à  regarder 
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^.t  comme  de  vaines  déclamations,  tout  ce  qu'on  leuraltégueroit 
X  sur  le  prétexte  ttcs  projets  de  la  maison  de  Bourbon,  s'ils 
^jL  voyoient  que,  dans  la  plus  grande  prospt^rilé,  elle  s'occupoit 
HK&  faire  du  bien  et  à  faire  rendre  justice  aux  plus  pelils  États 
^Vqui  sont  ses  alliés. 

((  Attendu  les  avantages  que  la  France  se  trouvoit  avoir  pour 
«  lors  et  les  agrandissements  qu'elle  se  proposoit  de  procurer  au 
roi  de  Sardaignc,  il  fut  donc  jugé  convenable  de  demandera 
Lia  Cuur  de  Turin  que  non  seulement  elle  remil  au  Roi  la 
I  vallée  de  Cheserie,  mais  aussi  que  les  sujets  du  Roi  fussent 
]  traités  à  l'avenir  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  par  rap- 
I  port  au  commerce,  comme  la  nation  la  plus  favorisée  ;  que 
I  les  griefs  qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  la  démarcation 
ï  des  limites  de  Provence  et  de  Daupbiué  fussent  redressés,  et 
f  enfin,  que  l'on  convînt  d'un  arrangement  pour  terminer  les 
(  contestations  qui  s'élf-vent  souvent  entre  le  roi  de  Surdaigne 
i  et  MM.  de  Genève. 

1  Telles    étoient   les  instructions  du  sieur  de  Chumpeaux 

[  pour  le  fonds  des  matières  sur  lesquelles  il  devoit  traiter 

[  quant  à  la  forme,  il  lui  étoit  prescrit  en  général  de  faire  tout 

I  ce  qui  pourroit  avancer  l'opération,  et  d'éviter  avec  grand 

T  soin  de  se  laisser  amuser.  On  lui  cnjoignoit  tr^s  particulière- 

E  ment  de  ménager  avec  attention  les  égards  dus  à  la  dignité 

du  Roi,  et  aux  circonstances  où  se  trouvoit  Sa  Majesté,  et 

<i  de  faire  sentir  qu'il  y  uuroit  de  l'indécence  que  le  Roi  de 

»  Sardaigne  prétendit  disputer  pied  à  pied  le  terrain,  avec  un 

Hdt  grand  roi    victorieux  qui  olfroit  toute  sa  puissance  à  un 

^M  prince  dépossédé  de  ses  États,  pour  lui  en  procurer  la  resti- 

Bii  tution  et  pour  l'ugrandir.  Mais  ila  hauteur  de  et-  procédé 

Km  devoit  être  tempérée   par  beaucoup  de  démonstrations  de 

V«  bonté  et  d'amitié.  Si  la  Cour  de  Turin    demandoit  qu'on 

<i  ralentit   les  hostilités,   il  devoit  faire    i-ntendre    clairement 

"  qu'on  n'aurait  pas  cette  complaisance,  et  que  l'intention  du 

«  Roi  étoit  que  la  négociation  fut  soutenue  par  les  opérations 

!  militaires. 

«  Outre  ces  instructions,  le  sieur  île  Cliampeaux   fut  muni 
I  d'un   plein  pouvoir  qui  l'auturisoit   ù  Irailer  el   îi  convenir 
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«  des  moyens  pour  rétablir  la  parfaite  intelligence  entre  le  Roi 
«  et  le  Roi  de  Sardaigne,  et  ce,  relativement  aux  projets  dont 
«  il  avoit  déjà  été  donné  connoissance  à  la  Cour  de  Turin,  par 
a  la  voie  du  sieur  de  Montgardin.  » 

Champeaux  partit  le  S  décembre  1745,  et  arriva  le  20  à  Turin  où 
il  observa  le  plus  strict  incognito.  Il  eut  en  secret  plusieurs  confé- 
rences avec  le  roi  de  Sardaigne  et  le  marquis  de  Gorzègne,  ministre 
des  Affaires  Étrangères  piémontais.  Au  bout  de  quelques  jours, 
raccord  s'établit  et,  le  36  décembre,  le  projet  de  partage  de  Tltalie 
fut  signé  sous  la  forme  de  préliminaires  secrets  par  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  souverains.  Aussitôt  après,  Champeaux  quitta 
Turin. 

Cependant,  il  importait  d'autant  plus  de  conclure  définitivement 
raccord  accepté  en  principe,  que  les  hésitations  de  la  Cour  de  Madrid 
pouvaient  bientôt  tout  remettre  en  suspens.  D'autre  part,  on  savait 
que  le  roi  de  Prusse  négociait  avec  Marie-Thérèse,  et  que,  débarrassée 
d'un  de  ses  plus  redoutables  adversaires,  la  reine  de  Hongrie  allait 
peut-être  se  trouver  bientôt  en  mesure,  en  renforçant  les  armées 
autrichiennes  en  Italie,  de  faire  revenir  Charles-Emmanuel  sur  ses 
engagements. 

M.  de  Champeaux  rentré  à  la  Cour  reçut  Tordre  de  repartir  immé- 
diatement pour  Turin.  Voici  le  texte  des  instructions  qui  lui  furent 
données  à  l'occasion  de  cette  nouvelle  mission,  dont  le  succès  ne 
répondit  pas  d'ailleurs  aux  espérances  qu'avait  conçues  d'Argenson. 


INSTRUCTION  POUR  LE  SIEUR  DE  CHAMPEAUX,  RÉSIDENT  DE  LA  PART  DU  ROI 
PRÈS  LA  VILLE  ET  RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE,  ALLANT  PAR  ORDRE  DE 
SA  MAJESTÉ  ET  EN  QUALITÉ  DE  SON  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 
AUPRÈS  DU  ROI  DE  SARDAIGNE. 

Aff.  Étr.  Corp.  Turin,  vol.  CCXIV,  fol.  .58. 

Versailles,  16  j&nyier  1746. 

Le  sieur  de  Champeaux  sentira  parfaitement  l'importance 
et  la  délicatesse  de  la  commission  dont  le  Roi  daigne  Thono- 
rer.  La  façon  sage  et  prudente  dont  il  s'est  déjà  conduit  dans 
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premier  voyage  qu'il  a  fait  ti  Turin,  a  di^termiDé  Sa  Majesté 
'y  envoyer  une  seconde  fois  pour  y  perfectionner  la  négo- 
lion   qu'il   a  heureusement  t^ulamée,  tant  avec   le   roi   de 
àardaigno  qu'avec  les   ministres  de  ce   prince. 
Sa  Majostô  ne  pouvoit  donner  au  sieur  de  Champeaux  une 
^lurquo  plus  distingui^e  de  la  bonne  opinion  qu'elle  a  de  ses 
^^Beots  et  de  son  zèle. 

b4^  Il  seroit  inutile  de  faire  observer  au  sieur  de  Cbampeaux 

E;  combien  il  est  essentiel,  pour  le  succès  de  sa  mission,  qu'elle 

-'•'  soit  renfermée  dans  le  plus  grand  secret,  et  qu'il  prenne,  dans 

*'  sa  route  pour  so  rendre  k  Turin,  les  précautions  les  plus  scru- 

"*  puleuses  pour  cacher  sa  marche  et  pour  que  son  voyage  ne 

soit  connu  de  personne.  11  aura  la  mi^nie  attention,  pour  être 

absolument  ignoré  à  Turin,  cxcopti'ï  du  roi  de  Sardaigne  et  de 

ses  ministres. 

Le  premier  soin  du  sieur  de  Champeaux,  d^s  qu'il  sera 
arrivé  dans  cette  capitale,  sera  de  déclarer  qu'il  lui  est  expres- 
sément ordonné,  et  sous  peine  de  désobéissance,  de  ne 
demeurer  que  vingt-quatre  heures  à  Turin,  si  le  roi  de  Sar- 
daigne  ne  se  détermine  point,  pendant  cet  intervalle,  h  signer 
les  articles  préliminaires  dont  le  sieur  de  Champeaux  lui 
présentera  le  projet  tout  dressé,  déjà  signé  de  lui. 

li  n'est  point  à  présumer  que  la  Cour  de  Turin  fasse  à  cet 
égard  aucune    difficulté,  puisque  ce  projet  est  conforme  au 
mémoire  que  le  marquis  de  Gors^gne'  a  déjà  signé,  par  ordre 
et  de  l'approbation  du  Roi  son  maître. 
^L  Cependant,  il  ne  seroit  pus  impossible  qu'en  ne  formant 
^BlKunc  objection  sur  les  principaux  points  du  traité,  la  Cour 
^^e  Turin  insistflt  sur  quelques  formalités  ou   changements 
légers  dans  certains  articles,  et  qu'elle  proposât  de  commen- 
cer par  mettre  en  exécution  l'armistice. 

Mais  ie  sieur  de  Champeaux  est  trop  éclairé  et  trop  instruit 
des  intentions  de  Sa  Majesté,  pour  donner  dans  un  piège  aussi 


I.  Don  Léopold  del  Cnrrctto  murquis  de  Onrcâgne,  gentilhamma  de  la  Chsmbre 
roi  CharUt-Emmanut)],  grand-croix  dm  Saînu  Usuriee  el  Laiare,  secrdlaire  de 
l'ordre  de  l'Anoondada,  premier  McréUùrad'flt&ldes  affurei  élntogires  du  rofiuoie 
"ntSardai^e  ds  1715  1  1750. 
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grossier  et  d'une  conséquence  aussi  dangereuse.  Il  s'en  tiendra 
donc  invariablement  à  la  déclaration  particulière  qui  aura  été 
signée  de  sa  part,  en  môme  temps  que  la  suspension  d'armes, 
et  suivant  laquelle  l'armistice  ne  devra  avoir  lieu,  qu'autant 
que  les  préliminaires  auront  également  été  approuvés  et 
acceptés  de  part  et  d'autre.  Il  déclarera  même  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  hostilités  ne  cesseront  publiquement,  qu'après 
qu'on  aura  reçu  la  réponse  du  roi  d'Espagne  à  la  lettre  que  Sa 
Majesté  lui  a  écrite  pour  lui  notifier  la  conclusion  des  préli- 
minaires et  lui  demander  son  accession. 

Le  Roi  donnera  cependant  des  ordres  au  maréchal  de  Maille- 
bois,  afin  que  ce  général  use,  en  attendant  l'acquiescement  de 
TEspagne,  de  tous  les  ménagements  convenables  à  l'égard 
des  pays  et  des  troupes  du  roi  de  Sardaigne. 

Si  ce  prince,  fidèle  à  sa  parole,  consent,  comme  on  a  tout 
lieu  de  le  croire,  à  la  signature  générale  et  absolue  des  préli- 
minaires tels  qu'ils  auront  déjà  été  signés  au  nom  du  Roi,  le 
sieur  de  Champeaux  fera  sur-le-champ  partir  un  exprès  pour 
porter  à  Sa  Majesté  le  traité  signé  par  les  plénipotentiaires  du 
roi  de  Sardaigne,  et  il  attendra  à  Turin  les  nouveaux  ordres 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  lui  envoyer.  Mais,  jusqu'à  leur 
réception,  il  continuera  de  garder  l'incognito  le  plus  exact.^ 

Si,  au  contraire  et  contre  toute  vraisemblance,  le  roi  de 
Sardaigne  refuse  ou  diffère  de  signer  les  articles  préliminaires, 
le  sieur  de  Champeaux  repartira  sans  le  moindre  délai  pour 
revenir  en  France,  après  avoir  déclaré  que  la  négociation  est 
absolument  rompue,  et  que  le  Roi,  trompé  dans  ses  espérances, 
redoublera  de  zèle  et  d'efforts  pour  soutenir,  plus  efficacement 
que  jamais,  les  intérêts  de  l'Espagne  et  de  ses  autres  alliés  en 
Italie. 

Le  sieur  de  Champeaux  ne  doit  pas  laisser  ignorer  que,  dans 
le  cas  où  la  Cour  de  Madrid  ne  voudroit  point  adhérer  au 
traité  qui  auroit  été  conclu  entre  le  Roi  et  le  roi  de  Sardaigne, 
Sa  Majesté  se  détermineroit  à  rappeler  sur-le-champ  en, 
France,  l'armée  que  commande  le  maréchal  de  Maillebois. 
Mais  cette  assurance  ne  devra  être  donnée  que  de  bouche  seu- 
lement et  nullement  par  écrit. 
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^Xe  sieur  de  Ghampeaux  aura  grande  attention  à  ne  se  point 
^jMsaisir  de  l'exemplaire  des  articles  préliminaires  qu'il  aura 
i^jpiés  à  moins  que  les  ministres  du  roi  de  Sardaigne  ne  le 
j^linent  aussi  de  leur  côté.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  observera 
^Ims  l'ordre  des  signatures,  la  règle  et  l'usage  établis,  et 
^jÉdvant  lesquels  les  plénipotentiaires  du  Roi  doivent  toujours 
^oir  la  préséance  sur  ceux  du  roi  de  Sardaigne  et  signer  les 
^^miers,  tant  dans  les  exemplaires  qui  restent  entre  leurs 
aiains,  que  dans  ceux  qui  demeurent  en  celles  des  ministres 
l^^montois. 

Le  Roi  ne  sauroit  trop  recommander  au  sieur  de  Ghampeaux 
attention  et  activité  dans  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
et  surtout  de  n'admettre  ni  changement,  ni  modification,  ni 
restriction  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être  dans  les  préli- 
minaires dont  il  sera  porteur,  ni  le  moindre  retardement  par 
rapport  à  la  signature  au  delà  des  vingt-quatre  heures,  pen- 
dant lesquelles  seulement,  il  lui  est  ordonné  d'attendre  la 
détermination  du  roi  de  Sardaigne. 

Fait  à  Veriailles,  le  16  du  mois  de  janyier  1746. 
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PLÉNIPOTENTIAIRE 


Brandis  que  M.  de  Champeaux  relournait  à  Turin  pour  rassurer  le 

Hde  Sardaigne  sur  l'altitude  de  l'Espagne,  poursuivre  la  conclusion 

|i  traité  principal  et  convenir  des  mesures  militaires  provisoires  qui 

'  raient  précéder  la  paix,  le  comte  de  Maillebois',  maréchal  des 

camps  et  armées  du  Roi,  engageait  à  Paris  des  pourparlers  avec  le 

sieur  de  Mongardin,  plénipotenliaire  de  Ctiarles-Emmanuel,  et  signait 

avec  lui  un  traité  d'armistice  (17  janvier  1746). 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Maillebois  fut  envoyé  4  Turin, 
muni  d'un  plein  pouvoir  et  d'une  instruction  dont  les  termes  avaient 
élé  arrêtés  d'un  commun  accord,  entre  le  minisire  des  Affaires 
Étrangères  et  celui  de  la  Guerre'.  II  devait  se  concerter  avec  H.  de 
Chainpeaux  et  t&clier  de  faire  suivre  la  suspension  d'armes  d'un 
traité  définitif. 
^t  Diverses  circonstances  ayant  fait  ajourner  son  départ,  il  n'arriva 


^  1.  Y»ei-M»rio  Doamscost,  comle  do  Muilleboi!,  nà  en  1715,  enlrn  nui  mousque- 
tiircsen  1730;  lieu(eniLnlikarigim«nldeHo;ale  ArUllerie  on  1733,  SI  les  camprignes 
dlulip  de  1733,  I73t  b11735,  maStre  àe  la  garderoba  du  Roi,  le  S  novembre  1737  : 
brigadier  le  10  février  I7i3  :  marAchal  général  des  logis  ï  l'arniée  d'Italie  en  171i  ; 
mar^cbal  de  camp  le  !  mai  de  la  même  uinée  ;  employé  4  l'armée  d'Italie  en  1745 
et  1740,  ^  l'armée  de  Flandre  et  des  Pajs-Bas  en  1747  et  1T4S  ;  lieatenanl  général 
le  ta  mai  1748.  •  Le  comte  de  MùUebois  était  de  la  coor  intime  du  Roi,  ami  de 
-  Midsne  laUarquise  et  neveu  de  U.  le  Comte  d'A.rgentOD  ministre...  Du  reitc, 
•  homme  d'esprit,  et  très  bon  ofBcier.  ■  Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  361. 
i.  Flusaii,  V,  p.  37a. 
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qoe  le  3  mars  à  Rivoli  près  de  Turin.  Il  était  trop  tard  pour  mener  à 
bonne  fin  sa  mission.  Croyant  la  cour  de  Madrid  toujours  décidée  à 
repoosser  les  stipulations  du  traité,  pressé  en  outre  par  une  armée  de 
trente  mille  Autrichiens  qui  venait  d'entrer  en  Lombardie,  Charles- 
Emmanuel  rompit  l'armistice,  et  se  joignit  aux  Allemands  pour 
chasser  les  Franco-Espagnols  d'Asti  et  dégager  Alexandrie.  Le  voyage 
du  comte  de  Maillebois  se  trouvait  dès  lors  sans  objet. 

c  La  négociation  de  Turin,  quoique  non  couronnée  de  succès,  est 
un  fait  diplomatique  qui  honore  la  sagacité  de  M.  d'Argenson.  Elle 
avorta,  non  par  sa  faute,  ni  par  défaut  de  précautions,  mais  par  un 
concours  de  circonstances  étrangères,  et  surtout  par  les  attentions 
qu*on  voulut  avoir  pour  F  Espagne,  qu'il  eût  fallu  entraîner  avec 
violence,  au  lieu  de  la  consulter  avec  mollesse.  Il  est  des  moments 
où  les  ménagements  envers  un  allié  sont  funestes.  Quelquefois  on 
le  sert  en  ne  l'écoutant  pas,  et  les  expressions  de  la  reconnaissance 
ne  tardent  pas  à  succéder  à  Thumeur  occasionnée  par  les  brus- 
queries. 

c  Le  plan  de  la  Cour  de  Versailles  était  en  lui-même  beau  et  ma- 
gnanime. Donner  à  la  belle  Italie  une  assiette  fixe,  et  en  lier  les 
parties  éparses  par  une  fédération  générale  qui  la  rendît  indépen- 
dante des  lois  et  de  Tinfluence  de  l'étranger,  était  une  conception 
vaste  et  d'autant  plus  estimable  qu'elle  était  désintéressée.  Les 
moyens  d'exécution  ne  furent  pas  toutefois  proportionnés  au  plan. 
Il  eût  fallu  que  la  France  eût  en  Italie,  à  sa  disposition,  des  troupes 
à  la  fois  capables  d'en  imposer  aux  Espagnols,  en  les  forçant 
d'accepter  l'armistice,  et  capables  surtout  de  s'opposer  à  l'irrup- 
tion subite  des  Autrichiens  ;  car  ce  furent  ceux-ci  principalement 
qui  renversèrent  le  plan  concerté  entre  Versailles  et  Turin,  et  obli- 
gèrent le  roi  de  Sardaigne  à  revenir  à  ses  premiers  engagements. 
Toutefois,  la  rupture  qu'il  fit  des  préliminaires  de  Turin  ne  peut 
lui  être  imputée  comme  un  manque  de  bonne  foi.  Ce  n'était  qu'un 
acte  provisoire,  qui  devait  recevoir  son  complément  de  l'armistice 
et  de  l'adhésion  de  la  Cour  de  Madrid;  or,  l'armistice  fut  conclu 
trop  tard  et  l'adhésion  de  l'Espagne  ne  vint  point.  Aussi  le  roi  de 
Sardaigne  fut  légitimement  dégagé  ;  et  on  ne  peut  lui  imputer  le 
manque  d'exécution  d'une  mesure  qui  eût  eu  d'importants  effets 
pour  le  repos  futur  de  l'Italie,  et  même  pour  celui  de  l'Europe*.  » 
Les  instructions  suivantes  furent  données  à  cette  occasion  au 
comte  de  Maillebois.  D'Argenson  était  alors  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 


1.  Flassau,  t.  Y,  p.  337  et  suiTantes. 


(PTURE  DES  NEGOCIATIONS  AVEC  LE  ROI  DE  SABDAIGNE.   40B 


voire  pour  servir  d  instruciioh  au  sieur  comte  de  siaillebois, 
Crémier  maître  de  la  garde-robe   du    boe,  marëcual   de  sks 

ET  armées,  inspecteur  GËNËRAL  de  son  [^FA^TERIE, 
WiLhKKT  A  TDRIfl  EN  QCALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉnlPOTK^TIAIRE  DU 
l&Ol   AUPRÈS   DU    ROI    DE    SARDAIGNE. 

Air.  Éli',  Corr.  Turin,  roi.  CCSIV.  fol.  276. 


Versailles,  lo  19  BïrUr  1716. 

I  Le  Roi  ayant  résolu  de  se  prêter  aux  désirs  du  roi  de  Sar- 
ugnc,  pour  rétablir,  de  concert  avec  ce  Prince,  la  paix  en 
Italie,  sur  des  fondements  solides  et  équitables,  Sa  Majesté  a 
conclu  avec  lui,  dans  cette  vue,  un  traité  d'armistice,  en 
conséquence  d'une  convention  préliminaire,  signée  îi  Turin  le 
26  du  mois  de  décembre  dernier,  et  dans  l'espérance  que  cette 
convention  scroit  incessamment  suivie  d'un  traité  définitif 
d'amifié  et  d'alliance  entre  Sa  Majesté,  Sa  Majesté  Catholique 
et  le  roi  de  Sardaigne.  Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  que 
de  perfectionner  l'ouvrage  de  cette  réconciliation  et  de  concer- 
ter, le  plus  promptcment  et  le  plus  efficacement  qu'il  sera 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  au  but  ulté- 
rieur que  les  puissances  contractantes  se  proposent. 

Tel  est  l'objet  de  la  négociation  dont  le  Roi  confie  le  soin  au 
comte  de  Maillebois.  Sa  Majesté  s'est  d'autant  plus  volontiers 
déterminée  à  fixer  son  choix  sur  lui  pour  cette  importante 
mission,  qu'elle  connoit  »a  prudence,  sa  fidélité  et  ses  talents  ; 
ne  doutant  point  qu'il  ne  lui  donne,  en  celte  occasion,  de 
nouvelles  preuves  de  son  zMe  et  de  sa  capacité,  ot  qu'il  ne 
remplisse  parfaitement  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Le  comte  de  Maillebois  est  déjà  instruit  de  tout  ce  qui  a 
précédé  le  traité  d'armistice,  qu'il  a  signé  au  nom  du  Roi, 
le  n  de  ce  mois.  Mais,  afin  qu'il  soit  encore  plus  exactement 
informé  de  toutes  les  circonstances  relatives  à  la  négociation 
dont  il  est  chargé,  Sa  Majesté  lui  fera  remettre  avec  cette 
instruction  des  copies  des  principales  pif-ces  dont  ia  connois- 
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suice  pourra  lui  6tre  utile,  et  surtout  d* 
définitif  dressé  par  la  Cour  de  Turin',  mais  qui  renfea 
plusieurs  articles  qui  exigent  des  cbangemenls  ou  desod 
fications.  C'est  sur  quuî  il  est  nécessaire  d'entrer  ici  en  qa(l>| 
d<5tall,  pour  diriger  le  comte  de  Maillebois  dans  ses  conTéMCi 
tant  avec  le  roi  de  Sardaîgne  qu'avec  ses  ministres. 

Il  y  a  d'abord  ime  observation  générale  à  faire  sur  ce  pRÏ 
dans  lequel  l'Espagne  esl  toujours  comprise  comme  pu 
contractante.  Quoique  le  Roi  ait  lieu  d'espérer  que  La 
Majestés  Catholiqaes  se  détermineront  enfin  à  concourirâi 
vues,  cependant  on  ne  doit  pas  se  flatter  qu'elles  veailll 
d'abord  prendre  une  part  directe  à  la  négociation,  et  il  esli 
de  prévoir  les  inconvénients  et  les  longueurs  auxquels 
s'expoaeroit,  si  on  voulait  faire  dépendre  la  conclnsion 
traité,  du  consenlemenl  de  l'Espagne.  Il  suffit  que  le  Boi 
fasse  fort  d'obtenir  dans  la  suite  l'accession  de  Lcure  Maies 
Catboliques;  et  rien  ne  sera  plus  propre  à  les  dtîlerminer  (] 
de  leur  représenter  un  ouvrage  déjà  consommé  et  qui  n' 
plus  susceptible  do  contradiction  ou  de  changement. 

Il  s'ensuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  qu'il  faudra  rectifier 
projet  fourni  par  la  Cour  de  Turin,  tant  dans  le  pr^ambl 
que  dans  les  articles,  où  l'Espagne  est  citée  comme  pan 
principale. 

PRËA31B0LE 


Il  y  a  encore  une  réflexion  h  faire  sur  la  tournure  qa'o^ 
donnée  i  Turin  au  préambule  du  traité.  On  y  représente 
noi,  comme  ayant  fait  les  premières  démarches,  pour  parven 
à  une  réconciliation  avec  le  roi  de  Sardaigne.  El,  comme  c'a 
un  reproche  que  l'Espagne  fait  déjà  à  la  France,  il  sera  nfice 
saire  de  ménager  ce  point  de  délicatesse  et  de  dresser  l'iatn 
duction  aux  articles  du  trailé,  de  façon  à  faire  juger  que  I 
Roi  et  le  roi  de  Sardaigne  ont  été  animés  d'un  égal  désir  i 
rétablir  entre  Leurs  Majestés  une  prompte  et  parfaite  tntell 
gence,  et  de  concilier,  en  même  temps,  les  pnStentioas  d< 

I.  Voir  d-apris  lo  teile  dr  ce  [railé. 
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leurs  de  Madrid  et  de  Turin  au  sujet  de  leurs  prétenlions  sur 
lifféreuts  États  de  l'Italie. 

On  ne  fera  ici  aucune  remarque  louchant  les  articles  du 
brojet,  qui  sont  purement  militaires,  sur  lesquels  le  comte  de 
plaillebois  recevra  ses  instructions  du  ministre  et  secrétaire 
l'Ëlat  au  département  de  la  guerre. 

On  observera  seulement  que  les  arrangements  à  prendre  par 
rapport  aux  opérations  militaires,  multipHeroient  les  discus- 
Ittons  et  retarderoieut  la  signature  du  traité  définitif,  et  par 
ionséquent  l'accession  de  l'Espagne. 

D'ailleurs,  ces  arrangements  dépendront  du  parti  que  prendra 
la  Cour  de  Madrid.  11  est  donc  à  souhaiter  que  tout  ce  qu'il  y 
aura  à  concerter  relativement  à  la  continuation  de  la  guerre, 
soit  réservé  pour  une  convention  particulière,  qui  suivra 
immédiatement  la  signature  du  traité  définitif. 
H  Quant  aux  autres  articles  insérés  dans  le  projet,  il  est  néces- 
^naire  d'entrer  dans  quelque  détail. 

I     ^' 
■f>izz 

Vl'un 


Article  3' 


Dans  l'article  3",  on  suppose  que  le  fort  de  Géra  et  celui  de 
■pizzighetone  ne  font  qu'une  seule  et  mOme  place,  quoique 
l'un  soit  sur  la  droite  et  l'autre  sur  la  gauche  de  l'Adda.  Il  ne 
s'agit  point  de  discuter  cette  question  de  nom;  mais  le  comte 
de  Maillebois  doit  s'en  tenir  scrupuleusement  au  terme  du 
mémoire  signé  à  Turin  le  26  décembre,  dans  lequel  il  est  dit 
seulement  qu'on  rasera  le  fort  de  Géra. 

Il  faudra  aussi  insérer  dans  le  nn^mc  article  3",  que  la 
succession  éventuelle  de  Gua&tallc  sera  destinée  au  duc  de 
Modène,  et  faire  supprimer,  s'il  est  possible,  du  mCme 
article,  les  détails  peu  importants  qui  regardent  la  navigation, 
les  péages,  et  le  transport  des  marchandises  par  les  rivières 
qui  doivent  servir  de  limites  aux  États  respectlft.  II  ne  con- 
vient point  de  mûler  tous  ces  petits  objets  à  l'objet  principal, 
et  ils  doivent  Être  réglés  de  concert  entre  les  Puissances  qui  y 
seront  particulièrement  intéressées. 
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Article  4* 

Il  y  a  trois  choses  à  rectifier  dans  cet  article. 

1*>  Le  roi  de  Sardaigne  y  dit  qu'tV  cède  et  transfère  au  Séré- 
nissime  Infant  d Espagne  Don  Philippe  la  partie  du  Plaisantin 
jusqu'à  la  Nura^  etc..  Le  mot  cède  suppose  dans  le  roi  de 
Sardaigne  des  droits  que  TEspagne  ne  voudra  jamais  recon- 
noître,  et  que  nous  ne  devons  point  reconnoître  nous-mêmes, 
surtout  n'étant  fondés  que  sur  le  traité  de  Worms.  Cependant, 
si  contre  toute  raison,  on  insistoit  sur  la  conservation  de  ce 
terme,  il  ne  faudroit  point  que  cette  difficulté  arrêtât  la 
signature. 

2''  Il  est  essentiel  d'ajouter  au  château  de  Serravalle  la  prin- 
cipauté d'Oneille,  que  le  Roi  de  Sardaigne  s'est  engagé,  par  le 
mémoire  du  26  décembre,  à  céder  pareillement  à  la  république 
de  Gênes.  Le  Roi  juge  que  cette  cession  est  absolument 
nécessaire,  et  Sa  Majesté  attend  ce  retour  de  complaisance  de 
la  part  du  roi  de  Sardaigne,  en  considération  de  l'acquisition 
q>ie  ce  Prince  fait  du  duché  de  Milan,  et  des  secours  que  Sa 
Majesté  lui  fournira  pour  l'en  mettre  eu  possession  et  l'y 
maintenir.  Cependant,  il  n'insistera  pas  absolument  sur  le 
dessein  où  est  le  roi  de  Sardaigne,  de  ne  faire  cette  cession 
que  par  un  acte  particulier  et  secret. 

3"*  Â  la  fin  du  même  article  où  il  est  dit  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne renonce  à  ses  droits  sur  le  marquisat  de  Final,  il  faut 
substituer  le  mot  prétentions  à  celui  de  droits. 

Article  5* 

Il  n'est  guère  possible  d'adopter  cet  article,  tel  que  la  Cour 
de  Turin  le  propose  ;  et  il  faut  stipuler  qu'au  cas  que  la  répu- 
blique de  Venise  refuse  d'accepter  la  partie  du  Mantouan  qui 
lui  est  destinée,  cette  portion  sera  divisée  en  deux  parties 
égales,  dont  l'une  appartiendra  au  Roi  de  Sardaigne  et  l'autre 
à  rinfant  Don  Philippe.  Mais,  comme  cette  division  ne  sau- 
roit  avoir  lieu  par  rapport  à  la  ville  de  Mantoue,  on  conviendra 
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du  dédommagement,  que  celui  des  deux  Princes,  à  qui  la 
forteresse  restera,  sera  obligé  de  donner  à  l'autre,  soit  en 
terre,  soit  en  argent.  Ce  ne  seroit,  cependant,  qu'à  l'extrémité 
qu'on  en  viendroit  à  cette  division  du  Mantouan,  situé  à  la 
gauche  du  Pà  ;  convenant  davantage  que  cela  appartienne  aux 
Vénitiens  ou  à  la  maison  de  Gonzague,  avec  garnison  neutre, 
ou  enfin,  au  roi  de  Sardaigne  en  entier. 

^Ê  Article  11' 

Cet  article  est  devenu  inutile  depuis  la  signature  du  traité 
d'armistice. 


k 


Article  14' 


Il  ne  seroit  pas  raisonnable  d'accorder  aujourd'hui  au  roi  de 
rdaigne  les  marnes  subsides  que  le  Roi  lui  donnoit  pendant 
la  guerre  de  1733;  à  moins  que  ce  Prince  ne  consente  que  la 
moitié  des  revenus  du  Mitanoîs  appartiendroit  comme  alors  à 
la  France.  Les  raisons  que  la  Cour  de  Turin  allègue  pour 
demander  le  mi^mc  traitement,  sans  y  mellre  la  mômo  condi- 
tion, sont  fondées  sur  les  dépenses  sans  nombre  que  le  roi  de 
Sardaigne  a  été  obligé  de  faire,  sur  la  mortalité  des  bestiaux 
dans  son  pays,  etc..  Les  marnes  raisons  ne  permettent  point 
au  Roi  de  s'engager  à  des  dépenses  trop  onéreuses,  auxquelles 
il  ne  pourroit  fournir,  sans  surcharger  ses  peuples  de  nouveaux 
impôts.  11  sera  donc  de  l'habileté  et  de  la  prudence  du  comte 
de  Maillebois  de  réduire  le  plus  qu'il  sera  possible  les  préten- 
tions du  roi  de  Sardaigne  à  cet  égard. 

IL  II  ne  faut  point  laisser  en  doute  si  les  Corses  rebelles  ren- 
|reront  sous  l'obéissance  de  la  république  de  GCncs  :  ainsi, 
dans  l'endroit  oîi  il  est  dit,  en  cas  qu'ils  rentrent  sous  Cobêis- 
sance,  etc..  il  sera  nécessaire  de  substituer /orsçHiVi  rentreront, 
et  ds  supprimer,  quelques  lignes  plus  bas,  ces  mots  :  dans  le 
\jusdit  cas. 


Article  16" 


^^usdit  cas. 


Il  faudra,  pour  dresser  cetarlîde  en  termes  plus  clainet  p 
précis,  énoncer  simplement  que  les  États  possédés  parfei 
des  Deux-Siciles,  et  ceux  qui  sont  destinés  à  l'Infant  Dos  P 
lippe,  ne  pourront  Jamais  être  réunis  sous  la  domination  i 
seul  et  même  prince,  et  réserver  bien  expressément  les  dn 
de  succession,  en  termes  compatibles  avec  cet  objet.  Utô 
faut  éviter  de  stipuler  les  rétrocessions  en  faveur  da  roi 
Sardaigne  mentionnées  dans  cet  article.  Il  n'en  a  point 
question  dans  le  mémoire  signé  le  26  décembre  ;  et  < 
pareille  clause  ne  pourroit  que  mettre  un  obstacle  inTÏlIcifc 
l'accession  de  l'Espagne. 


AnncLE  18* 

L'engagement  que  le  Boi  prendra  de  faire  accéder  au  lu 
définitif  le  roi  d'Espagne,  le  roi  des  Deux-Siciles,  etc.,  i 
faire  la  matière  d'un  article  secret  et  séparé. 

Telles  sont  les  principales  réflexions  dont  le  Roi  ordoonc 
comte  de  Maillebois  de  faire  usage  dans  sa  négociation.  E 
sont  trop  sensées  et  trop  équitables  pour  ne  point  espérer  i 
le  roi  de  Sardaigne  ne  fera  nulle  difficulté  de  s'y  confora 

Il  est  à  présumer  que  ce  Prince,  qui  devra  au  Roi  son  éU 
tion  et  son  aggrandissemenl,  se  prêtera  volontiers  aux  raisi 
de  justice  et  de  bienséance,  qui  font  souhaiter  h  Sa  Maje 
qu'on  fasse  dans  le  projet  de  traité  les  changements  et 
modifications  qu'on  vient  d'indiquer. 

La  considération  et  les  États  de  ce  Prince,  augmentés 
Italie  ;  le  degré  de  représentation  auquel  il  parviendra 
Europe,  et  que  ses  prédécesseurs  n'ont  jamais  eu  ;  l'intérAt  q 
les  autres  Puissances  auront  à  ménager  son  alliance  el 
rechercher  son  amitié  ;  l'Italie  délivrée  du  joug  allemand  cl 
despotisme  autrichien,  et  son  repos  et  sa  sûreté  solidemc 
établis  sur  un  partage  convenable,  et  sur  un  système  de  pa 
tique  simple,  uniforme  et  constant  ;  la  fidélité  du  Roi  aux  eii| 


L'ITALIE  DÉLIVRÉE   DES  ALLEMANDS.  411 

gements  qu'il  est  disposé  à  contracter  pour  maintenir  ce  sys- 
tème, sont  autant  de  motifs  dont  le  comte  de  Maillebois  pourra 
faire  usage,  afin  d'exciter  l'empressement  et  le  zèle  du  roi  de 
Sardaigne,  pour  la  conclusion  d'un  traité  également  assorti  à 
sa  gloire  et  à  ses  intérêts. 

Le  comte  de  Maillebois  s'appliquera  surtout  h  faire  connoître 
au  roi  de  Sardaigne  les  sentiments  d'estime  et  de  tendresse 
dont  Sa  Majesté  est  remplie  pour  ce  prince,  et  le  désir  sincère 
qu'elle  a  de  cimenter  et  do  resserrer  de  plus  en  plus  entre 
Leurs  Majestés  les  liens  de  l'amitié  et  do  la  confiance. 

Le  comte  de  Maillebois  aura  aussi  grand  soin  de  faire  valoir 
la  facilité  avec  laquelle  le  Roi  a  consenti  à  exclure  du  traité 
défmitif  les  articles  pour  lesquels  le  Roi  de  Sardaigne  a  témoi- 
gné de  la  répugnance.  Tels  sont  ceux  qui  regardent  ta  Toscane, 
la  suzeraineté  de  l'empire  d'Allemagne  en  Italie,  etc. 

Cependant  le  comte  de  Maillebois  représentera  de  nouveau 
et  avec  force  de  quel  danger  il  est  pour  le  repos  de  l'Italie,  que 
le  Grand  Duc  et  ses  héritiers  directs,  âtant  ou  pouvant  devenir 
empereurs,  possèdent  la  Toscane,  Nous  espérons  qu'à  l'arrivée 
du  comté  do  Maillebois  à  Turin  la  plus  grande  partie  de  la 
crainte  qu'on  y  a  de  l'empire  et  de  son  chef,  seront  dissipées, 
voyant  quel  peu  d'elTet  favorable  à  la  Cour  de  Vienne  a  suivi  la 
paix  de  Dresden,  quelle  est  la  pénurie  d«  cette  Cour,  et  combien 
nous  sommes  assurés  de  la  neutralité  du  corps  germanique. 
tant  par  leur  lassitude  de  la  guerre  et  leur  pauvreté,  que  par 
l'influence  du  roi  de  Prusse  en  Allemagne,  lequel  sera  charmé 
de  cet  arrangement-ci. 

Quoique  dans  la  convention  d'armistice  signée  le  17  de  ce 
mois,  on  n'ait  point  indiqué  précisément  le  jour  auquel  la  ces- 
sation des  hostilités  sera  publiée  par  les  généraux  de  part  et 
d'autre,  le  roi  autorise  le  comte  de  Maillebois  à  avancer  ou  à 
retarder  cette  publication,  suivant  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
après  qu'il  aura  démêlé  quelles  sont  les  véritables  dispositions 
de  la  Cour  de  Turin.  Bien  entendu,  qu'avant  de  la  faire  publier, 
il  fera  signer  par  les  ministres  du  roi  de  Sardaigne,  une  décla- 
ration par  laquelle  il  sera  constaté  que  la  convention  pour  un 
armistice  signée  à  Paris,  le  17  février,  n'a  été  conclue  qu'en 
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vertu  du  mémoire  signé  à  Turin  le  26  décembre  1745,  pour 
servir  de  base  au  traité  définitif  qui  doit  en  être  la  suite. 

Le  Roi  fera  envoyer  successivement  au  comte  de  Maillebois 
les  instructions  ultérieures  dont  il  pourra  avoir  besoin  après 
qu'il  aura  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des  premières  notions 
qu'il  aura  acquises,  et  de  ses  propres  réflexions  sur  les  senti- 
ments et  les  vues  de  la  Cour  de  Turin. 

Le  comte  de  Maillebois  y  trouvera  le  sieur  de  Champeaux, 
qui  a  suivi  jusqu'à  présent  la  négociation  qu'il  s'agit  de  per- 
fectionner, et  qui  y  a  travaillé  avec  un  zèle  et  une  exactitude 
dont  Sa  Majesté  lui  sait  gré.  Le  comte  de  Maillebois  doit  donc 
regarder  le  sieur  de  Ghampeaux  comme  entièrement  digne  de 
sa  confiance  ;  et,  celui-ci  aura  ordre  de  ne  rien  faire  qu'avec  la 
participation  et  de  Taveu  du  comte  de  Maillebbis. 

Enfin,  le  comte  de  Maillebois  pressera  vivement  l'envoi  du 
commandeur  Solar  en  France,  au  cas  qu'à  son  arrivée  à 
Turin,  ce  ministre  s'y  trouvât  encore. 

Fait  à  Versailles,  le  19  fémer  1746. 


PROJET  DE  TRAITÉ  DRESSÉ    PAR   LA  COUR   DE  TURIN, 

AVEC  LA   LETTRE  DE  M.   DE  CHAMPBAUX,   DU   5  FÉVRIER   1746 

(Annexe  à  Tlntiruction  du  comte  de  Maillebois.) 

Aff.  Étr.  Corp.  Turin,  vol.  CCXIV,  fol.  157. 


Préambule.  —  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ayant  toujours  conservé  un 
véritable  désir  pour  la  parfaite  réunion  entre  les  Cours  d'Espagne  et  de 
Turin,  comme  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  de  rétablir  la  tran- 
quillité de  ritalie,  elle  a  interposé  ses  bons  offices  pour  concilier  les  pré- 
tentions respectives  desdites  Cours  sur  différents  États  de  cette  contrée. 
Et,  Sa  Majesté  Catholique  s'étant  trouvée  en  des  dispositions  favorables  de 
s'y  prêter,  aussi  bien  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  d'autant  que  les 
idées  adoptées  par  la  Cour  de  Vienne,  ne  laissant  plu94ieu  à  Taccomplis- 
sement  de  l'objet  du  traité  de  Worms,  pour  lequel  Sa  Majesté  sarde  avoit 
sacrifié  une  partie  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Milan,  Sadite  Majesté  se 
trouvoit  rentrée  dans  les  susdits  droits. 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ayant  déjà  obtenu  le  consen- 
tement de  Sa  Majesté  sarde,  par  un  acte  signé  le  26  décembre  dernier, 
concernant  le  partage  des  susdits  États  contestés,  auquel  Sa  Majesté  Catho- 
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liqne  a  pareillement  conseoti  ;  et,  ne  restant  plus  mainlenant  qu'à  régler 
les  moyens  et  les  meaares  les  plus  justes  pour  l'exécution  de  leurs  louables 
intentions,  et  accélérer  le  soulagement  et  la  Iranquillité  de  l'Italie,  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne,  Sa  Majesté  Catholique  et  Sa  Majesté  Sarde  ont 
nommé  et  établi  leurs  ministres  plénipotentiaires,  à  l'effet  de  consommer 
nn  ouvrage  si  salutaire,  savoir  : 

lesquels,  après  s'être  communiqué  les  originaui  de  leurs  pleins  pouvoirs 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AsncLK  PRKJiiKH.  —  Il  y  aura  une  réconciliation  et  amitié  sincËre, 
constante  et  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  TrÈs  Chrétienne  et  Sa  Miyesté 
Catholique  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Sarde  de  l'nulre,  leurs  héritiers  et 
snccesseura,  et,  tout  ce  qui  a  été  fait  et  commis  entre  elles  h  l'occasion 
de  celte  guerre,  sera  mis  et  demeurera  dans  un  oubli  perpétuel.  Les 
prisonniers  qui  ont  été  faits  de  part  et  d'autre,  seront  remis  en  liberté, 
et  rendus  réciproquement;  et  seront  respectivement  remboursées  les 
sommes  qui  auront  été  avancées  de  part  et  d'autre  pour  leur  entretien. 

Leurs  Majestés  formant  entre  elles  la  plus  sinc'^re  et  la  plus  étroite 
union  à  l'elTet  et  Jusqu'à  l'exécution  et  consommaUon  de  tout  ce  qui  serft^ 
stipulé  ci -après,  elles  renouvellent  entre  elles,  et  en  tant  que  besoin  est,* 
s'engagent  de  nouveau  à  la  garantie  perpétuelle  et  réciproque  de  tous  laai 
États  anciens  et  nouveaux  qui  leur  appartiennent  respectivement,  ol  qui  1 
doivent  leur  appartenir  en  vertu  du  présent  traité;  voulant  de  plus  que  * 
les  traités  qui  subsisloient  ci-devanl  entre  Leursdiles  Majestés  subsistent  ] 
à  l'avenir  dans  toute  leur  force  et  valeur,  en  tous  les  points  dans  lesquels 
il  n'est  point  apporté  de  changement  par  le  présent  traité. 

Art.  s*.  —  Sa  M^esté  le  roi  do  Sardaigne  devant  être  regardée  comma 
rentrée  dans  la  possession  actuelle  de  tous  ses  États,  dés  le  moment  de  la 
signature  du  présent  traité,  à  la  réserve  de  ceux  qu'elle  cËde  par  ce  même 
traité,  il  n'en  sera  plus  rien  exigé  depuis  ce  Jour-là  de  la  part  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  ni  do  Sa  Majesté  Catholique  ou  de  leurs  troupes, 
ni  des  autres  qui  s'y  trouvent,  soit  en  qualité  de  principales  ou  en  celles 
d'auxiliaires,  sous  quelque  titre  ou  nom  que  ce  soit,  quand  mSme  il  y 
auroit  des  revenus  ou  impositions,  tant  en  argent  qu'en  nature,  échus  et 
non  payés;  lesquels  appartiendront  à  Sa  Majesté  Sarde  et  Leursdiles 
Majestés  Très  Clirétienne  et  Catholique  feront  effectivement  évacuer  par  . 
les  susdites  troupes  les  Ëtats  de  Sa  Majesté  Sarde  aussitôt  après  l'échange  3 
des  ratincaUons  du  présent  traité;  et  les  places  qui  s'y  trouvent  seront  1 
restituées  avec  toute  leur  artillerie  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  J 
dahs  le  même  état  où  elles  se  sont  trouvées  au  temps  de  leur  reddition,  1 
sans  qu'il  en  pnisse  être  rien  enlevé  ni  détruit,  et  sans  qu'on  y  puisse  rieDi'] 
prétendre  de  la  part  de  personne,  sous  ipielque  nom  ou  titre  que  ce  soit. 
Les  écritures  qui  s'y  seront  trouvées,  soit  dans  les  archives  des  villes  ou 
qnelquc  autre  part  que  ce  soit,  appartenant  nu  domaine  ou  à  des  parti- 
culiers, y  seront  laissées  ou  restituées  religieusement,  au  cas  qu'on  en  eût 
emporté;  ce  qui  s'observera  de  même  à  l'égard  des  pays  dont  on  entrera 
en  possession  respectivement,  conformément  à  l'article  S  de  ce  traité. 
L'artillerie  et  autres  effets  qui  ont  été  emportés  du  fort  de  Demont,  seront 
pareillement  rendus  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et,  au  défaut,  il  lui 
en  sera  remboursé  la  juste  valeur  en  argent  dans  le  terme  de.    . 
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*ï^  •*  —  i-*»m  ll^.^çt^5  contractantes  pour  elles  et  pour  les  autres 
^-3/  =^.  aLKr*«fVft  i  1  -^-.û/liiï^ment  d  une  plus  grande  tranquillité  de 
'u^ri  y.nr  -^.a'*-!^  ii  pirlaire  suivant  :  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
«.-:.  v.ir  -V*  v„  t  «rrf  i-atfrï  Étals,  tout  l'État  de  Milan  situé  à  la  rive 
xuii  li-  î:i  >:  i. ,  T !-•->_:■..  13  -la  Crémonois,  et  le  fort  de  Géra  sur  TAdda 
.rr\  -i:^  1.1.1-^  i-rti  ."t  -.-tiui  i^  Pizzisheton,  ne  faisant  ensemble  qu'une 
-"U»-  ••  iir-Ti^  :■;«-.'   7-  i-:'a  J«r  plus  les  portions  du  Plaisantin  situées  à 

^  :»---i.  .-^31*  :r.'tz.:  iTfp-i^ne  Don  Philippe  aura  tout  ce  qui  esta  la 
' "i  U'.!.-  11  >:  :r:i,=  -î  S, r; via  jusqu«?s  et  compris  l'Ktat  de  Parme. 
1  ùi:-t  '.r:  ".  L-  r-  l" -  "ri .  1 '. . 5  *:'.  !î  partie  du  Mantouan  qui  est  entre  TOglio 
•'  -  ^  -  uL.v  ;i.-*r  tz.  HiûV-uan  qui  est  au  delà  de  TOglio  et  à  la  rive 
r=-L  ï-  :i  >.  U'VUT. *i:ri  i  ii  Sér^nissime  République  de  Venise,  et  ce 
ru  ---•  t  a.  "  •-  :_•.■■'  :*  Pj.  au  Sérénissime  duc  de  Modène.  La  Séré- 
i:.--:.nf  ♦'-'-.•ui-irii*  1-:  «iir:!*?  iTira  le  château  de  Serraval. 

-^  ..n.-.-::  -O-v-  r*  î'-iii  ir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
l-^'fi.:e.'..n''.  '.n,f.Li\  hi^:-'.  ::ri*înuellement  fixées  par  une  ligne  tirée  par 
r-  ttilii-i  n  iz  zr  z:.z-L  ir  li  S  cri  via  jusqu'à  son  conlluent  dans  le  Pô; 
-Oi-ui*-.  :-u:  rt  2i.l_îi  iz,  -:  principal  du  Pu  jus(iu\'iu  confluent  de  l'Adda, 
f*  m  ."■ïmi:^"-*  >Lr  1-î  ziilieu  du  lit  principal  de  l'Adda  jusqu'aux  conlins 
m  I***aLL?-ri.-.  La  izj*L',^  division  des  cours  des  rivières  n'empêchera  pas 
rur.  ^  ia."xu^:2  -*  r»:5*.c  libre,  ainsi  qu'elle  doit  le  rester  aux  sujets  des 
iir'iz  =-:^-*-n_zj  ÎLU  Mute  la  larçeur  desdites  rivières,  avec  la  liberté  de 
i-irr^r  rir  .-ri  Ti^n^*  j.*  p.ipt  et  d'autre,  pour  le  tirage  des  bateaux  qu'on 
ti-L  r-îra-i-iiir  .  l-H.::!^  rivages  devant  néanmoins  appartenir  autant  pour 
j.  î-:r:rr--f  ri-*  Z'.is  *:.jxis  lutres  ésrards  aux  souverains  respectivement 
txif*  :.ir:  -tr.  :-*  1  latr*.  I-îs.^ueU  pourront  y  faire,  chacun  de  leur  côté, 
jr*  r^-^-iniL':  zji  riCs  jugeront  à  propos  pour  les  soutenir,  pourvu  qu'elles 
a»*  rii'-a:  z».  z'.  si;'!  m:'??,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  puissent  pas  repousser 
jt  ijïitt  L'.  -l  rirrr»:  -MQtre  la  partie  opposée. 

*Ti  i«î  ùi:L:".-r  i-:  plus  en  plus  la  susdite  navigation,  il  ne  sera  point 
Lï  1*  i:i-cii-rn:-rr  les  droits  ordinaires  qui  se  trouvoient  déjà  établis 
zz.  z-  ï*z  jnposer  ou  introduire  des  nouveaux  sur  les  marchan- 
tsiti  n.  î^r:2.:  uunsportêes  par  lesdites  rivières.  Et,  de  plus,  il  sera 
3*tr3Xi-ï  r*?-:irr:»rti'îï:i-2nt  à  ^a  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  au  Sérénissime 
"i-Stt  ^z  y^^  mir-rs  Princes  qui  participent  au  présent  partage,  de  faire 
znzàr.Kir.iT.  par  l'es  susdites  rivières,  les  sels  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
^r*tr  -.1'.  L-i  •".'èz'fs.  soit  de  Venise,  sans  qu'ils  soient  obligés  îiu  paiement 
iii.-ia  17-:.:  iA:i'>  le  cours  de  la  navigation.  Mais  on  observera  exacte- 
niii:  !:ï  7rJcdii::oas  dont  on  conviendra  pour  empêcher  le  versement 
Ki  îasi-o  «'ls.  -îui  pourroil  se  faire  au  préjudice  des  États  respectifs. 

5t.  i±i  Ti-f  l-rs  sujets  des  États  respectifs  ne  souffrent  point  de  préju- 
tci  L-i  l^l  i-T^i'.n  i-es  provinces  dont  il  s'agit  dans  le  présent  traité,  il  est 
MttTf-iai  ^U:?  c^iii  qui,  étant  domiciliés  dans  la  partie  d'une  province 
i:aij»*e  :ea  yor-iie  de  l'un  des  susdits  souverains,  et  qui  auront  des  pos- 
stfs^v:a<  lias  l'iuîre  partie  de  la  même  province  tombée  en  partage  de 
ria.-.r«î.  rcarp-*a:  fiire  transporter  sans  paiement  d'aucun  droit,  comme 
i  1  t-::;  -jn:: -îu-^  par  le  passé,  dans  le  lieu  de  leur  habitation,  les  denrées 
Tt  ser^'a:  i"^  cru  de  leurs  dites  possessions,  comme  si  lesdites  provinces 
a  -toi-ea!  70 ms  diviièes  Mais,  on  observera  de  part  et  d'autre  les  règle- 
3i:ea;5  *5  précautions  dont  on  conviendra  pour  empêcher  les  abus. 

A«r-  •'■  —  Ka  correspectivité,  et  pour  l'effet  de  la  pleine  exécution  du 
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susdit  partage,  Sa  M^gesté  le  roi  de  Sardaigne  cède  et  transfère  au  séré- 
nissime  Infant  d'Espagne  Don  Philippe,  la  partie  du  Tortonnois  qui  est 
à  la  rive  droite  de  la  Scrivia,  la  partie  du  Pavesan,  qui  est  pareillement 
à  la  rive  droite  du  Pô,  et  la  partie  du  Plaisantin  jusqu'à  la  Nura  qu'elle 
possédait  ci-devant.  Elle  cède  et  transfère  de  même  à  la  sérénissime  répu- 
blique de  Gênes  le  château  de  Serraval,  et  renonce  à  ses  droits  sur  le 
marquisat  de  Final. 

Art.  5«.  —  Au  cas  que  la  sérénissime  république  de  Venise  refuse 
d'accepter  la  portion  du  Mantouan  qui  lui  est  destinée  par  le  précédent 
article,  dans  le  terme  de  six  mois  après  l'offre  qu'on  lui  en  fera,  au  nom 
des  hauts  contractants,  d'abord  après  la  ratification  du  présent  traité,  il 
est  convenu  que  la  susdite  partie  du  Mantouan  devra  appartenir  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avec  un  chemin  libre  par  le  Grémonois,  pour 
la  communication  entre  le  Lodesan  et  le  Mantouan,  pour  les  gens  et  atti- 
rails de  guerre.  Et  si,  en  ce  même  cas,  le  sérénissime  Infant  Don  Philippe 
souhaitoit  d'avoir  la  susdite  partie  du  Mantouan,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne offre  de  la  lui  céder,  moyennant  la  rétrocession  que  ledit  sérénis- 
sime Infant  lui  fera  en  même  temps  de  tout  le  Tortonnois  et  de  la  partie  du 
Pavesan  à  la  droite  du  Pô,  qui  sera  bornée  par  le  torrent  nommé  la  Goppa, 
et  par  une  ligne  qu'on  continuera  en  ligne  droite  depuis  la  source  de  ce 
torrent  jusqu'aux  confins  de  l'État  de  Gênes. 

Art.  6«.  —  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ayant  montré  désirer  la  cession 
de  la  vallée  de  Chesery,  qui  est  restée  unie  à  la  Savoie  par  l'article  1*'  du 
traité  de  Lyon,  et  qui  est  à  la  bienséance  de  la  France,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  en  considération  du  présent  traité,  cède  et  transfère  à  Sadite 
Majesté  Très  Chrétienne  la  susdite  vallée  de  Chesery.  De  sorte  que  le 
Rhône  forme  d'ors  en  avant  le  conQn  de  la  France  avec  la  Savoie. 

Art.  7«.  —  Pour  l'exécution  du  partage  stipulé  ci-dessus,  les  hautes 
parties  contractantes  et  celles  qui  accéderont  au  présent  traité,  concour- 
ront avec  un  contingent  de  troupes^  savoir  Sa  Majesté  Très  Chrétienne.     . 

Sa  Majesté  Catholique 

Celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  sera  d'abord  de hommes 

d'infanterie,  et  de de  cavalerie  ou  dragons.  Mais,  trois  mois  après 

qu'il  sera  rentré  en  possession  de  ses  États,  il  ajoutera  .  .  .  autres.  .  .  . 
hommes  d'infanterie  et  .  .  .  autres.  .  .  .  hommes  de  cavalerie.  De  sorte 

que  le  total  de  son  contingent  sera  de hommes,  dans  lesquels 

seront  comprises  les  garnisons  des  places  de  nouvelle  acquisition. 
Sa  Majesté  le  roi  des  Deux  Siciles  aura 


Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Modène. 


mais  il  ne  sera  obligé  de  l'avoir  que  trois  mois  après  qu'il  sera  rentré  en 
possession  de  ses  États. 

La  Sérénissime  République  de  Gênes 

Chacun  des  alliés  sera  obligé  de  fournir  l'artillerie  de  campagne  pour 
sa  quote-part,  à  proportion  des  troupes  qu'il  aura  à  l'armée,  et,  quant  à  la 
grosse  artillerie,  chaque  partie  fournira  celle  qui  sera  nécessaire  pour  le 
siège  des  places  qui  devront  lui  appartenir,  au  cas  qu'on  ne  juge  pas  plus 
convenable  de  les  prendre  par  le  blocus,  et,  à  l'égard  de  Mantoue,  cha- 
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■"-"■^  î"^  j-iri-^s  contribuera  à  fournir  Tartillerie,  et  concourra  aux  frais 
:  :  ■'*'■■£'='  i  proportion  du  contingent  de  troupes  convenu  ci-dessus.  Sa 
^  -.'^'■^  7rr*  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Catholique  pourront  déposer  le  tout 

1  ;;irr.^  i*  Uur  artillerie  dans  les  places  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
ia.^n-?  -^i  im*  celles  qui  lui  appartiendront  en  vertu  du  présent  traité, 
lU  -sa  i'iâ:r*i  lirrux  aàsurés,  sans  introduire  des  gens  de  guerre  dans  les 
p^i:--:.  *:.  rr-p-*:ûvement,  le  roi  de  Sardaigne  dans  les  places  qui  appar- 
u*a.ir::i:  i  l"IîifAnt  en  vertu  du  présent  traité. 

xsT  •*  —^1  Mijesté  le  roi  de  Sardaigne  se  trouvant  alarmée,  en  aura 
>  ::ai2ii-:-2irTit  supérieur.  Les  généraux  commandant  les  troupes  de 
î  i.  ïî.-:>  Tr-î  Chr-rtirnne,  de  Sa  Majesté  Catholique»  aussi  bien  que  ceux 
rx  '  icnziLiir  r:  a:  l-?5  troupes  des  autres  Princes  nommés  dans  l'article 
-r-  -i-i:.  T-zi^-rrcn-.  !a  pirole  de  Sadite  Majesté,  et  obéiront  à  ses  ordres. 
Il  -  1  LZ'ï^z:':.  ;i  1*  Sérénissime  Infant  Don  Philippe  se  trouvera  à  la 
fi=-l:*  Lm--.  i.  li  lommandera  de  même.  Les  opérations  se  détermine- 
73.:  :-  :.:i:^r:.  i':i:Q  que  l'exigera  le  commun  intérêt. 


±iT  i*  —  A  ^iriur-  que  Ton  entrera  en  possession  des  pays  qui  tom- 
j«*i:  :.iT*  i-t  :.mi*-»  expliqué  à  l'article  3*,  ils  appartiendront  immédiate- 
n-fz*.  L-^:  ':i=  I-rtir?  droits,  dépendances  et  revenus,  au  Prince  auquel 
J.-=  ?•:!-  :*"?-. 24î.  r-i  en  prendra  possession  comme  souverain.  Les  places 
.1-  iZyiT'.-zzLz.z'  :-  même  avec  toute  Tartillerie  et  munitions  de  guerre 
i:  i-  :•-  i:ir  ru  s*  trcuveronl  au  temps  de  leur  reddition. 

S2'  '.'.  —  I*  i'r-:rl.  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
fj.  I^  •-:-  T:-^  «Tirrriirnne  et  Sa  Majesté  Catholique  feront  passer  à  la 
Z-  fir  1  *  T  LTZ  -zz.  i-î  principaux  généraux  de  leurs  troupes  pour  convenir 
k'-.  -^  nz-vr-  ;-  ^^l  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  et  le  général  quelle 
1  m  Tî.:*r  i  iz  S*-fment  de  service  des  troupes  respectives,  dans  lequel 
■il  s-  ;  c'.  r:::-ri.  luîant  qu'il  sera  possible,  à  celui  qui  fut  fait  en  1733 
îi  r-  .1  -Jjir  le  Frmce  et  celle  de  Turin. 

Al-  ■-•.•  —  Imia-'diatement  après  la  signature  du  présent  traité  ou 
•:z  l:^*  :  s  ri:;:::i:ions.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  donnera  avis  de 
SI  Tr>-.'i:. .  n  lu  fanerai  commandant  les  troupes  autrichiennes,  auquel  il 
s^ri  nir:/;-'  li  r:ule  et  donné  les  sûretés  convenables  pour  qu'il  puisse, 
1— •:  .-;  ;j'75  i^s  5U>Jites  troupes,  qui  se  trouvent  au  deçà  du  Tessin, 
-    ■:  :i-^  NiUî  A!i.*un  empêchement  l'autre  corps  des  mômes  troupes  qui 

VI-  k^v  —  Pins  le  cas  de  passage  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
j.!*-:-*''  .:  ;  >a  M.i;;^?îê  Catholique  ou  de  quelques-uns  des  susdits  alliés, 
iaî^  ■■-  ':-i'>  ^l^  >»i  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et  pour  le  temps  que 
1  sj  .•>  p/v-v^'^vourroient  être  obligées  d'y  rester,  Sadite  Majesté  donnera 
-^-^  .'i--:-;<  y-.ur  !■:<  fourrages  nécessaires,  qui  seront  fournis  par  magasins 
j.  ./r-VA"  s  c*n  -n\'>  par  ses  commissaires,  aux  commissaires  desdites 
.■r  vx,x*<.  ;■:.  À  U'ur  défaut,  aux  officiers  commandant  des  corps  qui 
T  Ai'5^-.*r\*v:  ':,*  r.vv..  t't  qui  seront  chargés  de  la  distribution  qui  devra 
%  M  .1  -•,»  ;'it  iv'.At*,:  o:  les  susdites  fournitures  seront  payées  suivant  l'état 
jc'^  — ■  ;;x,  À  u:\  t'r*\  ;uste  ou  éiiard  à  l'abondance  ou  à  la  disette  qu'il  y  en 
4^;*-.i  ,'.i-.>  *.'  V^*î^'  *^*^  *î^*  -'^^^  réciproquement  pratiqué,  dans  le  cas  que 
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les  troupes  dn  Sa  Majeslrî  le  roi  de  Sardaigne,  passeroienl  par  les  Etala 
appartenant  aux  ^nsdils  alliés. 

Art.  13*.  —  Par  rapport  aux  quartiers  d'hiver,  comme  ils  ne  pourroient 

£tre  pris  qae  dans  des  pays  qui  ap parti ea (iront  à  l'Qn  ou  A  l'autrci  des 

Princes  intéressés  qu'il  convient  respectirement  de  ménager,  il  est  c on- 

Tenu  que  les  troupes  respectives  seront  distribuées  par  Sa  Majesté  le  roi 

,   4e  Sardai^e  avec  l'attention  nécessaire  à  l'exigence  de  la  guerre,  et  au 

■<^en  desdiles  troupes^  mais  qne  les  pays  où  elles  seront  ne  devront  leur 

pifHimir  que  le  simple  logement,  et  rien  au-delà,  ni  à  titre  de  quartier 

d'hiver,  de  contrihution,  de  bien  vivre,  ou  à  quelque  autre  titre,  ou  sous 

quelque  prétexte  que  ce  soit,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  Sa  Majesté 

Catholique,  et  les  Princes  leurs  aUiés  aussi  bien  que  Sa  Majesté  Sarde, 

s'obligeant  de  faire  fournir  chacun  aux  siennes  à  ses  propres  frais  tout 

,  ce  qui  leur  sera  nécessaire  et  tout  ce   qu'elles  trouveront  bon  de  leur 

^Accorder. 


^^  Art.  14*.  —  En  considération  des  frais  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne sera  obligée  de  Oiire  en  exécution  des  engagements  portés  par  le 
présent  traité,  et  de  ce  que  ses  Etats  ont  été  Jusqu'ici  foulés  par  les  armées 
et  surchargés  d'impâts  et  contributions.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa 
Majesté  Catholique  s'obligent  k  lui  payer  pour  une  fois  et  en  même  temps 
qne  se  fera  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  la  somme  d'un 
million  de  livres,  argent  de  Piémont,  et,  de  lui  continuer  à  titre  de  sub- 
sides,  la  somme   de 

par  mois,  payable  à  l'avance  de  trois  mois  en  trois  mois  au  commence- 

HLipent  de  chaque  quartier,  k  compter  depuis  le  Jour  de  la  signature  du 

^Karésent  traité  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix . 

^B  Abt.  15°.  —  Comme  il  u  été  représenté  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  que 
^H|â  France  a  soulfert  quelque  préjudice  dans  la  dernière  démarcation  dos 
^KUnites  de  Provence  et  de  Dauphiné,  il  sera  nommé  des  commissaires  de 
^flBpartetde  celle  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  pour  vérifier  les 
susdits  préjudices  et  les  redresser  suivant  la  justice  et  l'équité,  et  confor- 
mémenl  aux  traités  précédents,  nommément  celui  d'Utrecbt. 

Aut.  16*.  —  Sn  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant  accordé  sa  protccUon 
aux  peuples  de  Corse,  et  sa  dignité  ne  lui  permettant  pas  de  les  abandonner 
sans  leur  procurer  les  sArelés  convenables  au  cas  qu'ils  rentrent  sous 
l'obéissance  de  la  république  de  Gànes,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayant 
égard,  non  seulement  aux  susdites  considérations,  mais  encore  à  la  pro- 
tection qu'elle  a  autrefois  accordée  elle-même  aux  susdits  peuples,  a  bien 
voulu  promettre  que,  dans  le  susdit  cas,  elle  s'engagera  à  ce  que  la  con- 
vention qui  fnt  publiée  dans  l'île  de  Corse  en  l'année sous  l'autorité 

et  la  médiation  de  M.  le  maréchal  de  Maillebois,  sera  religieusement 
observée  tant  de  la  part  de  la  susdite  république,  que  de  la  part  des  susdits 
peuples  sous  sa  garantie.  Sa  Mf^^^t^  )s  roi  de  Sardaigne  promet  de  ne 
plus  donner  aucun  aide  ou  assistance  aux  susdits  peuples  contre  la  susdite 
ripnbliqne. 

Abt.  17".  —  Le  but  que  les  hauts  contractants  se  sont  proposé  par  la 
Conclusion  du  présent  traité,  ayant  été  d'établir  le  repos  et  la  tranquillité 
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Aai.  1  j  .  —  Sa  Maje-té  le  roi  de  Sardai.-ne  5oMi::e  de  faire  évacuer  par 
5^»  tr'/'uper.  incontinent  après  l'^^chançe  des  rat  i  ri:  at  ions,  la  citadelle  do 
Mc'dène.  Mii-j,  coninrie  elle  a  été  conquise  par  l'armée  autrichienne  et 
sarde  comliin»'-'-.  't  qu'il  la  jusqu'i  présent  cardée  au  nom  des  deux  cou- 
ronna-s,  on  demeure  d'accord  qu'il  puisse  en  avertir  préalablement  le 

eénér-sl  autiichir-n,  à  qui  il  -era  libre  pendant jours,  à  compter 

dés  celui  qu'il  aura  été  averti,  d'en  introduire  un  égal  nombre  ou  de  faire 
sortir  de  même  celles  qu'il  y  aura.  Et,  ce  terme  étant  écoulé.  les  Puis- 
sances contractantes  pourront  entreprendre  ce  qu'elles  estimeront  mieux 
convenir  h  leur  but,  tout  comme  il  sera  permis  à  Sa  Majesté  Sarde, 
lorsque  ses  troupes  en  sortiront,  de  faire  transporter  et  retirer  sa  propre 
artillerie,  avec  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'elle  a  fait  intro- 
duire dans  ladite  place,  en  se  servant  des  chariots  du  pays,  hormis 
que  les  troupes  qui  y  resteront  ou  en  cas  de  leur  évacuation,  Son  Altesse 
Sérénissime  le  duc  de  Mod»>ne,  offrissent  de  les  lui  payer  à  juste  prix 
et  en  arpent  comptant. 

Art.  20'\  —  Comme  la  chambre  ducale  de  Milan  se  trouveroit  surchargée 
des  dettes  de  tout  l'État,  si  les  autres  provinces  qui,  par  ce  nouveau 
démembrement  échoient  en  partage  à  Tlnfant  Don  Philippe,  n'y  concour- 
roient  par  une  juste  proportion,  il  a  été  dit  et  convenu  expressément  que 
chaque  province  en  paiera  sa  quote-part  et  seront  nommés  des  commis- 
saires pour  régler  la  portion  que  chacune  en  devra  payer. 

Art.  21®.  —  Il  sera  publié  de  part  et  d'autre,  en  même  temps  que  la 
publication  et  exécution  de  ce  traité  de  paix,  une  amnistie  générale  en 
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faveur  de  tous  les  sujets  et  habitants  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
pour  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  par  eux  pour  le  service  de  Tune 
ou  l'autre  partie  belligérante,  en  quelque  lieu  ou  manière  que  ce  pût  être. 
En  sorte  qu'ils  ne  puissent  en  général  ou  en  particulier  être  recîierchés  ni 
molestés  à  cette  occasion,  en  leurs  personnes  ni  leurs  biens,  toutes  les 
injures,  violences,  hostilités  et  dommages  causés  pendant  la  guerre  à  son 
occasion  par  paroles,  actions,  ou  écrits,  devant  être  absolument  oubliés 
et  abolis  en  vertu  du  premier  article  du  présent  traité. 
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